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f  H99.  Circulaire  de  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur  a  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersrourg,  Berlin 
et  Florence^).  (Minute.  Angleterre,  786,  n°  25(2).) 

Paris,  16  mars  1866. 

La  Conférence  s'est  constituée  le  10  de  ce  mois.  Dans  ses 
prochaines  réunions,  elle  va  se  trouver  appelée  à  aborder  les 
questions  soulevées  par  les  événemenls  de  Bucarest.  Je  ne  veux 
point  tarder  à  vous  exposer  la  manière  de  voir  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur. 

Notre  conduite  antérieure  dans  l'affaire  des  Principautés  vous 
est  parfaitement  connue  (3). 

[Drouyn  de  Lhuys  résume  l'histoire  constitutionnelle  des  Prin- 
cipautés depuis  1 855 ,  en  insistant  sur  les  mesures  provoquées 
par  les  Moldo-Valaques  et  ratifiées  par  les  Puissances  en  vue  de 
préparer  l'unification  politique  du  pays.] 

Les  Cours  représentées  à  la  Conférence  ne  pourraient  donc 
aujourd'hui  se  montrer  contraires  à   l'union   sans   encourir   le 

O  Une  noie  mise  en  lète  d'une  copie  de  colle  ininule.  conservée  dans 
Mnimu-cs  p,i  Document» t  Franct,  Grculairei  politiqnêi,  donne  l'indication  sui- 
vent! :  iPuif  en  envoyer  copie  à  Constantinoplc,  avec  une  dépêche  spéciale. n 

(l)  Cette  circulaire  a  été  publiée  dans  les  Documcnii  dt/Aornaùque* ,  Princi- 
jmnii's-Unien,  p.  i&t-i66.  et  reproduite  dans  le^  Areh.  diplom.,  1867.  t.  I", 
p.  \>\'\-9.hq. 

Ct   ||   Note   pour  le    Ministre  de   mars    l866,    el    fa  noies   qui  l'accom- 
pagnent. 


«MU...    Dll'l 
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reproche  d'inconséquence.  Si  elles  ne  voulaient  pas  l'admettre, 
elles  ne  devaient  pas  en  déposer  le  principe  dans  la  Convention 
de  1808;  elles  ne  devaient  pas  surtout  acquiescer  aux  efforts 
faits  par  les  populations  moldo-valaques  pour  fonder  un  pouvoir 
unique,  ni  permettre  que  toutes  les  institutions  politiques  fus- 
sent remaniées  dans  cet  esprit. 

Quelle  serait  au  surplus  la  tâche  des  Puissances,  si  elles 
entreprenaient  présentement  de  révoquer  ces  concessions?  Il  leur 
faudrait  mettre  d'abord  de  côté  l'Acte  additionnel  de  1 864 , 
détruire  le  Sénat  et  le  Conseil  d'État,  effacer  la  liberté  accordée 
aux  Principautés  de  réformer  leurs  lois  intérieures,  changer  la 
loi  électorale  déjà  tant  de  fois  modifiée.  Il  faudrait  rétablir  les 
deux  Ministères  supprimés  en  1861,  reconstituer  les  deux 
Assemblées.  Et  cependant  ce  ne  serait  point  encore  assez,  si 
nous  voulions  éviter  d'être  plus  tard  ramenés  de  nouveau  au  sys- 
tème de  l'union.  Il  faudrait  en  étouffer  les  germes,  revenir  sur  la 
Convention  de  i858  elle-même,  enlever  au  pays  la  dénomina- 
tion de  Principautés-Unies,  supprimer  la  Haute-Cour  de  Justice, 
l'organisation  identique  de  l'armée,  l'unité  du  commandement 
en  chef,  l'emblème  commun  attaché  au  drapeau,  et  refuser  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  Commission  centrale. 

On  ne  doit  point  se  le  dissimuler,  voilà  où  la  Conférence  serait 
nécessairement  conduite  si  elle  ne  croyait  pas  devoir  maintenir 
les  concessions  faites  au  principe  de  l'union.  Ai-je  besoin  d'in- 
sister sur  les  difficultés,  ou,  pour  mieux  dire,  sur  les  dangers 
d'une  telle  décision  ?  L'on  ne  tarderait  point  à  en  ressentir  les 
effets.  Nous  aurions  bientôt  à  compter  avec  les  agitations  et  les 
désordres  qu'elle  provoquerait,  car  on  ne  saurait  raisonnable- 
ment espérer  qu'elle  fût  acceptée  sans  résistance.  Est-il  prudent 
d'exposer  l'Orient  à  de  semblables  commotions?  N'y  aurait-il  pas 
lieu  d'en  redouter  le  contre-coup  pour  les  autres  parties  de  la 
Turquie?  L'Europe  elle-même  doit-elle  désirer  de  se  voir  placée 
dans  la  nécessité  d'ordonner  ou  de  permettre  une  occupation 
militaire  du  territoire  moldo-valaque,  et  n'aurait-elle  rien  à 
craindre  de  complications  aussi  graves? 

Dans  l'intérêt  général  comme  dans  celui  de  la  Porte  et  des 
Principautés,  nous  sommes  d'avis  que  la  prévoyance  fait  un 
devoir  aux  Cabinets  d'écarter  de  pareilles  éventualités.  N'essayons 
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donc  pas  de  retirer  à  ces  provinces  ce  qui  leur  a  été  concédé,  et 
n'entreprenons  pas  de  briser  des  rapports  qui  se  sont  formés  avec 
notre  assentiment.  N'embrassons  pas  cette  politique,  alors  sur- 
tout que  les  Moldo-Valaques  viennent  de  manifester  une  fois  de 
plus  leurs  vœux  en  faveur  d'une  fusion  complète  et  définitive. 
Examinons  plutôt  si  le  moment  ne  serait  pas  venu  d'achever 
l'œuvre  des  Puissances  en  donnant  pour  base  à  l'union,  sous  la 
suzeraineté  maintenue  de  la  Porte  et  la  garantie  de  l'Europe, 
un  pouvoir  fort  et  respecté  qu'il  sera  toujours  difficile  de  trouver 
dans  le  sein  du  pays  et  que  les  populations  désirent  choisir  dans 
les  familles  régnantes  étrangères.    • 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  en  ce  qui  le  concerne,  con- 
serve les  convictions  qu'il  a  portées  dans  les  négociations  précé- 
dentes. Elles  ont  été  fortifie'es  chez  lui  plutôt  qu'affaiblies  par 
l'expérience. 

Vous  êtes  invité  à  faire  part  de  ces  considérations  à  M .  .  .  et 
à  lui  dire  que,  d'après  les  ordres  de  l'Empereur,  je  dois  me 
placer  sur  ce  même  terrain  dans  les  Conférences.  Nous  serions 
heureux  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  du  Plénipoten- 
tiaire de(1).  .  . 


1*93.    Drouyn  de  Lhuys    à  Benedetti,  Ambassadeur  X  Berlin. 

(Minute.  Prusse,  355,  n°  15.) 

Paris,  16  mars  1866. 

Je  vous  envoie  aujourd'hui  une  dépêche  sur  l'ensemble  de  nos 
vues  au  sujet  des  affaires  des  Principautés-Unies  du  Danube  (2). 
Je  vous  indique  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  l'intention 
de  suivre  dans  la  Conférence,  et  les  idées  générales  qui  nous 
dirigent.  Nous  espérons  que  nous  nous  rencontrerons  dans  des 
appréciations  communes  avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Aux  différentes 
époques  où  les  Puissances  ont  eu  à  délibérer  sur  la  question  des 
Principautés,  la  Cour  de  Prusse  sYsl  ordinairement  placée  au 
même  point  de  vue  que  nous.  Dans  ces  derniers  temps  surtout, 
nous  nous  sommes  félicites   «le   noire  accord  avec  le  Cabine!  de 


''    Li  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  Il  Russie,  la  Prusse,  l'Italie. 
l5>  Cf.  la  circulaire  précédente. 
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Berlin  dans  les  diverses  questions  qui  concernent  l'Orient (1). 
Nous  pensons  que  cette  entente  se  manifestera  également  au  sein 
de  la  Conférence,  et  nous  sommes  persuadés  qu'elle  ne  peut  que 
produire  une  impression  favorable. 


1894.  Drouyn  de  Lhuys  au  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darm- 
stadt.  (Minute.  Hesse-Darmstadt,  29,  n°  3.) 

Paris,  16  mars  1866. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  .  .  inclusivement  (2). 

Vous  m'annoncez  que  M.  le  Baron  de  Dalwigk  vous  a  sponta- 
nément exprimé  le  désir  de  voir  la  question  des  Duchés  de  l'Elbe 
déférée  à  la  Conférence  réunie  à  Paris  pour  les  affaires  des  Prin- 
cipautés du  Danube.  M.  de  Dalwigk  a  insisté  sur  l'avantage  de 
soumettre  à  des  délibérations  pacifiques  des  difficultés   qui,  à 
d'autres  époques,  auraient  entraîné  des  guerres  longues  et  san- 
glantes. Telle  est  la  pensée  qui  avait  décidé  l'Empereur  à  faire, 
à  la  fin  de  l'année  i863,  la  proposition  d'un  Congrès.  Les  évé- 
nemenls  ont  démontré  la  sagesse  d'une  idée  dont  l'application 
aurait  pu  prévenir  peut-être  les  embarras  de  la  situation  actuelle. 
Nous  croyons  que  les  Cabinets  n'auraient  eu    qu'à  se  féliciter 
d'avoir  contribué  à  une  solution  conforme  aux  intérêts  de  toutes 
les  Puissances.  Mais,  si  nous  avons  accompli  un  devoir  envers 
l'Europe  en  lui  faisant  connaître  notre  opinion,  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  renouveler  aujourd'hui  de  semblables    ouvertures. 
C'est  à  ceux  qui  auraient  été  persuadés  par  l'expérience,  et  qui 
jugeraient  utile  de  rentrer  dans  cet  ordre  d'idées,  d'en  poursuivre 
la  réalisation.   Nous  n'en  apprécions  pas  moins  toute  la  valeur 
des  considérations  judicieuses  que  M.  le  Baron  de  Dalwigk  a 
développées  dans  ses  entretiens  avec  vous,  et  nous  ne  pouvons 


W  Cf.  Benedetti,  1"  mars,  n°  33,  h  mars,  et  8  mars,  n°  37. 
(2)  11  s'agit  de  la   dépêche  d'Astorg  du  îh  mars,  parvenue  au  Cabinet  le 
16  mars. 
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qu'être  touchés  de  ses  sentiments  de  confiance  à  l'égard  de  la 
politique  du  Gouvernement  impérial  W. 


f  895.  Drouyn    de   Lhuys   au   Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  736,  n°  26.) 

Paris,  16  mars  1866. 

Dans  la  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sous  le  n°  25, 
je  vous  indique  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  l'intention 
de  suivre  au  sein  de  la  Conférence,  et  les  idées  générales  qui 
nous  dirigent.  Nous  espérons  que  nos  jugements  se  rencontre- 
ront avec  ceux  du  Cabinet  de  Londres.  Comprimer  le  vœu  des 
populations  moldo-valaques  et  leur  retirer  les  concessions  qu'elles 
ont  obtenues  de  l'Europe,  ce  serait  vouloir  créer  une  situation 
fausse  et  violente.  Les  embarras  qui  en  seraient  la  conséquence 
feraient  renaître  les  influences  hostiles  que  nous  avons  combat- 
tues de  concert  avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique. 
Plus  l'Angleterre  attache  de  prix  à  sauvegarder  les  droits  de  la 
Cour  suzeraine,  plus  elle  tiendra  à  repousser  une  politique  qui, 
en  froissant  les  aspirations  légitimes  des  provinces  vassales  de 
l'Empire  ottoman ,  serait  de  nature  à  causer  des  dangers  sérieux 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  ces  contrées.  Notre  accord 
avec  le  Gouvernement  anglais  deviendrait  pour  elles  une  pré- 
cieuse garantie.  Les  divergences  qui  s'étaient  produites  au  Con- 
grès de  Paris  entre  nous  et  le  Cabinet  de  Londres  n'avaient  pas 
été  sans  inconvénients,  et  nous  croyons  que  l'identité  de  nos 
vues  au  sein  de  la  Conférence  ne  pourrait  que  produire  une 
impression  favorable  sur  l'ensemble  des  affaires  en  Orient. 


M  Drouyn  de  Lhuys  adressa,  le  19  mars,  une  réponso  à  pou  prôs  WBOr 
blable  à  Meroux  de  Valois,  qui  lui  avait  donné  la  même  indication  dans  sa 
dépêche  du  \U  mars. 
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189G.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à 
Saint-Pétersrourg.  (Minute.  Russie,  2  36,  n°  18.) 

Paris,  16  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  envoie  au  Baron  de  Talleyrand  sa  circulaire 
du  16.  Il  lui  rappelle  avec  quelle  netteté  de  langage  la  Russie, 
au  Congrès  de  1 856  comme  aux  Conférences  de  Paris  (1),  s'est 
prononcée  pour  l'union  des  Principautés.  Il  espère  que  le  Gou- 
vernement russe  continuera  à  défendre  le  système  qu'il  a  con- 
tribué à  faire  prévaloir.] 


1999.  Benedetti,  x^mbassadeur   a   Berlin,    à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  43.) 

Berlin,  16  mars  1866. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  poi.,  19  mars.) 

La  Gazelle  officielle  du  Sleswig  du  1  k  de  ce  mois  contient  une 
ordonnance  royale  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  l'ana- 
lyse, et  aux  termes  de  laquelle  toute  tentative,  par  faits  ou 
paroles,  de  renverser  ou  de  méconnaître  dans  les  Duchés  l'auto- 
rité souveraine  du  Roi  de  Prusse  et  de  l'Empereur  d'Autriche 
sera  punie  de  peines  diverses,  suivant  les  circonstances  qui  en 
aggraveront  plus  ou  moins  le  caractère.  Les  dispositions  qui  en 
font  l'objet  ont  été  évidemment  calculées  dans  le  but  d'atteindre 
et  de  punir  sévèrement  les  adhérents  du  Duc  d'Augustenbourg, 
et  de  mettre  fin  à  leurs  efforts  pour  habituer  les  populations  à 
considérer  ce  Prince  comme  leur  souverain  légitime.  Il  me  revient 
d'une  source  digne  de  foi  que  le  Gouvernement  prussien,  en 
prenant  cette  mesure,  a  voulu  en  outre  affirmer,  une  fois  de 
plus,  sa  volonté  de  ne  tolérer  désormais  aucune  démonstration 
favorable  au  Prétendant,  et  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  so 
ferme  résolution  d'annexer  les  Duchés  à  la  Monarchie  W.  Dans 

M  En  i858.  Cf.  la  Note  pour  le  Ministre,  t.  VII,  p.  35a. 

(2)  Dans  une  dépêche  du  i5  mars  (n°  1  174),  Meroux  de  Valois  écrivait  que 
cette  ordonnance  équivalait  à  une  mise  en  état  de  siège  des  Duchés,  et  que  le 
pays  en  était  consterné.  11  citait  ces  passades  d'un  article  du  Journal  de   Kiel  : 
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cette  pensée,  il  se  proposerait  de  prendre  prochainement 
d'autres  dispositions  tendant  à  assimiler  le  Duché  à  une  province 
du  Royaume;  c'est  ainsi  qu'une  décision  souveraine  ordonnerait 
notamment  le  recrutement  des  jeunes  soldats,  qui  seraient  tout 
simplement  incorporés  dans  les  rangs  de  l'armée  prussienne. 
Tous  ces  actes,  prescrits  et  exécutés  sans  concert  préalable  avec 
le  Cabinet  autrichien,  seraient  également  imaginés  en  vue  de 
répondre  à  la  doctrine  invoquée  à  Vienne  pour  décliner  tout 
contrôle  de  la  Prusse  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
Holstein.  On  espère  enfin  que  l'Autriche  se  sentira  blessée  par 
ces  procédés,  et  qu'elle  y  répliquera  par  des  représailles  qui  jus- 
tifieraient le  recours  à  d'autres  moyens. 

M.  le  Comte  de  Karolyi,  exactement  informé  sans  doute  des  véri- 
tables intentions  du  Cabinet  de  Berlin,  s'en  montre  indigné,  et 
s'en  est  exprimé  avec  moi  avec  une  extrême  vivacité  de  langage.  Il 
juge  avec  la  plus  grande  sévérité  les  dispositions  de  l'ordonnance 
promulguée  avant-hier  dans  le  Sleswig,  et  il  se  plaît  à  croire  que 
cette  loi  draconienne,  ainsi  qu'il  la  qualifie,  n'aura  d'autre  effet 
que  d'aliéner  de  plus  en  plus  à  la  Prusse  les  sympathies  du 
peuple  allemand  en  général,  et  en  particulier  celles  des  popula- 
tions sleswig- holsteinoises. 

Ainsi  que  je  vous  le  faisais  pressentir,  les  informations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  avant-hier (l)  sur  un  accord 
(jui  se  serait  établi  entre  plusieurs  Cours  secondaires  sous  l'in- 
lluence  du  Cabinet  de  Vienne  seraient  erronées,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure.  Mes  Collègues  allemands  doutent  eux- 
mêmes  de  leur  exactitude,  en  maintenant  toutefois  qu'il  existe 
des  pourparlers  ouverts  dans  le  but  de  grouper  l'Allemagne  du 
Midi  autour  de  l'Autriche.  Je  n'hésite  pas  à  croire  moi-même, 
au  surplus,  qu'en  présence  de  l'état  de  choses  actuel  on  échange 
des  communications  dans  le  but,  soit  de  conjurer  un  conflit 
armé,  soit  de  prévenir  les  conséquences  que  chacun  des  petits 
Etats  en  redoute  pour  sou  indépendance;  je  sais  que  le  Gouvcr- 

tQum  medieamenta  non  $anant,ferrum  tonal  ;qumférrwn  non  §anut}  ignù  mnmU  . . . 
Il  pourrail  Ki^n  être  démontré  ;i  M.  te  Comte  de  Bismarck  ((mi'  le  f<T  et  l<-  f«'n 
no  soni  plus,  dam  ce  tempe-ci,  qae  dee  remèdes  empiriques.»  (Danemark, 
Kicl,  i4.) 
W  Cf.  Penedetti.  i  S  mars,  .r  42. 
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nemcnt  prussien  ne  demeure  pas  inactif,  et  qu'il  cherche  de  son 
côté  à  persuader  particulièrement  M.  de  Pfordlen  des  avantages 
que  la  Bavière  pourrait  recueillir  dans  le  Midi  de  l'Allemagne, 
si  on  en  venait  à  remanier  le  territoire  de  la  Confédération, 
ainsi  que  du  rôle  important  quelle  pourrait  jouer  dans  toutes 
les  conjonctures,  si  elle  sait  observer  une  attitude  prudente  et 
conserver  son  entière  liberté  d'action  pour  l'employer  dans  un 
moment  opportun.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  donc  un  travail 
actif  qui  se  poursuit  dans  des  sens  opposés,  et  sans  que  l'on 
puisse  encore  pressentir  laquelle  des  deux  grandes  Puissances 
en  recueillera  le  bénéfice.  Il  paraît  constant  d'ailleurs  que  les 
hommes  d'État  de  l'Allemagne  du  Midi  n'ont  pas  jugé  utile  d'en- 
trer en  rapports  avec  les  Cours  secondaires  de  l'Allemagne  du 
Nord;  on  m'assure  même  que  dans  la  plupart  de  ces  Etats  on 
est  convaincu  qu'on  s'exposerait  à  une  dépossession  certaine  en 
s'armant  contre  la  Prusse,  et  que  plusieurs  Princes  ont  déjà 
résolu  de  se  ranger  sous  ses  drapeaux  en  cas  de  guerre,  afin  de  la 
contraindre  à  respecter  leur  souveraineté. 

M.  le  Général  Govone  est  arrivé  avant-hier  à  Berlin  (1);  sui- 
vant M.  le  Comte  de  Bismarck  et  M.  le  Ministre  d'Italie,  il  serait 
chargé  d'une  mission  militaire,  et  son  voyage  aurait  exclusive- 
ment pour  objet  d'étudier  les  perfectionnements  introduits  dans 
les  armes  de  guerre. 


1H9S.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,   à  Drouyn  de  Lhtys. 
(Particulière.  Minute.   Archives   de  l'Ambassade  de    Berlin.) 

Berlin,  16  mars  1866. 

M.  le  Général  de  Moltke,  dont  je  vous  annonçais  le  prochain 
départ  dans  ma  lettre  particulière  du  n  de  ce  mois,  a  fait  viser 
aujourd'hui  à  la  Chancellerie  de  l'Ambassade  son  passeport  pour 

M  Govone  avait  eu  dès  le  î  h  mars  un  important  entretien  avec  Bismarck. 
Cf.  ie  rapport  de  Govone  à  La  Marmora,  du  îi  mars,  et  son  post-scriptum  du 
i5  mars,  publics  par  La  Marmora,  p.  93-99  el  p.  100-101.  Cf.  également  les 
Mémoires  du  Général  Govone,  traduction  M.-H.  Weil,  p.  63 1  - 687,  et  Sybel, 
t.  IV,  p.  296-298. 
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Nice.  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  changer  à  ce  que  j'avais  l'honneur 
de  vous  écrire  à  ce  sujet (1'. 


£899.  Le  Baron   de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  h  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Italie,  364 ,  n°  28.) 

Florence,  16  mars  1866. 
(Cabinet,  19  mars;  Dir.  pot. ,  22  mars.) 

Dans  ma  dépêche  n°  25 (2),  j'ai  fait  connaître  à  Votre  Excel- 
lence la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  du  Roi  d'appeler 
sous  les  drapeaux  la  levée  de  1 845.  Cette  mesure,  que  le  Géné- 
ral La  Marmora  lui-même  avait  fait  pressentir  à  la  Chambre,  a 
été  de  nouveau  suspendue  jusqu'au  moment  où  il  sera  possible 
de  préjuger  d'une  façon  plus  certaine  la  solution  des  dilïicullés 
qui  se  sont  élevées  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  à  propos  des 
Duchés  de  l'Elbe.  Dans  le  but  de  se  procurer  des  indications  pré- 
cises sur  la  nature  et  la  portée  des  préparatifs  militaires  qu'on 
attribue  au  Gouvernement  prussien,  le  Général  Govone  a  été 
envoyé  à  Berlin ,  et  les  choses  resteront  dans  le  statu  quo  jus- 
qu'au moment  où  cet  officier  général  aura  fait  parvenir  au  Gou- 
vernement du  Roi  les  rapports  confidentiels  qu'il  est  chargé  de 
lui  adresser  (3).  L'opinion  publique  est  d'ailleurs  vivement  préoc- 
cupée des  travaux  de  la  Conférence  qui  va  s'ouvrir  à  Paris.  A 
tort  ou  à  raison,  on  suppose  en  Italie  qu'elle  ne  se  bornera  point 
à  examiner  et  à  résoudre  les  questions  soulevées  par  les  événe- 
ments de  Bucarest;  on  se  flatte  que  les  deux  Puissances  alle- 
mandes rechercheront  elles-mêmes  l'intervention  de  l'Europe 
pour  sortir  honorablement  l'une  et  l'autre  de  la  situation  difficile 
où  elles  se  trouvent  placées,  et  l'on  espère  que  la  question  de 
Venise  pourrait  trouver  sa  place  dans  les  délibérations  d'un 
Congrès  dont  la  Conférence  actuelle  ne  serait  que  le  pré- 
lude.  J'ignore,  cela  va  sans  dire,  si  ces  prévisions  ou  ces  espé- 
rances reposent  sur  quelque  fondement  sérieux,  mais  il  esl 
naturel  d'espérer  ce  que  l'on  désire,  et  j'ai  cru  de  mon  devoir 

(1)  Cf.  Benedetti,  particulière,  11  mai*. 

W    Du  1  0  mors. 

(s)  Cf.  ri  deatut,  p.  H    note  1 . 
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de  signaler  à  Votre  Excellence  des  préoccupations  auxquelles  le 
Gouvernement  du  Roi  ne  reste  pas  étranger. 

[Le  Baron  de  Malaret,  qui  n'avait  pas  cru  que  la  souscription 
nationale  dont  la  ville  de  Turin  avait  pris  l'initiative  pût  pro- 
duire un  résultat  utile,  est  obligé  d'en  constater  le  succès.] 

Le  Prince  Napoléon  a  quitté  ce  matin  Florence  pour  se  rendre 
directement  à  Paris  par  Marseille.  Pendant  son  court  séjour, 
S.  A.  Impériale  m'a  semblé  plus  préoccupée  d'arts  que  de  poli- 
tique. Elle  a  cependant  reçu  ici  les  hommages  qui  lui  sont  dus, 
et,  en  s'entretenant  avec  la  plupart  des  hommes  considérables 
de  tous  les  partis,  elle  a  pu  se  rendre  compte  des  difficultés  inté- 
rieures que  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  signaler  à  Votre  Excel- 
lence. 

[P.-S.  —  M.  Sella  doit  prochainement  se  rendre  à  Paris  pour 
y  suivre  les  négociations  relatives  au  partage  de  la  Dette  pontifi- 
cale.! 


1900.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^90.) 

Vienne,  16  mars  1866,  ()h  soir. 
(Reçu  à  ioh  1/2  soir.) 

Le  Comte  Karolyi  a  reçu  aujourd'hui ,  par  le  télégraphe,  l'ordre 
de  demander  au  Comte  de  Bismarck  si  la  Prusse  veut,  oui  ou 
non,  maintenir  la  Convention  de  Gastein,  et  de  faire  en  sorte 
d'obtenir  une  réponse  catégorique. 


1901.  Drouyn  de  Lhuys   au  Duc    de   Gramont,  Ambassadeur   a 
Vienne.  (Télégr.  Déchiffrement.  Archives  de  l'Ambassade  de 

Vienne,  70.) 

Paris,  17  mars  1866,  ih  i5  soir. 
(Reçu  à  3h  20  soir.) 

L'Empereur  est  touché  des  sentiments  que  vous  a  exprimés  le 
Prince  Couza  M.  Mais  Sa  Majesté  pense  qu'un  voyage  à  Paris, 

M  Cf.  Gramont,  1/1  mars. 
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dans  les  circonstances  actuelles,  donnerait  lieu  à  des  suppositions 
et  à  des  interprétations  qu'il  vaut  mieux  éviter. 


1903.  Le  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  &90.) 

Vienne,  17  mars  1866,  7**  20  soir. 
(Reçu  à  gh  10  soir.) 

Le  Baron  de  Bismarck  a  répondu  :  «NonwW,  et  le  Ministre 
d'Autriche  a  dit  :  ce  J'en  prends  acte.  » 


1 903.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute  à  chiffrer.  Ar- 
chives de  l'Ambassade  de  Vienne,  60.) 

Vienne,  17  mars  1866. 

Voire  Excellence  m'a  informé  qu'il  était  question  d'un  projet 
personnel  de  l'Empereur  François-Joseph  qui  consisterait  dans 
un  échange  de  la  Vénétie  contre  la  Servie,  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, moyennant  une  indemnité  payée  par  l'Autriche  à  la 
Turquie  et  une  autre  indemnité  payée  par  l'Italie  à  l'Autriche  (2l 

Je  crois  être  en  mesure  de  vous  assurer  que  cette  nouvelle  est 
entièrement  dénuée  de  fondement.  En  ce  qui  concerne  l'Empe- 

(,}  Cf.  Gramont,  télégramme,  16  mars.  En  réalité,  Rismarck  répondit  négati- 
vement à  la  question  :  ffLa  Prusse  a-t-elle  l'intention  de  rompre  la  Convention 
df  Gastein?»  Gramont,  lorsqu'il  a  rédigé  son  télégramme  du  17,  ne  semble 
pal  s'être  souvenu  de  la  formule  qu'il  avait  employée  le  16  :  «La  Prusse  veut- 
elle  oui  o,i  non  maintenir  la  Convention  de  Gaslein?».  D'après  Sybol,  Bis- 
marck aurait  répondu  :  «Si  VOUS  voulez  une  réponse  motivée,  posez-moi 
la  question  par  écrit.  Si  voui  ne  vouiez  qu'une  réponse  orale,  je  répondrai  : 
non,  nous  souhaitons  au  contraire  que  l'Autriche  de  SOU  côté  observe  plus 
eiactement  la  paii  de  Vienne  el  la  Convention  de  Gastein.»  On  raconta  à 
Berlin  qu'il  avait  ajouté  :  trMais,  mon  cher  Comte,  croyez-vous  donc  que 
l  aurais  répondu  autrement  si  j'étais  plein  d'intentions  belliqueuses?»  (Stbil, 
t.  I\,  p.  807.) 

W   Cf.  Drouyn  de  LbuYS,  télégramme.  1  M  tuais. 
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reur  François-Joseph,  non  seulement  il  n'en  aurait  jamais  parlé, 
mais  encore  il  paraîtrait  certain  que  l'idée  ne  s'est  pas  présentée 
à  son  esprit.  Je  n'en  dirai  pas  tout  à  fait  autant  de  ses  Conseil- 
lers, et  je  crois  qu'ils  ont  plus  d'une  fois  arrêté  leur  pensée  sur 
des  combinaisons  semblables;  mais  ils  n'en  ont  pas  entretenu 
l'Empereur,  prévoyant  un  accueil  peu  favorable (1).  Ceux  d'entre 
eux  qui  ne  repoussaient  pas  l'idée  à  première  vue  et  la  jugeaient 
digne  d'examen  pensaient  néanmoins  que  le  temps  de  la  produire 
n'était  pas  venu,  et  considéraient  la  question  comme  n'étant  pas 
assez  mûre  pour  être  soumise  à  la  discussion.  Elle  aurait  à  leurs 
yeux  le  tort  d'ajouter  toutes  les  complications  de  la  question 
d'Orient  à  celles  dont  le  fardeau  pèse  déjà  bien  lourdement  sur 
la  politique  de  l'Autriche.  Je  crois  d'ailleurs  qu'on  ne  pensera 
jamais  à  Vienne  à  faire  quelque  chose  de  nouveau  pour  la  Vénétie 
tant  que  les  affaires  de  Hongrie  ne  seront  pas  terminées. 


1H04.  Benedetti,  Ambassadeur   a  Berlin,  a  Drouyn   de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  18  mars  1866,  2h  20  foir. 
(Reçu  à  Uh  soir.) 

L'Angleterre  a  offert  ses  bons  offices  dans  le  différend  qui 
divise  la  Prusse  et  l'Autriche.  Cette  ouverture,  faite  à  titre  confi- 
dentiel et  en  termes  généraux,  a  été  favorablement  accueillie  en 
principe  par  le  Roi  et  le  Baron  de  Bismarck.  L'Ambassadeur 
d'Angleterre  en  a  référé  à  Londres,  en  sollicitant  des  instructions 
plus  précises  (2^. 

Le  Général  Govone  est  autorisé  à  traiter  avec  la  Prusse  sur  la 
base  d'un  arrangement  définitif  à  courte  échéance. 

Le  Baron  de  Bismarck  n'en  croit  pas  le  moment  venu;  il  a 
cependant  accepté  les  pourparlers  (3l 

M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  6  mars,  et  La 
Tour  d'Auvergne ,  9  mars,  n°  kl. 

(2)  Cf.,  ci-après,  Benedetti,  confidentielle,    18  mars,  n°  Ixh. 

(3)  Cf.,  ci-après,  Benedetti,  particulière,  18  mars. 
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1ÎI05.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  a  Drouyn   de  Lhuys. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  355,  n°  àà.) 

Berlin,  18  mars  1866. 
(Cabinet,  20  mars;  Dir.  pol. ,  21  mars.) 

Lord  Glarendon  a  invite',  dans  une  lettre  confidentielle,  l'Am- 
bassadeur de  la  Reine  à  Berlin  à  représenter  à  M.  de  Bismarck, 
et  même  au  Boi  s'il  en  trouvait  l'occasion ,  combien  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  Britannique  regrette  les  dissentiments  qui 
divisent  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  à  signaler  les  graves  compli- 
cations européennes  auxquelles  ne  manquerait  pas  de  conduire 
une  rupture  ou  un  commencement  d'hostilités  entre  les  deux 
grandes  Puissances  germaniques;  le  Principal  Secrétaire  d'État 
de  la  Reine  a  recommandé  également  à  Lord  Loftus  de  rappeler 
que  la  Prusse  s'était  engagée,  au  Congrès  de  Paris,  à  solliciter 
la  médiation  d'une  Puissance  amie  avant  de  recourir  à  l'emploi 
des  armes  dans  tous  les  cas  où  elle  pourrait  y  être  déterminée 
par  la  défense  de  ses  intérêts,  et  qu'elle  ne  devait  pas  douter  de 
l'empressement  avec  lequel  l'Angleterre  lui  prêterait,  en  pareil 
cas,  ses  bons  offices  (1). 

Lord  Loftus  s'est  conformé  à  ces  instructions  en  plaçant  la 
lettre  de  Lord  Clarendon  sous  les  yeux  de  M.  de  Bismarck,  et, 
ayant  eu  l'honneur  d'approcher  le  Roi  à  une  soirée  chez  le  Pré- 
sident du  Conseil,  il  a  entretenu  Sa  Majesté  de  la  démarche 
dont  il  s'était  acquitté  auprès  de  son  Premier  Ministre.  M.  L'Am- 
bassadeur d'Angleterre  n'a  pas  manqué  d'entrer  dans  tous  les 
développements  que  comportait  un  pareil  sujet,  insistant  notam- 
ment sur  les  dangers  d'une  guerre  qui  partagerait  l'Allemagne  en 
deux  camps,  et  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  (jui  pèserait  sur 
celle  des  Puissances  qui  en  prendrait  légèrement  l'initiative.  En 
offrant  d'ailleurs  les  bons  offices  de  sa  Cour,  il  n'avait  aucune 
proposition  formelle  à  soumettre  à  l'appréciation  du  Gouvernement 
prussien,  et  il  s'est  borné  à  laisser  pressenlir  que  l'intervention 
d'un  médiateur  aurait  uniquement  pour  objel  de  mettre  fin  au 

W  II  n'eit  pu  question  ,  dans  la  correspondance  de  Londres,  de  la  démarche 
fli-  l'Angleterre. 
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danger  qui  menace  les  bons  rapports  entre  les  deux  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin,  sans  devoir  s'exercer  sur  la  solution  défini- 
tive de  l'affaire  qui  donne  lieu  à  leur  désaccord. 

Le  Roi  et  M.  de  Bismarck  ont  reçu  cette  communication  dans 
un  esprit  qui  a  pleinement  satisfait  M.  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre. Ils  ont  récriminé  contre  l'Autriche,  rappelé  sa  conduite 
dans  le  Holstein,  le  parti  abusif  qu'elle  cherche  à  tirer  de  la 
Convention  de  Gastein ,  les  agressions  et  les  violences  de  sa  presse 
officieuse.  Le  Roi  aurait  particulièrement  protesté  contre  l'impu- 
tation de  vouloir  provoquer  la  guerre  dans  des  vues  ambitieuses; 
mais  Sa  Majesté,  comme  le  Président  du  Conseil,  s'est  montrée 
dispose'e  à  déférer  au  vœu  de  l'Angleterre. 

Lord  Loftus  a  rendu  compte  à  Lord  Clarendon  du  résultat  de 
ses  démarches  par  un  courrier  qui  arrivera  demain  à  Londres.  Je 
dois  de  connaître  tous  ces  détails,  et  de  pouvoir  en  informer 
Votre  Excellence,  à  l'obligeance  de  mon  Collègue,  qui  du  reste 
m'en  a  fait  part  hier  pour  la  première  fois  et  à  titre  strictement 
confidentiel.  Lord  Loftus,  en  m'en  entretenant,  a  ajouté  qu'il  avait 
cru  devoir  faire  remarquer  à  son  Gouvernement  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  lui  semblait  essentiel  de  s'assurer  le  concours 
de  la  France  et  de  la  Russie  afin  de  peser  utilement  sur  les 
dispositions  des  parties,  et  que  l'intervention  des  trois  Cours 
aurait  peut-être  pour  effet  de  conduire  à  l'examen  de  la  question 
des  Duchés,  et  de  ressaisir  ainsi  les  grandes  Puissances  de  la 
solution  d'une  affaire  qui  risque  de  ne  pouvoir  plus  désormais 
être  pacifiquement  réglée  que  par  leur  médiation. 

J'ai  lieu  de  supposer  que  l'initiative  de  Lord  Clarendon  a  été 
provoquée  en  cette  occasion  par  Lord  Loftus,  qui,  mal  renseigné, 
a  annoncé  par  le  télégraphe ,  dans  le  courant  de  la  semaine  der- 
nière, au  Principal  Secrétaire  d'Etat  que  la  Prusse  avait  adressé 
un  ultimatum  à  l'Autriche,  conçu  dans  des  termes  qui  devaient 
nécessairement  amener  entre  les  deux  Cours  une  suspension  des 
relations  diplomatiques (1).  Devant  cette  éventualité,  qu'il  devait 
considérer  comme  imminente,  Lord  Clarendon  s'est  vraisembla- 
blement empressé  de   tenter  un  effort  direct  pour  contenir  la 

f1'  Lord  Loftus  avait  en  réalité  rectifié  les  premiers  renseignements  qu'il 
avait  envoyés  à  ce  sujet.  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  12  mars. 
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Prusse.  M.  de  Bismarck,  au  surplus,  que  j'ai  revu  encore  hier 
au  soir,  m'a  laisse'  totalement  ignorer  la  communication  qui  lui 
a  été  faite  par  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et  il  s'est  entretenu 
avec  moi  de  manière  à  ne  pas  me  donner  lieu  de  croire  qu'elle 
ait  exercé  une  influence  sérieuse  sur  ses  dispositions. 

M.  le  Ministre  de  Russie  semble  se  préoccuper,  de  son  côté,  du 
caractère  de  plus  en  plus  grave  que  les  mesures  successivement 
prises  à  Berlin  donnent  à  l'état  des  choses.  Bien  qu'il  ne  s'ex- 
prime, notamment  avec  moi,  que  dans  un  langage  plein  de  me- 
sure, il  est  aisé  de  reconnaître  cependant  que  M.  d'Oubril  blâme 
l'attitude  et  les  actes  du  Président  du  Conseil,  et  je  crois  être 
certain  que,  dans  une  conférence  qu'il  a  eue  hier  avec  lui,  il  l'a 
de  nouveau  rendu  attentif  aux  conséquences  de  toute  nature  que 
sa  politique  pourrait  avoir  pour  la  Prusse.  Il  se  montre  surpris 
du  soin  que  M.  de  Bismarck  met,  selon  lui,  à  engager  le  Roi  en 
le  découvrant,  et  il  n'en  cache  pas  son  mécontentement;  il  m'a 
assuré  qu'il  ne  l'a  pas  dissimulé  au  Président  du  Conseil  lui- 
même,  en  lui  faisant  remarquer  que  la  dernière  ordonnance  pro- 
mulguée dans  le  Sleswig  a  été  insérée  dans  la  gazette  officielle 
avec  la  signature  du  Souverain  et  sans  porter  le  contreseing 
d'aucun  Ministre (1). 


1900.  Benedetti,  Ambassadeur   à   Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin (2).  ) 

Berlin,  18  mars  1866. 

Je  vous  ai  écrit,  en  vous  annonçant  l'arrivée  du  Général  Go- 
vone,  que,  suivant  M.  de  Bismarck  et  M.  le  Ministre  d'Italie,  cet 
Envoyé  du  Cabinet  de  Florence,  venu  directement  par  la  Suisse, 
élail  uniquement  chargé  d'étudier  l'état  militaire  de  la  Prusse (3). 
Soit  qu'il  ait  oublié  ce  qu'il  m'avait  dit  dans  ce  sens,  soit  qu'il 

(1>  Note  marginale  :  er Quelle  esl  cette  ordonnance  ?»  —  Cf.  Benedetti, 
|6  mai*,  n    43. 

W  Celte  dépêche  -i  été  partiellement  publiée  par  Bihimtti,  daniila  Mis*i<»i 
m  Prtuêt,  p.  7 a-7»'i. 

(3)  Cf.  Benedetti,  i  .'i  mars,  n    à'2. 
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fût  lui-même  mal  renseigné  à  ce  moment,  M.  de  Bismarck  m'a 
appris  hier  que  le  Général  Govone  était  autorise'  à  entrer  ne 
arrangements  avec  le  Gouvernement  prussien.  Les  communications 
qu'il  a  faites  au  Président  du  Conseil  portent  en  substance  :  que 
l'Italie  n'est  pressée  de  conclure  aucun  accord,  c'est-à-dire  qu'elle 
entend  se  réserver  sa  liberté  d'action,  mais  qu'elle  était  prête 
cependant,  si  tel  était  l'avis  de  la  Prusse,  à  conclure  avec  elle  un 
traité  dont  l'objet  serait  déterminé  et  l'exécution  fixée  à  une  date 
prochaine.  M.  de  Bismarck  lui  aurait  répondu  que  la  Prusse  n'était 
pas  encore  en  mesure  de  négocier  sur  cette  double  base.  L'état  de 
ses  rapports  avec  l'Autriche  ne  s'est  pas  encore  suffisamment 
aggrave',  et  le  Gouvernement  prussien  est  tenu  de  faire  ressortir 
plus  complètement  l'obligation  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force 
avant  de  contracter  l'engagement  de  faire  la  guerre  et  de  la  dé- 
clarer à  date  fixe.  Il  est  d'autre  part  obligé  d'aviser  préalablement 
à  ses  relations  avec  les  Etats  secondaires  de  l'Allemagne,  ce  dont 
il  s'occupe  en  ce  moment,  mais  il  ne  pourra  adopter  des  réso- 
lutions définitives  et  engager  sa  parole  que  quand  il  aura  pourvu 
à  ces  diverses  nécessités;  en  d'autres  termes,  la  Prusse  désirerait 
se  lier  avec  l'Italie,  mais  à  titre  purement  éventuel  pour  le  mo- 
ment M.  De  part  et  d'autre  cependant,  on  ne  semble  pas  avoir 
renoncé  à  continuer  ces  pourparlers. Dans  une  seconde  entrevue (2), 
on  s'est  communiqué  l'état  des  forces  dont  chacune  des  deux  par- 
ties serait  en  mesure  de  disposer  le  cas  échéant. 

Je  vous  ai  anuoncé  que  le  Général  de  Moltke  avait  fait  viser 
son  passeport  pour  Nice(3l  M.  de  Bismarck  se  demande,  depuis 
qu'il  a  reçu  les  communications  de  l'Envoyé  italien (4),  s'il  convient 
que  l'Envoyé  de  la  Prusse  effectue  ou  ajourne  son  départ;  il  se  pro- 
posait de  prendre  hier  à  ce  sujet  les  ordres  du  Boi,  mais  il  m'a 
paru  disposé  à  attendre  que  le  Général  Govone  se  fût  plus  com- 
plètement expliqué,  ou  qu'il  eût  sollicité  de  nouvelles  instructions, 
de  son  Gouvernement,  avant  de  décider  lui-même  à  quel  moment 

W  Cf.  le  rapport  de  Govone  du  1/1  mars  et  son  post-scriptum  du  i5;  La 
Marmora,  p.  93  et  p.  100,  et  Govone,  Mémoires,  p.  63 1-^37. 

(2)  Le  16  mars.  Cf.  La  Marmora,  p.  io5,  et  Govone,  p.  /137-&62. 

W   Cf.  Benedelti,  particulière,  16  mars. 

Œ  Cf.  la  dépêche  de  Govone,  du  17  mars,  citée  par  La  Marmora,  p.  io5, 
et  publiée  dans  les  Mémoires  de  Govone,  p.  hZ'j-hha. 
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il  était  opportun  de  donner  suite  à  la  mission  du  Général  de 
Moltke. 

La  Légation  d'Italie  observe  avec  moi  une  réserve  absolue.  Je 
ne  sais  si  je  dois  le  regretter.  Les  confidences  de  M.  de  Bismarck, 
que  je  ne  puis  cependant  décliner,  me  placent  déjà  dans  une 
situation  suffisamment  délicate. 

Le  Président  du  Conseil  est  toujours  en  négociations  avec 
M.  le  Baron  de  Pfordten  sur  son  projet  touchant  la  réforme  fédé- 
rale, ainsi  que,  je  le  crois,  sur  les  éventualités  diverses  auxquelles 
cette  proposition  pourrait  donner  naissance  M. 

Je  suis  tenté  de  penser  que  M.  de  Bismarck  est  allé  fort  loin 
dans  les  ouvertures  qu'il  lui  a  faites,  et  qu'il  s'y  est  déterminé  en 
vue  de  s'assurer  dans  toutes  les  hypothèses  la  neutralité  de  la 
Bavière,  sans  renoncer  à  obtenir  son  concours  effectif.  Tout  donc 
porte  à  croire  en  ce  moment  que  la  Prusse  ne  prendra  l'initiative 
d'aucune  résolution  décisive  avant  d'être  fixée  sur  le  résultat  des 
démarches  qu'elle  fait  à  Munich,  et  que  sa  conduite  ultérieure 
dépend  même,  en  grande  partie,  des  velléités  qu'elle  essaie 
d'éveiller  dans  l'esprit  de  la  Cour  de  Bavière. 

J'ai  reçu  ce  matin  vos  dépêches  concernant  les  Principautés (2). 
M.  de  Bismarck  me  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  que  dans  cette 
affaire  il  essaiera  de  ne  mécontenter  ni  la  France  ni  la  Russie, 
et  qu'il  ne  pourrait  se  risquer  à  nous  seconder  en  déplaisant  à 
Saint-Pétersbourg  que  si,  grâce  à  notre  attitude,  la  Prusse  pou- 
vait sortir  avantageusement  du  conflit  qu'elle  a  engagé  avec  l'Au- 
triche. M.  de  Goltz  a  été  invité  à  tenter  dans  ce  sens  un  nouvel 
effort^  auprès  de  l'Empereur,  en  lui  remettant  les  insignes  de 
PAig'e  noir  destinés  au  Prince  impérial. 

(,)  Ct  Bencdetti,  particulière,  1 1  mars,  et  t/i  mars,  n°  42,  et  des  Méloires, 
î  h  mars. 

■  La  circulaire  du  16  mars  et  une  dépêche  de  Drouyii  de  Lhuj'S  <|iii  Pac- 
compagnait.  Drouyo  de  Lhuya  émettait  l'espoir  que  la  Prusse  et  la  France 
seraient  d'accord  à  la  conférence. 

s)  Cf.  Drouyn  de  Lhays  à  Hnnedctti ,  particulière  et  confidentielle, 
20  février. 
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lOO?.  Le  Comte  de  Clermont-Tonnerre,  Attaché  militaire  a 
Berlin,  al  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig. 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Berlin,  18  mars  1 866. 

[Le  Comte  de  Glermont-Tonnerre  signale  une  nouvelle  mesure 
qui  lui  parait  rrse  rattacher  au  système  d'intimidation  »  adopté 
par  le  Gouvernement  prussien.  «Un  ordre  du  Cabinet  affecte  au 
troisième  corps  d'armée  et  dirige  sur  Torgau,  petite  ville  située 
à  deux  lieues  de  la  frontière  de  Saxe,  l'équipage  de  ponts  légers 
de  la  garde.  r>  C'est  une  démarche  plus  comminatoire  encore  que 
toutes  celles  qui  ont  précédé.  On  assure  aussi  qu'une  levée  de 
recrues  va  être  effectuée  en  Sleswig,  et  que  les  jeunes  soldats 
seront  incorporés  dans  les  régiments  prussiens  W.] 

Cette  mesure,  que  l'on  ne  met  pas  en  doute,  sera  une  nou- 
velle infraction  à  l'état  provisoire  et  aux  droits  de  copropriété  de 
l'Autriche,  mais  il  faut  s'attendre  à  tout  en  pareille  matière,  car 
le  but  avoué  est  de  pousser  à  bout  la  patience  de  la  Cour  de 
Vienne.  L'espoir  de  provoquer  une  décision  ab  irato,  quelque 
reproduction  du  passage  du  Tessin,  se  cache  évidemment  sous 
cette  série  d'abus  du  droit.  .  . 

[De  son  côté,  l'Autriche  rassemble  des  troupes  près  de  la  fron- 
tière de  Bohême,  remplit  les  vides  des  régiments  cantonnés  dans 
le  Holstein,  fait  des  acquisitions  de  chevaux.] 

En  dépit  de  tous  ces  préparatifs,  l'opinion  publique  se  refuse 
à  regarder  la  guerre  comme  imminente.  Il  est  avéré  que  l'Angle- 
terre a  fait  entendre  des  conseils  de  modération  que  l'on  paraît 
écouter  sans  mauvaise  humeur  (2).  On  spécule  sur  l'indécision 
habituelle  du  Roi,  et  de  cet  ensemble  naît  une  sorte  de  détente 
dans  la  situation.  Ce  n'est  qu'au  jour  où  le  Gouvernement  se 
résignera  à  dépenser  des  millions  pour  mobiliser  les  corps 
d'armée,  qu'il  sera  permis  de  s'attendre  à  voir  dégénérer  en 
guerre  le  conflit  austro-prussien. 

M  Cf.  Benedelti,  16  mars,  n°  43. 

(2)  Cf.  Benedetti,  conlidenlielle ,  18  mars,  n°  kk. 
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I908.  Dotézac,  Ministre   a   Copenhague,  a   Drouyn   de  Lhuys. 
(Ori^j.  Danemark,  25o,  n°  30.) 

Copenhague,  18  mars  1 866. 
(Cabinet,  2  5  mars;  Dir.  pol. ,  26  mars.) 

La  réunion  de  la  Conférence  pour  les  affaires  des  Principautés 
du  Danube (1)  excite  ici  une  sérieuse  attention.  Le  Cabinet  et 
l'opinion  publique  désirent  vivement  que  la  Conférence,  élargis- 
sant le  cercle  de  sa  compétence,  ouvre  la  porte  de  ses  délibéra- 
tions à  la  question  des  Duchés.  On  se  dit  que  le  Danemark 
n'aurait  qu'à  gagner  au  verdict  des  Puissances  représentées  dans 
ce  conseil  international,  et  que  l'influence  décisive  de  la  France 
rallierait  la  majorité  des  Cabinets  au  principe  d'une  juste  répa- 
ration envers  notre  vieil  allié.  M.  le  Comte  Frijs.  dans  son  der- 
nier entretien,  ne  me  cachait  pas  son  sentiment  à  cet  égard,  et 
aimait  à  supputer  les  voix  qui  seraient  acquises  à  cette  solution. 
En  première  ligne,  c'est  la  France  sur  laquelle  tout  le  monde 
fonde  son  espoir  le  plus  solide;  puis  vient  l'Angleterre,  heureuse 
de  donner  sans  danger  une  preuve  de  sympathie  au  père  de  la 
Princesse  de  Galles  et  de  faire  oublier  les  mécomptes  de  sa  poli- 
tique; l'Autriche,  recherchant  un  moyen  de  se  tirer  d'une  mau- 
vaise situation,  et  prête,  pour  plaire  à  la  France  et  pour  contre- 
carrer la  Prusse,  à  se  montrer  généreuse  envers  le  Danemark. 
Le  Comte  Frijs  éprouve  sur  la  Russie  une  confiance  non  exempte 
de  doutes,  à  cause  des  liens  qui  unissent  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  à  la  Cour  de  Berlin.  Quant  à  l'Italie,  si  elle  était 
appelée  à  voter,  ce  serait  la  France  votant  une  seconde  fois.  La 
Prusse,  isolée,  devrait  consentir  des  sacrifices  dont  le  Danemark 
recueillerait  les  fruits.  Aussi  la  Prusse  opposera-t-elle  la  plus 
grande  résistance  à  laisser  porter  la  question  des  Duchés  devant 
la  Conférence.  Les  hommes  considérables  de  tous  les  partis  par- 
tagent ces  appréciations. 

M.  le  Comte  Frijs  m'a  confié  à  ce  sujet  que  M.  de  Bismarck, 
il  \  a  (jiicl(jiirs  semaines,  avait  insinué  au  Ministre  de  Danemark 


1    La  conférence  s'élail  réunie  pour  1  <  1  première  l<»is  le  m  mort.  Cf.  la  rir- 
cultire  <ln  16. 
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que  le  Cabinet  de  Copenhague  agirait  dans  son  intérêt  en  faisant 
des  ouvertures  à  Berlin  sur  un  accord.  Mais,  fidèle  à  son  attitude 
de  réserve,  et  persuadé  que  ce  n'est  point  en  traitant  directement 
avec  la  Prusse  qu'il  pourrait  obtenir  un  résultat  favorable,  le 
Cabinet  s'est  résolu  à  continuer  d'observer  la  même  ligne  d'abs- 
tention, et  il  fait  la  sourde  oreille. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  appelle  d'ailleurs  de  tous 
ses  vœux  une  solution.  Le  provisoire  qui  blesse  si  profonde'ment 
les  intérêts  des  Duchés  affecte  par  contre-coup  ceux  du  Dane- 
mark. Ignorant  si  et  dans  quelle  proportion  la  partie  danoise  du 
Sleswig  fera  retour  au  Royaume,  le  Cabinet  se  voit  obligé  de 
laisser  dans  un  provisoire  fâcheux  la  réorganisation  des  diverses 
branches  de  l'administration  publique. 


iîM>!>.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  î&i,  n°  21.) 

Dresde,  i8mars  1866. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol.,  2 2  mars.) 

Tandis  que  les  Etats  secondaires,  ainsi  que  la  chose  vient 
d'avoir  lieu  dans  les  Chambres  à  Carlsruhe  (1),  demandent  que 
les  Duchés  soient  consultés  sur  leur  sort,  M.  de  Bismarck,  après 
avoir  sommé  l'Autriche  de  lui  livrer  le  publiciste  May,  condamné 
par  les  tribunaux  prussiens^,  fait  rendre  par  son  Souverain  un 
décret  qu'aucun  Ministre  n'a  contresigné  et  qui  prononce  des 
peines  pour  chaque  expression,  dans  ces  mêmes  Duchés,  d'un 
vœu  quelconque,  en  dehors  des  vues  du  Gouvernement  prussien (3). 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  injurieux  pour  le  Gouvernement  autrichien 
dans  ce  décret,  c'est  qu'il  s'applique  aussi  bien  au  Holstein  qu'au 
Sleswig,  et  qu'il  est  particulièrement  dirigé  contre  le  Général  de 
Gablenz,  qui,  en  plusieurs  circonstances,  a  provoqué  lui-même 
l'opinion  publique  à  se  manifester.  Si  à  ces  mesures,  qui  répon- 
dent si  peu  au  désir  en  général  des  Gouvernements  européens, 
on  ajoute  la  présence  à  Berlin,  sous  un  faux  nom,  d'un  général 

(1)  Cf.  Cadore,  i3  mars. 

M  Cf.  t.  VI,  p.  353,  note  2. 

W  Cf.  Benedetti,  16  mars,  n°  43. 


18   MARS  1866.  21 

italien (1),  on  devrait  croire  que  le  Gouvernement  prussien  est 
résolu  à  la  guerre. 

Toutefois,  M.  de  Bismarck  a  donné  un  tel  retentissement  à  ce 
dernier  incident,  en  éclatant  contre  les  indiscrets  qui  avaient 
amené  la  découverte  de  l'officier  étranger,  qu'on  est  en  droit  de 
supposer  que,  en  cette  circonstance  comme  en  bien  d'autres,  ses 
prétendues  relations  avec  l'Italie  ne  sont  qu'un  jeu  pour  faire 
croire  au  public  que  la  Prusse  n'est  pas  isolée,  et  amener  en 
même  temps  le  Gouvernement  autrichien  à  des  concessions,  par 
la  crainte  d'une  alliance  entre  les  Cours  de  Florence  et  de  Berlin. 
C'est  un  moyen  qui  a,  une  première  fois  déjà,  admirablement 
réussi  à  Gastein,  lorsque  le  Cabinet  de  Vienne  hésitait  à  donner 
son  adhésion  à  la  Convention  de  ce  nom(2l  Mais  le  fait  de  recourir 
à  de  pareils  subterfuges  indiquerait,  de  la  part  du  Premier 
Ministre  de  Prusse,  plutôt  de  l'hésitation  qu'une  décision  ar- 
rêtée. 

Ce  ne  serait  pas  le  seul  indice  du  maintien  de  la  paix.  Le  prin- 
cipe proclamé  par  la  Saxe  en  invoquant  contre  les  deux  grandes 
Puissances  allemandes  l'article  XI  du  Pacte  fédéral  ^  réunit, 
même  en  Prusse,  un  si  grand  nombre  de  partisans  que  l'on  se 
demande  laquelle  des  deux  Puissances,  de  la  Prusse  ou  de  l'Au- 
triche, ira  la  première  à  Francfort  pour  saisir  la  Diète  de  son 
différend  avec  son  adversaire.  Ce  serait,  il  est  vrai,  pour  M.  de 
Bismarck  un  moyen  excellent  d'échapper  aux  diflicultés  du  mo- 
ment, en  gagnant  du  temps,  ce  qu'il  aurait  surtout  en  vue 
actuellement.  Le  Premier  Ministre  du  Roi  Guillaume  a  toujours 
compté,  pour  le  triomphe  de  sa  politique,  sur  certaines  éventua- 
lités européennes,  dont  aucune  jusqu'ici  ne  s'est  réalisée,  mais 
qu'il  continue  d'entrevoir  dans  l'avenir,  et,  une  fois  à  la  Diète, 
il  saurait  bien  éterniser  les  négociations,  de  manière  à  ne  rien 
compromettre  de  ses  espérances.  Quant  à  l'Autriche,  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  le  point  où  en 
étaient  les  pourparlers  entamés  entre  cette  Puissance,  la  Bavière 
et  la  Saxe,  pour  remettre  entre  les  mains  de  la  Confédération 

(1)  Le  général  Govone,  trrivé  à  Berlin  le  i  h  mon. 

M  Allusion  aux  négociations  itnlo -|iTMissi«Mincs  d'août  1 8(i.r>.  C£  Lèfebvre  de 
Béhaine,  8  août,  <-t  Drouyn  de  Lhuyi  i  Treilhard,  17  août. 
Cf.  Forth-Rou<  11.  10  mire. 
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la  solution  définitive  de  la  question  des  Duchés  W.  On  procéderait 
déjà  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  à  ce  sujet,  entre  Vienne 
et  Munich,  sans  la  difficulté  d'aboucher  ensemble  M.  de  Pfordten 
et  le  Comte  de  Blome,  qui  en  sont  arrivés,  par  suite  de  propos 
très  légèrement  tenus  réciproquement  l'un  sur  l'autre,  à  une 
rupture  presque  complète.  De  toutes  parts,  toutefois,  on  presse 
l'Autriche  d'en  finir  et  de  se  jeter  résolument,  franchement,  loya- 
lement, dans  la  voie  qui  lui  a  été  ouverte  par  la  Saxe  et  qui 
peut  seule  lui  donner  raison  contre  son  adversaire.  Malheureu- 
sement, on  se  méfie  toujours  de  cette  Puissance,  à  laquelle  on  ne 
craint  pas  de  laisser  entendre  clairement  «  qu'il  faut  qu'elle  laisse 
de  côté  toute  arrière-pensée  aucune,  en  adoptant  la  nouvelle  poli- 
tique qui  doit  la  réunir  à  l'Allemagne  sous  le  drapeau  fédéral». 

Votre  Excellence  sait  que  le  Comte  d'Apponyi  a  voulu  faire  inter- 
venir le  Comte  Clarendon  à  Berlin,  et  elle  connaît  aussi  la  réponse 
du  Ministre  anglais  :  «  L'Angleterre  ne  voulait  pas  se  mêler  d'un 
différend  qui  ne  la  concernait  en  rien,  et,  du  reste,  l'Autriche 
n'avait  que  ce  qu'elle  méritait»  (2).  Cependant,  Lord  Loftus  aurait 
peu  adroitement  interpellé  le  Roi  Guillaume,  en  conseillant  à  ce 
Prince  la  réflexion  et  la  modération  W.  Depuis,  l'article  du  Times 
signé  Pax  vobiscum  aurait  singulièrement  frappé  le  Principal 
Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères.  Cet  article,  qui  a  fait 
plus  d'effet  qu'aucune  dépêche  officielle  qui  aurait  pu  être  adressée 
à  Lord  Clarendon  par  un  Etat  intéressé,  rappelle,  si  je  ne  me 
trompe,  certaines  circonstances  communes  à  l'Angleterre  et  à  la 
Prusse.  Lord  Palmerston  disait  souvent  que  le  Gouvernement 
anglais  n'avait  garanti  que  deux  choses  en  Europe  :  la  neutralité 
de  la  Belgique,  et  le  partage  de  la  Saxe  en  faveur  de  la  Prusse. 
Si  cette  dernière  Puissance,  déclarant  la  guerre,  violait  la  neu- 
tralité de  ce  Royaume  en  l'occupant,  l'Angleterre  ne  serait-elle 
pas  en  droit  de  retirer  la  seconde  de  ses  garanties? 

Bien  que  les  chances  de  voir  la  guerre  éclater  semblent  dimi- 
nuer, cependant  des  forces  autrichiennes  se  concentrent  en  Bo- 
hême, et  les  conscrits  saxons  qui  ne  devaient  être  appelés  qu'en 


(1)  Cf.  Forlh-Rouen,  to  et  \k  mars. 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  9  mars,  n°  48. 

(:)  Cf.  Rencdetti,  ".onfidenlielle,  18  mars,  n°  hh. 
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mai  prochain  se  trouvent  déjà  depuis  une  quinzaine  de  jours  sous 
les  drapeaux. 

P.-S.  —  L'Autriche  fait  dire  par  tous  ses  correspondants  dans 
la  presse  allemande  qu'elle  n'acceptera  aucune  compensation  de 
la  part  de  la  Prusse,  mais  qu'elle  est  résolue  à  repousser  par 
les  armes  toute  prétention  injuste  de  la  part  de  cette  dernière 
Puissance.  Gela  serait  le  dernier  mot  d'ordre  parti  de  Vienne. 


1910.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  786,  n°  55.) 

Londres,  18  mars  1866. 
(Gabinel,  19  mars;  Dir.  pol.,  ai  mars.) 

[Le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  accuse  réception  à  Drouyn 
de  Lhuys  de  ses  dépêches  du  16  mars.  11  en  a  donné  confiden- 
tiellement lecture  à  Lord  Glarendon.  Lord  Clarendon  lui  a  rap- 
pelé que  l'Angleterre  avait  combattu,  à  l'origine,  l'union  des  Prin- 
cipautés W;  aujourd'hui  que  c'était  chose  faite,  l'Angleterre  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  voir  maintenir  l'union,  pour  peu 
que  ce  fût  le  vœu  des  populations.  Seulement,  pour  être  consé- 
quent avec  lui-même,  le  Cabinet  de  Londres  avait  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  quelques  données  précises,  telles,  par  exemple,  que 
les  déclarations  des  représentants  français  à  Bucarest  et  à  lassy 
affirmant  que  l'union  est  la  combinaison  qui  répond  le  mieux 
aux  intérêts  de  la  population  et  à  ses  vœux.  Lord  Clarendon  re- 
connaît combien  il  importe  que  l'accord  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre soit  aussi  complet  que  possible.  Plutôt  porté  en  faveur  de 
l'union,  il  considère  qu'il  est  de  la  dignité  des  Puissances,  et  en 
particulier  de  l'Angleterre,  de  ne  pas  paraître  avoir  à  cet  égard 
une  opinion  pre'conçue.  Il  pense  même  qu'il  vaudrait  mieux  pour 
la  France  ne  pas  exciter  les  susceptibilités  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie  en  exprimant  son  opinion  sous  une  forme  trop  absolue. 
préalablement  à  toute  discussion.  Toutefois  il  laisse  entendre  que 


M  Au  momenl  dei  eonféreneec  de  Parii  <!•'  1 858.  Cf.  le  Note  pour  le  Mi- 
nistre, 1.  VII ,  p.  35t. 
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Drouyn  de  Lhuys,  le  cas  échéant,  pourrait  compter  sur  le  con- 
cours du  Plénipotentiaire  anglais.] 


191  f.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  786,  n°  56.) 

Londres,  18  mars  1866. 
(Cabinet,  19  mars-,  Dir.  pol. ,  21  mars.) 

Le  Prince  Gortchakoff  a  donné  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
à  Saint-Pétersbourg  l'assurance  que  les  bruits  concernant  des 
préparatifs  militaires  russes  en  Bessarabie  M  sont  dénués  de 
fondement;  pourtant  Lord  Clarendon  ne  se  montre  pas  entière- 
ment rassuré  sur  les  intentions  de  la  Russie.! 


1919.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  a  Stuttgart,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Wurtemberg,  86,  n°  7.) 

Stuttgart,  18  mars  1866. 
(Cabinet,  20  mars;  Dir.  pol.,  21  mars.) 

Les  bruits  de  guerre  prennent  tous  les  jours  une  plus  grande 
consistance  :  les  personnages  les  plus  haut  placés,  ceux-là  même 
qui  doivent  recevoir  les  informations  les  plus  nombreuses  et  des 
meilleures  sources,  acceptent  comme  des  faits  irrécusables  l'ar- 
mement des  forteresses  prussiennes,  la  mobilisation  delà  Landwehr, 
non  comme  essai ,  mais  comme  un  commencement  de  mobilisa- 
tion générale  W.  La  concentration  de  troupes  autrichiennes,  les 
achats  de  chevaux  pour  l'artillerie  et  la  cavalerie  de  cette  armée 
sont  également  admis.  Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  toutes  les  con- 
versations, tous  les  renseignements  sont  à  la  guerre,  et  l'on  serait 
tenté  de  la  croire  inévitable  si  l'on  ne  se  souvenait  combien  il  y  a 

M  Dans  une  dépêche  du  16  mars,  n°  27,  Drouyn  de  Lhuys  avait  signalé  ces 
bruits  à  La  Tour  d'Auvergne,  en  le  priant  d'interroger  à  ce  sujet  lord  Cla- 
rendon. 

(2)  Cf.  Clermont-Tonnerrc ,  7  et  10  mars. 
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loin,  en  Allemagne  surtout,  des  discussions  les  plus  irritantes  à 
l'action. 

Le  Conseil  des  Ministres  s'est  réuni  ce  matin  pour  prendre 
communication  dune  dépèche  du  Cabinet  de  Vienne  demandant 
à  M.  de  Bismarck  d'indiquer  le  motif  des  armements  que  la 
Prusse  effectue  en  ce  moment,  le  sommant  de  faire  une  réponse 
positive  à  ce  sujet,  et  le  menaçant,  dans  le  cas  de  refus,  de  dé- 
fe'rer  toute  cette  affaire  à  la  Diète  germanique  (1).  Le  Conseil  a 
résolu,  m'affirme-t-on ,  dans  le  cas  où  la  Diète  serait  saisie  de 
cette  question,  d'appuyer  de  tous  ses  efforts  la  demande  de  l'Au- 
triche, qui  est  dans  le  strict  droit  fédéral. 

Sa  Majesté  était  absente  depuis  trois  jours  et  n'a  dû  revenir 
que  ce  soir. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Varnbûler  s'il  était  exact  que  le  Ministre 
d'Autriche  ait  eu  à  le  pressentir  sur  la  position  que  comptait 
prendre  le  Wurtemberg  dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  en 
Allemagne.  Le  Ministre  m'a  répondu  que  M.  de  Handel  lui  avait 
fait  quelques  allusions  à  ce  sujet,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  besoin 
de  toucher  à  cette  question  d'une  manière  positive,  parce  que  lui, 
M.  de  Varnbûler,  lui  avait  tout  d'abord  déclaré  qu'il  regardait 
comme  une  impossibilité  pour  le  Wurtemberg  de  garder  la  neutra- 
lité, et  que  l'Autriche  pouvait  compter  sur  le  concours  effectif  de 
cet  Elat.  Le  Ministre,  en  me  racontant  cette  conversation,  a 
ajouté:  «-J'ai  cru  de  ma  dignité  de  prévenir  le  Représentant  de 
la  Prusse (2)  de  la  réponse  que  je  venais  de  faire  à  M.  de  Hanclel.» 

On  est  convaincu  ici,  Monsieur  le  Ministre,  que  l'Autriche 
sera  appuyée  à  la  Diète  par  une  imposante  majorité,  et  que,  si 
la  guerre  éclatait  avant  toute  délibération  de  cette  Assemblée,  le 
Cabinet  bavarois,  malgré  son  désir  de  rester  neutre (3),  serait 
contraint  de  marcher  avec  tous  les  États  du  Sud  au  secours  de 
l'Autriche. 

O  II  s'agit  d'une  circulaire  autrichienne  qui  fui  adressée, le  i  G  mars,  à  toutes 
les  cours  allemandes  (Sybel,  t.  IV,  p.  !}o6).  Le  texte  en  a  élé  publié  dans  1rs 
Arch.  diplom. ,  1867,  t.  II,  p.  678-680. 

")   Le  baron  de  Canitz. 

(s)  Cf.  des  Méloizes,  \h  mars. 


26  19   MARS  1866. 

1913.  Drouyn   de   Lhuys  au   Prince  de   La   Tour    d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  736,  n°  28.) 

Paris,  19  mars  1866. 

[Lord  Cowiey  a  communiqué  à  Drouyn  de  Lhuys  deux  dépê- 
ches de  Lord  Clarendon  relatives  aux  Principautés.  Le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  propose  de  s'en  référer  à  l'article  6  du  firman 
de  1861,  et  de  réunir  séparément  deux  Assemblées  électives  à 
ïassy  et  à  Bucarest  W.  Ce  serait  replacer  les  deux  Principautés 
sous  le  régime  delà  Convention  du  19  août  i858  (2).  Mais  Drouyn 
de  Lhuys  rappelle  les  réserves  qui  ont  été  formulées  par  les 
Représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  qui  ont  été  inspirées  par  une 
même  pensée  :  examiner,  en  cas  de  vacance  de  l'hospodarat 
unique,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  maintenir  les  concessions  ac- 
cordées par  la  Porte  dans  le  firman  de  décembre  1861  (3l  Selon 
Drouyn  de  Lhuys,  cet  examen  doit  précéder  toute  autre  mesure. 
Lord  Clarendon  voudrait  que  le  vœu  des  deux  Principautés  fût 
préalablement  consulté.  Pour  Drouyn  de  Lhuys,  ce  vœu  n'est  pas 
douteux,  et  il  est  en  faveur  de  l'union.  On  pourrait,  la  Moldavie 
étant  représentée  à  Bucarest  aussi  bien  que  la  Valachie,  autoriser 
les  députés  moldaves,  au  cas  où  ils  en  réclameraient  la  faculté, 
à  voter  séparément.  Cette  combinaison  permettrait  de  se  rendre 
compte  des  véritables  sentiments  de  l'Assemblée. 

D'autre  part,  Lord  Clarendon  ne  voudrait  pas  que  l'Hospodar 
fût  nommé  par  la  Conférence.  Drouyn  de  Lhuys  est  sur  ce  point 
entièrement  d'accord  avec  lui;  il  souhaite  même  qu'on  ne  laisse 
pas  la  Conférence  exclure  un  Prince  étranger. 

Enfin  Drouyn  de  Lhuys  avait  suggéré  à  Lord  Cowiey  que  la 
Porte  devait  être  chargée  de  communiquer  aux  Principautés  les 
résolutions  de  la  Conférence.  Lord  Clarendon  a  exprimé  le  même 
avis.] 

W  Cf.  t.  VII,  p.  35a,  et,  pour  le  texte  de  l'article,  Arch.  diplom.,  186O, 
t.  II,  p.  201  et  202. 

M  Cf.  t.  VII,  p.  352,  et  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  102-111. 
»'  Cf.  t.  VII,  p.  352,  et  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  203-207. 
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1914.   Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Déchiffrement.  Autriche,  ^90,  n°  33.) 

Vienne,  19  mars  1866. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol.,  22  mars.) 

La  récente  ordonnance  du  Gouvernement  prussien  dans  le 
Sleswig(1)  et  les  préparatifs  militaires  qui  se  font  pour  ainsi  dire 
en  secret,  et  sans  être  avoués,  par  M.  de  Bismarck  (2)  ont  déter- 
miné le  Cabinet  de  Vienne  à  sortir  du  rôle  purement  passif  qu'il 
s'était  imposé  jusqu'ici.  Il  y  a  deux  jours,  le  Comte  Karolyi  a 
reçu  par  le  télégraphe  l'ordre  d'interpeller  le  Président  du  Conseil 
à  Berlin  et  de  lui  poser  la  question  suivante  :  «  Voulez-vous  main- 
tenir ou  dénoncer  la  Convention  de  Gastein  ?»  C'était  proposer 
la  paix  ou  la  guerre  (3). 

M.  de  Bismarck  a  répondu  que,  à  ses  yeux,  les  circonstances  ne 
justifiaient  pas  une  semblable  interpellation;  le  Gouvernement 
du  Roi  n'avait  rien  fait  qui  fût  de  nature  à  éveiller  les  soupçons 
de  l'Autriche  sur  sa  fidélité  aux  engagements  contractés  à  Gastein; 
cependant,  il  n'hésitait  pas  à  répondre  par  une  négation  catégo- 
rique à  la  demande  du  Comte  Karolyi.  «Au  surplus,  aurait-il 
ajouté  comme  pour  détruire  la  sécurité'  que  pouvait  engendrer 
cette  déclaration,  ces  affirmations  ne  servent  à  rien  et  ne  signi- 
fient pas  grand  chose;  nous  serions  à  la  veille  d'une  guerre  que 
je  pourrais,  comme  aujourd'hui,  vous  déclarer  que  je  veux  le 
maintien  de  la  Convention  de  Gastein  ^.v 

Le  Comte  Karolyi  aurait  répondu  :  «Je  vous  ai  posé,  par  ordre 
de  mon  Gouvernement,  une  question  très  précise;  vous  m'avez 
donné  une  réponse  formelle  qui  est  non;  j'en  prends  acte  et  je  la 
transmettrai.» 

L'impression  du  Cabinet  de  Vienne  est  que  le  Gouvernement 

(1)  Cf.  Bonodetti,  16  mars,  n°  /i3,  et  la  note  2. 

'!J   Cf.  Clermont-Tonnerre,  7  et  10  mars. 

M  Note  marginale  au  crayon  <l<'  ta  main  de  Drouyn  de  LkuyB  :  et  Répondre 
non  i  une  telle  question,  c'est  m-  rien  répondre  du  tout.»  Cf.  Gramont,  télé- 
grammes, 1 0  et  17  mars,  et  la  note  1,  p.  11. 

w  Les  propos  que  cite  Gramonl  wnl  reproduila  par  K.  ÛLLifna,  t.  VIII, 
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prussien  n'est  pas  aussi  disposé  à  la  guerre  qu'il  voudrait  le  faire 
croire.  On  croit  que  M.  de  Bismarck  s'applique  à  chercher  des 
expédients,  pour  lasser  la  patience  de  l'Autriche  et  la  pousser  à 
quelque  acte  qui  puisse  être  invoqué  contre  sa  politique;  mais  on 
est  sur  ses  gardes,  et  on  ne  se  laissera  pas  facilement  entraîner. 
Quant  à  l'opinion  publique,  je  l'ai  rarement  vue  aussi  surexcitée, 
et  rien  ne  serait  plus  populaire  aujourd'hui,  dans  tout  l'Empire 
y  compris  la  Hongrie,  qu'une  guerre  avec  la  Prusse. 

[Des  troubles  ont  éclaté  sur  divers  points  de  la  Bohême,  où 
la  population  s'est  portée  à  des  excès  contre  les  Juifs.] 

P,-S.  —  M.  le  Baron  de  Werther  a  reçu  l'ordre  de  demander 
l'extradition  de  M.  May,  qui  est  en  Holstein  (1). 


1915.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  /i5.) 

Berlin,  20  mars  1866. 
(Cabinet,  22  mars;  Dir.  pol.,  2  3  mars.) 

[Benedetti  accuse  réception  à  Drouyn  de  Lhuys  de  sa  circulaire 
et  de  sa  dépêche  du  16  mars.  Le  Comte  de  Bismarck  partage 
sans  réserves  le  sentiment  de  Drouyn  de  Lhuys,  et  il  estime 
qu'on  ne  doit  rapporter  aucune  des  concessions  successivement 
faites  aux  Moldo-Valaques  (2). 

Il  conviendrait  même,  selon  lui,  de  sanctionner  à  titre  défini- 
tif les  modifications  apportées  à  titre  provisoire  aux  institutions 
des  provinces  danubiennes.  Le  Comte  de  Goltz  recevra  des  in- 
structions en  ce  sens;  mais  il  devra  nécessairement,  à  la  Con- 
férence, mesurer  son  insistance  à  l'intérêt  relativement  secondaire 
que  cette  question  prosente  pour  la  Prusse.] 

En  ce  qui  concerne  le  désir  (3)  des  populations  de  choisir  leur 
Prince  dans  les  familles  régnantes  étrangères,  M.  de  Bismarck 
ne  m'a  pas  caché  qu'il  peut  soulever  des  dissentiments  regretta- 
bles entre  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence.  «Nous 
pensons,  m'a-t-il  dit,  que  cette  solution  offre  des  garanties  qui 

W  Cf.  t.  VI,  p.  353,  note  2. 

M  Cf.  t.  VII,  p.  352. 

(3)  Citation  par  E.  Ollivier,  t.  VIII,  p.  /10. 
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devraient  déterminer  toutes  les  Puissances,  sans  en  excepter  la 
Porle,  à  Pagréèr!  Le  Gouvernement  du  Sultan,  cependant, 
semble  re'solu  à  la  décliner,  et  telle  paraît  être  également  l'inten- 
tion du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Dans  cet  état  de  choses, 
nous  serions  disposés  à  nous  abstenir  et  à  laisser  aux  autres  Cours, 
plus  intéressées  que  nous  à  intervenir  dans  ce  débat,  le  soin  de  se 
mettre  d'accord.  Si  cependant,  a-t-il  ajouté,  votre  Gouvernement 
jugeait  indispensable  d'insister  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  vœux 
des  populations,  nous  nous  unirions  à  lui  pour  faire  triompher 
son  opinion.^ 

Telles  sont  en  substance,  Monsieur  le  Ministre,  les  explications 
qui  m'ont  été  données  par  le  Président  du  Conseil  et  que  je  me 
hâte  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence.  Comme 
vous  le  voyez,  le  Gouvernement  prussien  n'a  aucune  difficulté'  à 
se  constituer,  d'accord  avec  nous,  le  défenseur  de  l'ordre  de 
choses  établi  dans  les  Principautés,  et  à  soutenir  que,  leur  union 
étant  désormais  un  gage  de  leur  prospérité  et  delà  conservation 
de  la  paix  en  Orient,  il  importe  de  la  maintenir  et  de  la  sanc- 
tionner au  moyen  d'une  entente  européenne.  Mais  il  lui  répugne 
de  heurter  d'une  manière  plus  directe  les  dispositions  de  la 
Russie,  et  il  ne  partagera  notre  avis  sur  la  question  du  Prince 
étranger  que  pour  nous  complaire  et  dans  le  cas  seulement  où 
notre  insistance  le  placera  dans  l'alternative  d'être  avec  ou  contre 
nous.  M.  de  Bismarck,  au  surplus,  incline  à  penser  qu'aucune 
Maison  régnante  en  Europe  ne  consentira  à  accepter  pour  un 
membre  de  sa  famille  un  pouvoir  qui  relèverait  de  la  suzeraineté 
du  Sultan,  et  il  s'en  est  exprimé  de  manière  à  me  laisser  croire 
qu'il  compte  sur  cette  difficulté  pour  être  dispensé  de  l'obligation 
de  se  prononcer. 

Le  Président  du  Conseil  a  eu,  avant-hier,  une  conférence  avec  le 
Ministre  de  Russie,  of  ce  *j iTil  m'en  a  dit  me  porte  à  croire  que 
M.  d'Oubril  avait  été  chargé  de  faire  des  démarches  pressantes  à 
Berlin  pour  assurer  au  Plénipotentiaire  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  le  concours  de  celui  <lc  la  Prusse.  Dans  cet  entretien. 
M.  de  Bismarck  se  serait  appliqué  à  démontrer  à  son  interlocu- 
teur que  la  Russie  avait  tout  intérêt  à  voir  surgir  dans  les  Princi- 
pautés un  Etal  Indépendant.  Selon  lui,  les  Provinces-Unies, 
;iin>i  constituées,  exerceraient  nécessairement  une  puissance  (fat- 
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traction  inévitable  sur  les  deux  millions  et  demi  de  Valaques 
établis  dans  les  provinces  limitrophes  de  l'Autriche,  et  il  résul- 
terait de  là  des  dissentiments  qui  porteraient  fatalement  le  nou- 
veau Gouvernement  à  rechercher  l'appui  de  la  Russie,  dont  l'in- 
fluence serait  désormais  prépondérante  à  Bucarest  dans  toutes 
les  éventualités.  Cette  argumentation  ne  semble  pas  avoir  touché 
M.  d'Oubril;  elle  ne  l'aurait  pas  empêché  du  moins  de  soutenir 
que  son  Gouvernement  ne  nourrissait  pas  des  vues  ambitieuses 
sur  les  Principautés,  et  que,  pour  conjurer  de  nouvelles  difficul- 
tés en  Orient,  il  était  urgent  avant  tout  de  respecter  avec  soin  les 
situations  acquises  et  reconnues  par  le  droit  public  de  l'Europe. 


ÎOIG.   Benedetti,  Ambassadeur  a   Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  46.) 

Berlin,  20  mars  1866. 
(Cabinet,  22  mars;  Dir.  pol. ,  2  3  mars.) 

Les  nouvelles  parvenues  au  Gouvernement  prussien  lui  annon- 
cent que  l'Autriche  et  la  Saxe  procèdent  à  des  armements  qui 
ne  pourraient  plus  être  dissimulés  ni  à  Vienne  ni  à  Dresde. 

La  Saxe  a  appelé  toutes  ses  réserves  sous  les  drapeaux  et  met 
toute  son  armée  sur  le  pied  de  guerre;  elle  prendrait  également 
d'autres  dispositions  qui  laisseraient  supposer  qu'elle  juge  l'ou- 
verture des  hostilités  inévitable  et  imminente  W.  M.  de  Bismarck 
ne  se  propose  pas ,  m'a-t-il  dit ,  d'interpeller  le  Cabinet  saxon  sur 
l'opportunité  de  ces  mesures,  bien  qu'elles  lui  donnent  le  droit 
de  provoquer  des  explications. 

L'Autriche,  de  son  côté,  a  appelé  les  réserves  de  la  Moravie  et 
de  la  Bohême,  en  dirigeant  sur  Prague  des  forces  qui  semblent 
destinées  à  constituer  un  corps  d'armée  que  l'on  échelonnerait 
sur  la  frontière  de  la  Silésie  (2).  M.  de  Bismarck  voit  dans  ces  dis- 


(1)  Cf.  Forth-Rouen,  10  mars. 

(2)  Dans  un  conseil  tenu  à  Vienne  le  7  mars  et  où  avaient  été  convoqués 
seize  généraux,  on  avait  discuté  l'utilité  de  la  formation  de  deux  armées,  Tune 
au  Nord,  l'autre  au  Midi.  Mensdorff  s'était  déclaré  hostile  à  toute  mobilisation 
prématurée,  mais  avait  fait  peu  d'impression.  Le  i3  mars,  les  troupes  de  Bo- 
hême ,  de  Moravie  et  de  Galicie  occidentale  furent  renforcées  de  dix  bataillons 
et  de  treize  escadrons.  (Sybel,  1.  IV,  p.  3o2-3o4.) 
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positions  une  menace  dont  il  prendra  acte  quand  il  en  jugera  le 
moment  opportun;  il  s'est  contenté  jusqu'à  présent  de  l'annoncer 
au  Comte  Karolvi,  en  lui  faisant  remarquer  que  la  Prusse  n'a  pris 
jusqu'ici  aucune  mesure  analogue  et  pouvant  justifier  les  prépa- 
ratifs de  l'Autriche,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre  Excel- 
lence que,  loin  de  s'en  alarmer,  le  Président  du  Conseil  se  félicite 
d'une  attitude  qui  peut  lui  fournir  le  casus  belli  que  ne  sauraient 
lui  offrir  les  démêlés  des  deux  Puissances  dans  les  Duchés. 

On  écrit  également  de  Vienne  à  M.  de  Bismarck  que  l'Autriche 
a  mis  en  armement  tous  ses  bâtiments  de  guerre,  et  notamment 
son  escadre  cuirassée,  qui  recevra,  dit-on,  l'ordre  de  partir  de 
l'Adriatique  pour  aller  prendre  position  dans  la  Baltique,  et  peut- 
être  même  dans  le  port  de  Kiel.  La  marine  prussienne  n'étant  pas 
en  situation  de  résister  à  une  agression  des  forces  navales  de 
l'Autriche,  cette  éventualité  m'a  paru  préoccuper  le  Président  du 
Conseil,  qui  comptait  sans  doute  sur  le  concours  de  l'Italie  pour 
retenir  dans  le  port  de  Pola ,  en  cas  de  guerre ,  les  navires  autri- 
chiens, tandis  que  leur  présence  dans  la  Baltique  obligerait  la 
Prusse  à  rappeler  ses  bâtiments  de  guerre  dans  ses  ports  et  à 
pourvoir  à  la  défense  de  ses  côtes  M. 

Je  ne  transmets  ces  renseignements  à  Votre  Excellence  que 
parce  qu'ils  m'ont  été  donnés  par  M.  de  Bismarck  lui-même  et 
qu'ils  sont  de  nature  à  aggraver  l'état  actuel  des  rapports  entre 
les  deux  grandes  Cours  allemandes.  S'ils  sont  exacts,  Votre 
Excellence  en  aura  sans  doute  été  informée  par  des  voies  plus 
direcles. 

P.-S.  —  Les  Ministres  d'Autriche  et  de  Saxe,  que  je  viens  de 
voir,  prétendent  que  les  informations  de  M.  de  Bismarck  sont 
dénuées  de  fondement  en  ce  qu'elles  présentent  de  plus  grave. 
L'Autriche  aurait  uniquement  réuni  quelques  troupes  en  Bohême, 

M  Barrai  télégraphiait  à  La  Marmora  le  19  mars: 

Bismarck  m'a  posé  la  question  si  nous  pourrions  lui  prêter  l'Appui  de  noire  marine 
dans  ia  mer  du  Nord,  où  il  suppose  que  les  armements  do  la  (lotte  autrichienne  à 
Pola  et  à  Trieste  ont  pour  but  de  la  faire  arriver  pour  éeraeer  la  marine  prussienne, 
éridemmenl  inférieure.  J'ai  de  nom  eau  répondu  que  c'était  encore  là  une  question  à 

laquelle    je   n'étais  pas   en  état   de  répondre. 

~\  etuHet  écrire  a   votre  (ioiivernemeiil  pour   a\oir   une   réponse  sur  les  den\   qnes 

nous- .  ma  dit  alors  Bismarck ,  et  la-dessus  nous  nous  sommes  quittés.  (La  Masmosa, 
p.  1 10.) 
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et  ce  mouvement  aurait  été  particulièrement  provoqué  par  les 
désordres  populaires  qui  ont  éclaté  dans  cette  province  M.  En 
Saxe,  on  aurait  uniquement  avancé  de  six  semaines  l'appel  des 
recrues  appartenant  à  la  nouvelle  levée. 


1919.  Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 

(Particulière.  Minute  à  chiffrer.  Archives  de  l'Ambassade  de 

Berlin.) 

Berlin,  20  mars  1866. 

Lord  Loftus  m'a  apporté  hier  la  lettre  de  Lord  Clarendon  qui 
le  charge  d'offrir  les  bons  offices  de  l'Angleterre,  et  m'a  permis 
d'en  prendre  connaissance.  Cette  lecture  ne  m'a  rien  appris  de 
plus  que  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  (2).  La  lettre  est 
entièrement  écrite  de  la  main  du  Principal  Secrétaire  d'État;  elle  est 
particulière  et  intime,  amicale  pour  la  Prusse,  et  exprime  la  plus 
vive  sollicitude  pour  le  maintien  de  la  paix.  M.  de  Bismarck,  que 
j'ai  vu  dans  la  soirée,  m'a  spontanément  entretenu  à  son  tour  de  la 
communication  qui  lui  a  été  faite  par  M.  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre, et  ce  qu'il  m'a  dit  des  explications  qu'ils  ont  échangées  à 
cette  occasion  m'a  uniquement  démontré  l'entière  exactitude  de 
ce  que  mon  Collègue  avait  bien  [voulu]  m'en  apprendre.  Le  Pré- 
sident du  Conseil  est  entré  dans  d'autres  détails  dont  je  crois 
devoir  vous  rendre  compte.  Le  Prince  Boyal ,  dominé  par  la  Prin- 
cesse, dirigé  par  le  Duc  de  Cobourg,  et  instruit  par  l'Ambassade 
d'Angleterre,  a  saisi  cette  occasion  pour  se  faire  auprès  du  Boi 
l'organe  des  adversaires  de  M.  de  Bismarck,  dont  il  n'a  jamais 
cessé  de  blâmer  la  politique,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
et,  trouvant  Sa  Majesté  disposée  à  se  prêter  aux  suggestions  du 
Cabinet  de  Londres,  il  en  a  obtenu  l'autorisation  d'en  informer 
directement  la  Beine  Victoria.  Le  Boi  n'a  pas  tardé  cependant  à 
se  convaincre  qu'il  s'était  trop  empressé  de  déférer  au  désir  du 
Prince,  et,  après  en  avoir  obtenu  la  copie  de  la  lettre  que  S.  A. 
Boy  aie  s'était  hâtée  d'écrire  à  sa  belle- mère,  il  en  a  donné  con- 


(1)  Cf.  Gramont,  19  mars. 

<?)  Cf.  Benedetti,  18  mars,  n°  l\h. 
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naissance  à  son  Premier  Ministre,  en  le  mettant  au  courant  de 
l'entretien  qu'il  avait  eu  avec  son  fils. 

M.  de  Bismarck  n'a  pas  dissimulé  au  Roi  la  pénible  impression 
qu'il  ressentait  en  constatant  les  efforts  tentés  auprès  du  Souve- 
rain pour  l'engager  sans  la  participation  de  ses  Ministres,  et  a 
vivement  insisté  auprès  de  Sa  Majesté  pour  qu'elle  ait  à  se  pré- 
munir contre  de  pareilles  tentatives.  Le  Président  du  Conseil  a 
obtenu  en  même  temps  l'assentiment  du  Roi  à  une  lettre  parti- 
culière qu'il  a  adressée  à  M.  de  Bernstorff  en  réponse  à  celle  de 
Lord  Glarendon  qui  lui  a  été  communiquée  par  l'Ambassadeur 
d'Angleterre.  Dans  cette  lettre,  M.  de  Bismarck  soutient  que  l'af- 
faire des  Duchés  n'était  pas  de  nature  à  inquiéter  les  amis  de  la 
paix,  et  qu'elle  n'a  pris  ce  caractère  qu'à  la  suite  des  procédés 
malveillants  pour  la  Prusse  dont  elle  a  fourni  le  prétexte  à  l'Au- 
triche. Ces  procédés  ont  amené  entre  les  deux  Puissances  un 
refroidissement  qui  tend  à  s'aggraver,  et  qui  ne  peut  se  produire 
sans  jeter  un  grand  trouble  au  sein  de  la  Confédération,  sans 
remettre  en  question  l'existence  du  Pacte  fédéral  et  démontrer  la 
nécessité  de  le  reviser;  que  là  était  le  danger  auquel  la  paix 
pouvait  se  trouver  exposée,  et  que,  pour  en  conjurer  les  consé- 
quences, c'était  à  Vienne  plutôt  qu'à  Berlin  que  l'Angleterre 
devait  faire  entendre  ses  conseils.  Par  celte  lettre,  M.  de  Bismarck 
semble  avoir  voulu  se  ménager  sa  liberté  d'action  sans  décliner 
ouvertement  les  ouvertures  du  Cabinet  de  Londres,  et  dégager 
le  Roi  de  la  compromission  dans  laquelle  l'a  entraîné  l'intervention 
du  Prince  Royal  M. 

Il  s'est  produit  au  Palais  un  autre  incident,  dont  il  convient 
(jue  je  dise  également  quelques  mots  à  Votre  Excellence.  Le  Roi 
devail  recevoir  hier  le  Général  Govonc;  deux  heures  a\anl  le 
moment  fixé  pour  l'audience,  Sa  Majesté  a  fait  savoir  à  M.  de 
Bismarck  qu'elle  était  indisposée,  en  l'invitant  à  prendre  les  dis- 

''  l);ins  son  télégramme  du  tg  mare  (ei-dessus,  p.  3 1),  le  ministre  d'Italie 
i  Berlin,  Barrai,  éerivail  i  La  Ifarmora:  «La  médiation  do  l'Angleterre  vient 
d'être  proposée  à  la  Prusse,  qui  a  refusé,  on  chargeant  ion  Envoyé  i  Londres 
de  déclarer  qu'elle  devail  l'adresser  i  l'Autriche,  le  rentable  agresseur  <•!  le 
violateur  do  traité  <1<'  Gastein.s  Il  ajoutait  «pie,  es  lui  faisant  part  <!»•  eei  inci- 
dent, Bismarck  était  dans  un  état  de  riolente  surexcitation.  Le  lendemain  io, 
il  envoyai  un  nouveau  télégramme  commençant  par  ces  mots  :* «Bismarck  i<>n- 
jours  plus  agité -  <l<\  Mabmoba,  p.  iog  et  p.  m.) 
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positions  nécessaires  pour  eontremander  la  réception  de  l'Envoyé 
italien  M.  Le  Président  du  Conseil  s'est  conformé  aux  ordres  du 
Roi,  mais  il  y  a  vu  la  preuve  qu'on  s'était  servi  de  son  médecin 
pour  faire  ajourner  une  entrevue  qui  déplaît  à  la  Reine  et  au 
Prince  royal,  et,  bien  que  Sa  Majesté  lui  eût  fait  également  an- 
noncer qu'elle  ne  pourrait  pas  travailler  avec  lui  comme  elle  en  a 
l'habitude  iliaque  jour  à  quatre  heures,  il  s'est  rendu  au  Palais, 
et,  ayant  obtenu  d'être  reçu,  il  a  eu  avec  le  Roi  des  explications 
dont  il  se  montrait  parfaitement  satisfait.  Le  Roi  s'était  légè- 
rement refroidi,  mais  sa  santé  ne  réclame  aucun  soin  particulier, 
et  M.  de  Bismarck  pensait  qu'il  recevrait  le  Général  Govone 
aujourd'hui  ou  demain  au  plus  tard.  Tl  m'a  paru  que  je  ne  devais 
pas  omettre  de  vous  informer  de  ces  détails,  parce  qu'ils  permet- 
tent de  se  rendre  compte  de  la  lutte  engagée  au  Palais,  et  des 
chances  diverses  auxquelles  sont  exposées  la  politique  et  la  situa- 
tion personnelle  de  M.  de  Bismarck. 

Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  mandais  avant- 
hier  (2)  des  pourparlers  ouverts  entre  M.  de  Bismarck  et  le  Général 
Govone.  Celui-ci  a  rendu  compte  à  son  Gouvernement  des  pre- 
miers entretiens  avec  le  Président  du  Conseil  et  en  attend  de 
nouvelles  instructions  ^K  M.  de  Bismarck,  de  son  côté,  prétend 

O  Govone  ne  fut  reçu  par  le  Roi  que  le  21,  et  il  rendit  compte  de  son  au- 
dience par  télégramme  du  21  au  soir.  Le  22,  il  écrivait  à  La  Marmora  :  «Après 
qu'on  m'eut  fixé  deux  audiences  successivement  contremandées  par  les  in- 
fluences qui  s'agitent  autour  du  Roi n  (Govone,  Mémoires,  p.  kkh.) 

^  Cf.  Renedetti,  particulière,  18  mars. 

(3)  Govone  avait  envoyé  trois  rapports  à  son  gouvernement,  les  1  h  et  17  mars  (cf. 
ci-dessus ,  p.  16,  notes  1 ,  2  et  h  )  et  le  1 8  mars ,  après  un  entretien  avec  Bismarck , 
le  17  au  soir,  chez  Barrai  (La  Marmora,  p.  106).  La  Marmora  cite  en  outre 
deux  télégrammes  chiffrés  de  Barrai  datés  des  19  et  20  mars  et  relatant  les 
conversations  qu'il  avait  eues  ces  deux  jours-là  avec  Bismarck  (p.  108-109). 
Le  16  mars,  La  Marmora  avait  télégraphié  à  Barrai:  «J'approuve  entièrement 
réserve  que  vous  et  Général  Govone  avez  gardée.  Dites  à  Govone  de  rester  à 
Berlin  en  observation?)  (p.  102).  Le  21  mars,  il  envoya  un  nouveau  télégramme 
à  Barrai  (p.  1  oh  ) ,  mais  il  ne  reçut,  semble-t-il ,  aucune  réponse  dans  l'intervalle , 
et  il  expose  son  extrême  embarras:  «A  Florence,  il  nous  fallait  apprécier  et 
parfois  deviner  la  situation  politique,  non  pas  à  l'aide  de  notes  ou  de  rapports 
diplomatiques  rédigés  avec  le  soin  et  la  prudence  traditionnels  de  la  diploma- 
tie, mais  à  l'aide  de  télégrammes  chiffrés,  souvent  incomplets,  bien  souvent 
même  altérés,  qui  demandaient  une  réponse  immédiate,  sous  peine  de  nous 
faire  suspecter  de  trahison  ou  d'intrigue  avec  d'autres  Puissances»  (p.  109). 
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toujours  qu'il  ne  saurait  en  ce  moment  prendre  avec  l'Italie  que 
des  engagements  éventuels,  et  voudrait  y  faire  adhérer  l'Envoyé 
du  Cabinet  de  Florence,  bien  que  ce  dernier  persiste  à  lui  décla- 
rer que  son  Gouvernement  ne  saurait  se  lier  que  pour  une 
action  immédiate  (1).  Dans  cet  état  de  choses,  M.  de  Bismarck  en 
revient  à  penser  qu'il  y  a  lieu  de  hâter  le  départ  du  Général 
de  Moltke,  qui  pourrait  se  mettre  en  route  avant  la  fin  de  cette 
semaine  si  le  Roi  y  donne  son  assentiment  ^\  ce  qui,  dans  la 
pensée  du  Président  du  Conseil,  pourrait  avoir  pour  objet  prin- 
cipal de  compromettre  de  plus  en  plus  le  Roi  lui-même,  et  de 
l'intéresser  personnellement  à  se  défendre  contre  les  influences 
qui  s'agitent  autour  de  lui. 

La  Bavière  (3)  semble  disposée  à  agréer  les  ouvertures  qui  lui 
ont  été  faites  par  la  Prusse;  elle  reconnaît  la  convenance  de 
remanier  le  Pacte  fédéral,  et  admet  le  principe  d'une  Assemblée 
fédérale  à  laquelle  reviendrait  le  soin  d'y  aviser.  M.  de  Pfordten 
voudrait  cependant  s'en  ouvrir  dès  à  pre'sent  à  l'Autriche  et  l'invi- 
ter à  participer  à  ces  négociations  préliminaires  (4l  M.  de  Bismarck 
s'y  refuse,  et  a  déclaré  à  Munich  que  tout  serait  rompu  dès 
qu'une  troisième  Puissance  serait  mise  dans  la  confidence  de 
ces  pourparlers.  Votre  Excellence  comprendra  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir,  quant  à  présent,  comment  peut  se  dénouer  la 

(1)  La  Marmora,  après  avoir  cité  les  textes  que  nous  venons  d'indiquer  (cf. 
la  note  précédente),  commente  ainsi  (p.  1 1 1-1  ta)  la  première  phase  des  né- 
gociations : 

Celait  toujours  l'alternative  habituelle  que  la  Prusse  nous  proposait  : 
i°  Déclarer  la  guerre  à  nos  risques  et  périls,  en  nous  exposant  à  nous  trouver  en- 
suite seuls  en  face  de  l'Autriche,  désapprouvés  par  tous  les  Cabinets  do  l'Kurope,  y 
compris,  peut-être,  le  Cabinet  prussien,  qui  nous  leurrerait  dans  ce  cas  par  la  dé- 
mission que  le  Comte  de  Bismarck  ne,  manquerait  pas  d'offrir; 

2°  Ou  bien  signer  un  traité  qui  n'était  pas  un  traité,  mais  plutôt  àne  promesse  de 
signer  un  véritable  traité;  traité  offensif  et  défensif  nous  obligeant  de  satisfaire  à  tontes 
les  reqaétM  do  la  Prusse,  quand  il  lui  conviendrait  do  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche, tandis  que.  de  SOD  côté ,  elle  n'entendait  se  lier  en  rien  vis-à-vis  do  nous,  même 
pas  dans  le  cas  où  nous  aurions  été  attaqués  par  l'Autriche.  Etrange  manière  «l'en 
tendre  l'égalité  et  la  réciprocité  des  traités! 

M  (X  Benedotti ,  particulières,  11  <■!  16  mars. 

(-1)  La  lin  de  celte  dépêche,  à  partir  d'ici,  a  éi<;  publiée  par  Bshiditti  {Ma 
Mi$*\on  en  Prune,  p.  54). 

Cf.,  ri  api  •  - 1  de    Méloixes .     i  mai  s. 
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situation  actuelle;  les  réclamations  ultérieures  de  la  Prusse  dé- 
pendent autant  du  résultat  des  démarches  qu'elle  fait  en  ce  mo- 
ment à  Munich  que  de  la  durée  du  crédit  de  M.  de  Bismarck 
sur  l'esprit  du  Roi,  et  Votre  Excellence  sait  maintenant  combien 
il  serait  téméraire  d'exprimer  un  avis  sur  ces  deux  points. 


191$.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  i4i,  n°  22.) 

Dresde,  20  mars  1866. 
(Cabinet,  27  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  commence  par  rappeler  la  reprise  des 
négociations  entre  Dresde  et  Munich  aussitôt  que  la  rupture 
entre  Berlin  et  Vienne  parut  imminente  W;  il  en  serait  résulté 
une  entente  complète  entre  MM  de  Beust  et  Pfordten.  Il  fallait 
convier  l'Allemagne  à  se  rallier  à  cette  entente.  Un  premier  ar- 
ticle parut  dans  la  Gazette  (semi-officielle)  de  Leipzig,  du  7  mars^2^; 
l'article  donnait  le  programme  de  cette  entente,  et  osait  rappeler 
aux  deux  grandes  Puissances  allemandes  les  devoirs  résultant 
pour  elles  de  l'article  1 1  du  Pacte  fédéral.  A  Vienne  et  à  Berlin, 
ce  fut  plus  que  de  la  stupéfaction.  La  presse  autrichienne  offi- 
cieuse fut  aussi  violente  que  la  presse  prussienne  dans  ses  récri- 
minations contre  les  Etats  secondaires  en  général,  et  surtout 
contre  M.  de  Beust  et  contre  la  Saxe.  Le  Baron  de  Beust  prit 
alors  la  plume,  et  rédigea  contre  les  deux  grandes  Puissances 
un  véritable  manifeste,  qu'il  fit  imprimer  dans  la  Dépêche  de 
Dresde,  et  où  il  accentuait  encore  la  position  déjà  dessinée  des 
Etats  secondaires.  Le  Baron  Forth-Rouen  analyse  celte  publica- 
tion, qu'il  joint  à  sa  dépêche.  En  même  temps,  la  Gazette  de 
Leipzig  publiait  successivement  deux  articles  qui  complétaient  le 
programme  de  la  politique  des  Etats  secondaires.  Le  Baron  Forth- 
Rouen  les  envoie  également  à  Drouyn  de  Lhuys. 

Le  Baron  Forth-Rouen  constate  ensuite  «que,  au  milieu  des 
foudres  prêles  à  éclater  de  toutes  parts  sur  les  États  secondaires, 

M  Cf.  Forth-Rouen,  10  mars. 

(2)  L'article  est  joint  dans  la  correspondance  à  la  dépêche  de  Forth-Rouen 
du  îh  mars,  n°  20. 
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le  drapeau  arbore'  par  la  Saxe  commence  à  dominer  la  situation», 
qu'on  hésite  à  Berlin  et  à  Vienne  à  porter  la  main  sur  le  vieil 
édifice  de  i8i5,  et  qu'il  y  a  une  le'gère  délente.] 

Je  dis  ailleurs  ce  qui  a  empêché,  jusqu'ici,  de  se  traduire  en 
faits  l'entente  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  cette  dernière  Puis- 
sance traitant  au  nom  de  l'Allemagne.  Le  Baron  de  Beust,  qui 
ne  demande  aucun  rang,  pourvu  que  sa  politique  triomphe  et 
qu'il  sauve  l'Allemagne,  a  fait  entendre  à  Vienne  que  c'était  avec 
Munich  qu'il  fallait  traiter.  On  a  eu  beaucoup  à  faire  pour  ame- 
ner l'Autriche  sur  ce  terrain.  Les  rôles  sont  en  effet  renversés.  La 
Cour  de  Vienne  croyait  être  appelée  à  servir  de  sauvegarde  aux 
Etats  secondaires,  tandis  que  ce  sont  ces  mêmes  États,  au  con- 
traire, qui  lui  marchandent  leur  appui.  Elle  avoue  tous  les  torts 
qu'elle  a  eus  envers  ses  Fédérés,  et  elle  promet  de  ne  plus  jamais 
s'écarter  à  l'avenir  de  ses  devoirs  fédéraux  dans  la  question  des 
Duchés. 

A  Berlin,  bien  que  l'effet  de  ces  publications  ait  été  moins 
accusé  qu'à  Vienne,  il  n'en  existe  pas  moins.  M.  de  Bismarck 
a  trouvé  devant  lui,  lui  barrant  le  chemin,  les  principes  qui 
servent  de  base  à  l'édifice  germanique  garanti  par  l'Europe. 
Il  a  pensé  se  soustraire  à  leurs  exigences  et  faire  une  diversion 
en  produisant  de  nouveau  lui-même  la  question  de  la  réforme 
des  institutions  fédérales.  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  la 
Gazette  de  la  Croix,  la  Correspondance  provinciale  ont  reçu  pour  mot 
d'ordre  d'appuyer  ce  projet  de  réforme.  Votre  Excellence  sait 
quelles  sont  à  ce  sujet  les  idées  de  M.  de  Bismarck,  qu'il  a  eu 
soin  d'exposer  dans  sa  fameuse  lettre  à  son  Souverain,  du  i5  sep- 
tembre i863(1).  Il  a  en  vue  le  dualisme  le  plus  absolu,  boule- 
versant complètement  le  Pacte  fédéral!  La  réplique  du  Premier 
Ministre  de  Prusse  aux  combinaisons  politiques  de  M.  de  Beust 
ne  manquait  pas  d'adresse.  Elle  pouvait  mettre  la  désunion  dans 
le  faisceau  qui  se  préparait  autour  de  ses  combinaisons,  et  offrait 
en  même  temps  un  appât  à  ceux  qui  à  Vienne  préconisent,  quoi- 
que, Y  alliance  prussienne.  Si,  d'un  coté,  il  est  des  Allemands  qui, 
tout  eu  n'entendant  rien  sacrifier,  ni  de  leur  autonomie,  ni  de 
leur    indépendance    Intérieure,   seraient    cependant    disposés    à 

W  Allusion  au  refus  du  roi  Guillaume  d'assister  au  Congrès  des  Princei  en 
t863.  —  Cf.  t.  III,  p.  3l6,  note  a. 
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abandonner  le  droit  d'être  représentés  à  l'étranger,  ainsi  que 
toute  direction  de  la  force  armée,  contre  l'espoir  de  jouer  dans 
la  grande  politique  européenne  un  rôle  qui  flatterait  leur  orgueil 
et  leur  vanité,  en  Autriche,  quelques  hommes  politiques  bien 
connus,  en  échange  des  conditions  repoussées  par  le  Comte 
de  Rechberg  le  3o  octobre  i863,  abandonneraient  volontiers  le 
Holstein  à  la  Prusse.  M.  de  Bismarck  pouvait  ainsi  entraver  les 
négociations  qui  se  suivaient  entre  Vienne  et  Munich.  Rien  toute- 
fois n'annonce  jusqu'ici  qu'il  ait  le  moindrement  réussi.  Les 
journaux  officiels  de  Dresde  et  de  Leipzig  ne  sont  pas  restés 
muets  en  présence  de  cette  adroite  tactique,  et  tous  les  deux  ont 
signalé  avec  succès  ce  qu'il  y  avait  de  dangereux  pour  l'Alle- 
magne, de  contraire  à  son  indépendance,  dans  la  réforme  des 
institutions  libérales,  telle  qu'on  l'entend  à  Berlin.  La  feuille  de 
Y  Allemagne  du  Nord  ayant  dit  que  cria  Constitution  fédérale  était 
comme  les  traités  qui,  conclus  à  perpétuité,  n'empêchent  cepen- 
dant pas  la  guerre  d'éclater»,  la  Gazette  de  Dresde,  après  avoir 
reproduit  ces  paroles,  les  accompagne  d'un  commentaire  que 
Votre  Excellence  trouvera  également  ci-joint  (pièce  n°  A).  C'est 
un  avertissement  aux  Allemands  dont  il  était  question  tout  à 
l'heure  et  qui,  pour  une  simple  satisfaction  de  vanité,  seraient 
disposés  à  laisser  entamer  certains  de  leurs  droits. 

[Le  Baron  Forth-Rouen  envoie  la  traduction  d'un  article  du 
Times  M  qui  a  appris  à  Lord  Clarendon  que  l'Angleterre  avait  un 
intérêt  direct  et  particulier  à  empêcher  la  Prusse  de  compro- 
mettre la  tranquillité  générale  &h] 


1919.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  à  Hanovre,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  11.) 

Hanovre,  20  mars  1866. 
(Cabinet,  22  mars;  Dir.  pol. ,  28  mars  ) 

Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  Berlin  sont  peu  rassu- 
rantes pour  le  maintien  de  la  paix.  Cependant,  ainsi  que  j'ai 

W   11  s'agit  évidemment  de  l'article  signé  Pax  vobiscum  dont  Forth-Rouen 
parlait  dans  sa  dépêche  du  18  mars. 

('-<   Aucune  des  pièces  envoyées  par  Forth-Rouen  ne  porte  d'indication  de  date. 
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déjà  eu  l'honneur  de  le  signaler  à  Votre  Excellence^,  les  esprits 
calmes  ne  peuvent  encore  se  faire  à  la  pensée  d'une  rupture  entre 
les  deux  grandes  Puissances  de  l'Allemagne.  L'inquiétude  néan- 
moins se  propage,  et  on  assure  que  M.  de  Bismarck  veut  aujour- 
d'hui jouer  en  Allemagne  le  rôle  de  M.  de  Gavour  en  Italie. 

M.  Nothomb,  qui  est  venu  me  voir  hier,  m'a  dit  que  le  Pre- 
mier Ministre  de  Prusse  était  décidé  à  faire  passer  à  l'Empereur 
François-Joseph  un  autre  Tessin,  et  que,  si  l'Autriche  ne  mettait 
pas  la  plus  grande  prudence  à  se  défendre  contre  les  attaques 
perfides  du  Cabinet  de  Berlin,  la  guerre  s'ensuivrait  indubita- 
blement. On  parle  aussi  d'une  alliance  qui  serait  déjà  conclue 
entre  la  Prusse,  la  Bussie  et  l'Italie.  Ce  qui  résulte  de  toutes  ces 
rumeurs  alarmantes  répandues  dans  le  public,  c'est  que  M.  de 
Bismarck  se  trouve  engagé  dans  une  situation  très  difficile,  et 
que,  actuellement,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  il  faut  qu'il 
amène  les  Duchés  aux  pieds  de  la  Couronne ,  afin  de  prouver  que 
sa  politique  est  la  meilleure  et  la  seule  qui  convienne  à  la  Prusse. 
Le  bruit  court,  ce  matin,  que  non  seulement  la  mobilisation  des 
armées  prussiennes  devait  être  prochainement  ordonnée,  mais 
encore  que  l'Autriche  et  la  Saxe  commençaient  déjà  à  se  mettre 
en  état  de  défense  (2). 

Malgré  toutes  ces  nouvelles,  ce  qui  doit  encore  faire  croire  à 
la  paix,  c'est  que,  d'une  part,  la  noblesse  prussienne  lient  déci- 
dément  à  conserver  ses  bonnes  relations  avec  l'Autriche,  qu'elle 
considère  toujours  comme  le  Palladium  des  idées  conservatrices 
en  Allemagne,  et  que,  de  l'autre,  le  Boi  Guillaume,  pressé  par 
la  Beine  et  par  le  Prince  royal,  n'accorde  pas  toute  sa  confiance 
à  la  politique  si  aventureuse  de  M.  de  Bismarck.  J'ajouterai  enfin 
que  le  parti  libéral  est  unanime  à  repousser  les  propositions  de 
réforme  fédérale  présentées  par  M.  de  Bismarck,  et  que  son  plus 
aident  désir  est  de  le  voir  succomber  sous  le  faix  des  embarras 
que  sa  politique  ambitieuse  a  suscités  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'ex- 
térieur. 


1    Dani  une  dépêche  signée  «lu  1 1  mars.  |  Hanovre,  8o.] 
w  Cf.  Benedetti,  '.><•  mars,  n"  16. 
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l!)£0.  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 
À  Londres,  Vienne,  Berlin,  Saint-Pétersbourg  et  Florence. 
(Minute.  Angleterre,  786,  n°  29.) 

Paris,  21  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  informe  ces  Agents  des  résultats  de  la  se- 
conde séance  de  la  Conférence  de  Paris  W. 

Le  Représentant  de  la  Turquie  eût  désiré  écarter  d'une  ma- 
nière  absolue  la  question  du  Prince  étranger;  la  Conférence  a 
simplement  ajourné  la  discussion  de  ce  point. 

Les  Plénipotentiaires  ont  échangé  ensuite  leurs  idées  au  sujet 
de  l'union.  Ils  ont  pris  pour  guide  le  vœu  des  populations,  mais 
ne  se  sont  pas  entendus  sur  l'état  du  sentiment  public  en  Mol- 
davie. Ils  ont  alors  décidé  d'en  référer  à  leurs  Gouvernements, 
et  de  leur  soumettre  les  questions  suivantes  :  laissera-t-on  à  l'As- 
semblée actuellement  réunie  le  soin  de  nommer  l'Hospodar?  ou 
bien  chargera-t-on  de  cette  mission  soit  une  Assemblée  nouvelle, 
soit  deux  Assemblées  distinctes,  qui  seraient  convoquées  l'une 
à  Iassy,  l'autre  à  Bucarest? 

Drouyn  de  Lhuys  indique  que,  de  ces  diverses  combinaisons, 
la  plus  sage  lui  paraît  être  la  première (2).  La  convocation  d'une 
Assemblée  nouvelle  mettrait  aux  prises  les  partis  et  les  ambitions. 
Cependant  le  Gouvernement  impérial  s'y  rallierait  si  les  autres 
Puissances  étaient  d'avis  d'en  encourir  la  responsabilité.  La  no- 
mination de  deux  Assemblées  aurait  le  grand  inconvénient  de 
préjuger  la  question  de  l'union.  Au  surplus  la  France  estime-t-elle 
que  toute  liberté  doit  être  laissée  aux  populations  de  déclarer  si 
elles  désirent  rester  unies.  Elle  aurait  même  souhaité  que  les 
autres  Puissances,  aussi  conséquentes  qu'elle-même,  se  fussent 
engagées  à  se  conformer  au  vœu  des  Moldo-Valaques  aussi  bien 
pour  le  Prince  étranger  que  pour  l'union.] 


W  Du  19  mars.  —  Le  protocole  de  cette  deuxième  séance  a  été  publié  dans 
les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  61 5. 

<2)   Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  La  Tour  d'Auvergne,  19  mars. 
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1991.  Drouyn   de  Lhuys  au   Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a 

Munich.  (Minute.  Bavière,  2/11,  n°  à.) 

Paris,  21  mars  1866. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  9  inclusivement (1).  Je  vous  remercie  des  infor- 
mations que  vous  m'avez  transmises  au  sujet  de  la  politique 
actuelle  de  la  Cour  de  Bavière.  J'ai  lu  notamment  avec  beaucoup 
d'intérêt  la  dépêche  en  date  du  iâ  mars  par  laquelle  vous  me 
rendez  compte  du  langage  de  M.  le  Baron  de  Pfordten.  Il  en 
résuite  que  le  Cabinet  de  Munich  fait  des  vœux  pour  que  l'Au- 
triche saisisse  la  Diète  de  ses  contestations  avec  la  Prusse,  et  se 
concilie,  par  cette  ligne  de  conduite,  le  concours  des  Etats  secon- 
daires. M.  le  Baron  de  Pfordten  pense  que  l'article  XI  du  Pacte 
fédéral  devrait  être  appliqué  dans  les  circonstances  présentes, 
et  vous  verrez  par  les  extraits  ci-joints  de  la  correspondance  des 
Agents  de  l'Empereur  à  Dresde  et  à  Stuttgart (2)  que  plusieurs 
autres  Gouvernements  de  la  Confédération  s'associent  à  cette 
manière  de  voir.  Ils  s'accordent  à  dire  que,  si  l'Autriche  se  main- 
tenait ainsi  sur  le  terrain  du  droit,  elle  serait  certaine  de  l'adhé- 
sion de  la  plupart  de  ses  Confédérés. 

Les  incidenls  qui  se  rattachent  à  ce  débat  sont  dignes  d'atten- 
tion, et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  continuer  de  me  tenir 
exactement  au  courant  des  tendances  ou  des  résolutions  de  la 
Cour  de  Munich. 


10%%.  Drouyn  de  Lhuys  au   Comte   de  Damrémont,    Ministre  \ 
Stuttgart.  (Minute.  Wurtemberg,  86,  n°  3.) 

Paris,  si  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  accuse  réception  de  la  correspondance  du 
Comte  de  Damrémont  jusqu'à  sa  dépêche  11"  7  W.  11  lui  indique, 

W   Dépêche  du  1/1  mars. 

f,)  Ces  extraits  ne  figurent  |»ns  d.ins  la  correspondance  de  Bavière.  H  s\ij;i( 
vraisemblablement  de  la  dépêche  de  Damrémont  du  18,  arrivée  au  Cabinet 
le  ao ,  <"t  de  cell<'  de  même  date  de  Portfa  Rouen ,  <jni  pan inf  ra  Cabinet  Le  ai. 

<s)   Du  18  mars. 
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en  lui  envoyant  quelques  extraits  des  correspondances  alle- 
mandes (l\  que  plusieurs  autres  Elats  de  l'Allemagne  désirent 
comme  le  Cabinet  de  Stuttgart  que  l'Autriche  saisisse  la  Diète 
de  ses  contestations  avec  la  Prusse.  Il  désire  être  tenu  exacte- 
ment au  courant  des  tendances  du  Gouvernement  wurtember- 
geois.] 

1993.  Drouyn  de  Lhuys  au  Duc  de   Gramont,   Ambassadeur  à 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  4o,o,  n°  26.) 

Paris,  21  mars  1866. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  32  inclusivement^2).  Nous  continuons  à  suivre 
avec  beaucoup  d'intérêt  les  efforts  du  Gouvernement  autrichien 
pour  amener  un  rapprochement  avec  la  Hongrie,  et  je  vous  re- 
mercie des  informations  précises  et  détaillées  que  vous  m'avez 
transmises  sur  une  question  à  laquelle  le  Cabinet  de  Vienne 
attache,  à  juste  titre,  une  si  grande  importance^. 

Les  débats  engage's  actuellement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention.  Ainsi  que  vous  le  verrez 
par  la  dépêche  ci-jointe  de  M.  Benedetti^4),  le  Cabinet  de  Lon- 
dres a  donné  à  Berlin  des  conseils  pacifiques,  et  nous  désirons 
sincèrement  qu'ils  soient  accueillis  avec  faveur,  s'ils  peuvent  avoir 
pour  effet  de  prévenir  un  conflit. 

Je  vous  envoie  également  la  copie  d'une  autre  dépêche  par 
laquelle  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Prusse  m'entretient  de 
la  récente  ordonnance  rendue  par  le  Roi  Guillaume  et  publiée 
le  îk  mars  dans  la  Gazette  officielle  du  SleswigW.  Cette  mesure 
paraît  avoir  causé  une  vive  émotion  dans  les  Duchés  et  en  Alle- 
magne, et  l'ensemble  de  la  situation  inspire  aux  différents  États 

^  Ces  extraits  ne  sont  pas  joints  à  la  dépêche.  Cf.,  ci-dessus,  Drouyn  de 
Lhuys  à  des  Méloizes. 

(2)  La  dépêche  n°  32 ,  du  17  mars,  est  relative  au  passage  à  Vienne  du  grand- 
duc  Nicolas  et  du  duc  de  Nassau. 

W   Dans  une  dépêche  en  date  du  17  mars,  n°  31 . 

W  La  dépêche  ne  figure  pas  dans  la  correspondance.  11  s'agit  évidommenl 
de  la  dépêche  de  Benedctti  du  18  mars,  n°  hh. 

(5)  Cf.  Benedctti,  16  mars,  n°  43, 
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de  la  Confédération  de  graves  inquiétudes.  Les  extraits  ci-annexés 
de  la  correspondance  des  Agents  de  Sa  Majesté  à  Munich,  à 
Dresde  et  à  Stuttgart^1)  vous  indiqueront  le  point  de  vue  où  la 
plupart  des  Gouvernements  secondaires  semblent  disposés  à  se 
placer.  Ils  s'accordent  à  penser  que  l'article  XI  du  Pacte  fédéral 
devrait  être  appliqué  dans  les  circonstances  présentes,  et  que,  si 
la  Cour  d'Autriche,  se  maintenant  sur  le  terrain  du  droit,  défé- 
rait le  litige  à  la  Diète,  elle  pourrait  compter  sur  l'adhésion  et 
le  concours  de  la  majorité  de  ses  Confédérés. 

En  ce  qui  nous  concerne,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  répéter, 
nous  serions  heureux  de  toute  solution  qui  serait  conforme  aux 
principes  de  justice  et  de  modération  dont  s'inspire  notre  poli- 
tique. 


1994.   Benedetti,   Ambassadeur    a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  M.) 

Berlin,  21  mars  1866. 
(Cabinet,  2/4  mars;  Dir.  pol.,  26  mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  hier  de  vous  entretenir  des  informations  par- 
venues au  Gouvernement  prussien  sur  les  armements  de  l'Au- 
triche, et  j'ai  ajouté  en  post-scriptum  que  M.  le  Comte  Karolyi 
contestait  ouvertement  l'importance  qu'on  attachait  aux  mesures 
prises  par  son  Gouvernement  (2). 

J'apprends  que  l'on  est  ici  d'un  tout  autre  avis,  et  que  l'on  se 
dit  pleinement  autorisé  à  croire  à  l'exactitude  de  ces  nouvelles. 
De  nouveaux  avis,  reçus  depuis  hier,  donneraient  même  lieu  de 
penser  au  Cabinet  de  Berlin  que  l'Autriche  a  résolu  de  pousser 
fort  loin  ses  préparatifs  militaires.  Mes  Collègues  allemands  pré- 
tendent que  la  Prusse  se  plaît  à  exagérer  l'étendue  des  disposi- 
tions adoptées  à  Vienne,  afin  de  rejeter  sur  la  Cour  impériale  la 
responsabilité  des  complications  qu'elle  a  en  réalité  Le  désir  de 
provoquer,  et  pour  se  donner  les  dehors  de  se  préparer  à  la 
défense  pendant  qu'elle  songe  à  prendre  l'initiative  de  l'agres- 
sion; il  est  même  à  noter  que  la  presse  ollicieuse,  en  remplis- 

1    (,f.  ci-deeeus,  [».  '11,  note  1.  L'extrait  de  h  correspondance  de  Munich 
••-1  rraieemblabiemenl  lire  de  la  dépêche  de  dee  Méloiiee  du  1  '1  mare. 
CC  Benedetti ,  90  mars ,  n"  16, 
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sant  ses  colonnes  des  plus  petits  détails  sur  les  armements  de 
l'Autriche,  est  unanime  depuis  deux  jours  pour  dénoncer  son 
attitude  comme  une  provocation  et  une  menace.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  me  revient  que  le  Conseil  des  Ministres  a  dû  se  réunir 
aujourd'hui  pour  arrêter  les  mesures  que  comporte  une  prochaine 
mobilisation  de  l'armée  É1).  On  déciderait,  si  je  suis  bien  informé, 
l'acquisition  des  chevaux  nécessaires  à  l'artillerie,  la  concentra- 
tion de  plusieurs  régiments,  et  d'autres  dispositions  préparatoires 
auxquelles  on  donnerait  successivement  le  développement  que  les 
circonstances  exigeraient.  Tout  cela  serait-il  calculé,  comme 
l'assurent  les  Représentants  des  Etats  secondaires,  uniquement 
pour  contraindre  l'Autriche  à  pourvoir  plus  complètement  à  sa 
défense  en  activant  ses  préparatifs  de  guerre,  que  la  Prusse  se 
disposerait  à  considérer  comme  des  démonstrations  belliqueuses 
et  dont  elle  prendrait  prétexte  pour  amener  entre  les  deux  Puis- 
sances une  rupture  définitive?  Je  ne  saurais  le  dire  à  Votre  Ex- 
cellence. Ce  que  j'incline  à  croire,  c'est  que  le  Roi.  assailli  pen- 
dant ces  derniers  jours  de  sollicitations  pacifiques  dont  quelques 
membres  de  sa  famille  s'étaient  constitués  les  organes  (2),  semble 
être  en  parfait  accord ,  depuis  avant-hier,  avec  son  Ministère. 

Le  Général  Govone,  dont  je  vous  ai  annoncé  l'arrivée  à  Rerlin, 
a  eu  plusieurs  conférences  avec  M.  le  Comte  de  Rismarck  (3),  et 
j'apprends  qu'il  aura  l'honneur  d'être  reçu  aujourd'hui  par  le  Roi 
en  audience  particulière  lk\  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la 
présence  de  cet  officier  général  et  ses  entrevues  avec  le  Président 
du  Conseil  donnent  lieu  à  des  suppositions  qui  préoccupent  au 
plus  haut  point  la  Légation  d'Autriche  et  les  Ministres  des  autres 
Cours  allemandes. 


M  D'après  Horst  Kohl,  t.  Ier,  p.  27/1 ,  le  conseil  des  ministres  se  réunit  en 
effet  le  2 1  mars. 

W   Cf.  Benedelti,  particulière,  20  mars. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  34,  note  3. 

W  Govone  fut  reçu  par  te  Roi  le  21  mars.  Il  rendit  compte  de  son  audience 
dans  un  télégramme  du  21  au  soir  et  dans  une  dépêche  du  22.  (Govone,  Mé- 
moires, p.  khk  et  suiv.) 
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1925.  Le  Baroïn  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  i&i,  n°  2a.) 

Dresde,  21  mars  1866. 
(Cabinet,  2/j  mars;  Dir.  pol.,  26  mars.) 

[Tout  était  convenu  entre  l'Autriche  et  les  États  secondaires 
(Bavière,  Saxe,  Hesse-Darmstadt,  Nassau),  et  le  Cabinet  de 
Vienne  consentait  à  saisir  la  Diète  de  son  différend  avec  la 
Prusse  M,  lorsque,  avant  de  faire  le  dernier  pas,  le  Comte  Karolyi 
reçut  Tordre  d'adresser  une  espèce  de  sommation  au  Comte  de 
Bismarck^).  Mais  cette  sommation,  au  lieu  d'être  écrite,  a  été 
verbale.  On  le  regrette  à  Munich,  Dresde,  etc.,  où  on  est  assez 
disposé  à  accuser  l'Autriche  d'avoir  voulu  se  soustraire  une  der- 
nière fois  à  ses  obligations  fédérales.  Par  suite  de  la  réponse 
qu'elle  a  reçue,  l'Autriche  va  se  trouver  les  mains  liées;  elle  ne 
pourra  pas  continuer  ses  préparatifs  de  défense.] 

Les  journaux  parlent  d'un  acte  passé  entre  l'Autriche,  la  Saxe, 
la  Bavière,  etc.,  etc.  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  rien  stipuler,  dès  à 
présent,  par  écrit.  Pour  le  moment,  l'article  XI  tenait  lieu  de 
tout.  Les  traités  seraient  venus  plus  lard.  Il  était  entendu  que 
les  Étais  ralliés  à  l'Autriche  mettraient  à  sa  disposition  leurs  con- 
tingents fédéraux  sur  le  pied  de  guerre.  Entre  la  Saxe,  la  Ba- 
vière, etc.,  etc.,  il  y  a  un  engagement  écrit  de  se  secourir  éven- 
tuellement contre  quiconque  voudrait  violer  la  neutralité  de  l'un 
ou  de  l'autre. 

Je  n'ai  pas  compris  le  Wurtemberg^  parmi  les  Etats,  cités 
plus  haut,  sur  lesquels  l'Autriche  pouvait  compter  à  Francfort 
et  sur  les  champs  de  bataille.  Cependant  les  dispositions  de  la 
Cour  de  Stuttgart  sont  de  nature  à  satisfaire  complètement  celle 
de  Vienne.  La  Reine  Olga,  à  son  passage  à  Berlin  en  se  rendant 
en  Russie,  s'est  exprimée  dans  des  termes  qui  ne  laissent  rien  à 
désirer  aux  amis  de  l'Autriche,  et  qui  donnent  lieu  d'espérer, 
même,  qu'elle  influera  sur  la  manière  de  voir  de  l'Empereur 
Alexandre. 

W  Cf.  Forth-Rouen,  io,  i&,  18  cl  20  mars;  <l<^  Méloiiee,  1  1  H  1 '1  mars, 
cl  et-tprès,  "i  aura;  Damrémont,  18  mars,  »■!  la  note  1,  j».  a5. 
2    C£  Gramont,  i6e4  17  man,  télégramme*,  al  19  mara. 

Cf.  Damrémont,  18  mars,  et,  ei-aprèf,  a 2  mars. 
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J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  les  démarches  laites  auprès 
de  Lord  Clarendon  pour  l'intéresser  au  différend  austro-prussien, 
et  aussi  les  observations  adressées  par  Lord  Loftus^  au  Roi  de 
Prusse.  J'ai  appris  depuis  que  ce  dernier  avait  été  invité  par  une 
lettre  particulière  de  son  chef  à  faire  cette  démarche,  mais  que, 
au  moment  où  il  entamait  la  question  avec  Sa  Majesté,  qui  se 
trouvait  en  visite  chez  M.  de  Bismarck,  ce  dernier,  s'apercevant 
de  ce  qui  se  passait  et  craignant  les  effets  des  conseils  venus 
d'Angleterre,  s'était  empressé  d'interrompre  brusquement  la 
conversation. 

[Une  polémique  très  vive  s'est  engagée  entre  la  Gazette  de  la 
Croix  et  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  d'une  part,  et  la  Gazette 
de  Dresde  d'autre  part,  au  sujet  des  armements  qui  se  feraient  en 
Saxe.] 

P.-S.  —  22  mars.  —  On  suppose  aujourd'hui  que  l'Autriche, 
informée  du  mauvais  effet  de  sa  démarche  à  Berlin,  demandera 
à  M.  de  Bismarck  autre  chose  qu'une  assurance  verbale. 


1926.   Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2/11,  n°  10.) 

Munich,  21  mars  1866. 
(Cabinet,  2  3  mars;  Dir.  pol.,  26  mars.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  16  de  ce  mois^2).  Je  me  suis  empressé  d'en  donner 
lecture  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  le  priant  de 
faire  parvenir  au  Boi  les  remerciements  de  LL.  MM.  Impériales. 

Dans  l'entretien  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à 
Votre  Excellence  le  ih  de  ce  mois,  M.  le  Baron  dePfordten,  tout 
en  déclarant  la  Bavière  disposée  à  prêter  son  concours  à  l'Au- 
triche, le  subordonnait  à  des  conditions  qui  le  rendaient  au 
moins  problématique. 

M  Cf.  Forth-Roaen ,  18  mars,  et  Benedetti,  confidentielle,  18  mars,  n°  hh. 

W  Drouyn  de  Lhuys,  au  nom  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice,  remerciait 
la  Cour  de  Munich  des  témoignages  de  sympathie  qu'elle  avait  envoyés  à  la  fa- 
mille impériale  pendant  une  indisposition  du  prince  impérial. 
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J'ai  eu  hier  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  une 
conversation  qui  m'a  donné  lieu  de  constater  un  changement 
notable  dans  les  inlentions  du  Cabinet  bavarois.  M.  de  Pfordten 
n'oublie  point  ses  griefs,  il  continue  même  de  te'moigner  une 
grande  méfiance  et  de  ne  vouloir  s'avancer  qu'avec  une  extrême 
circonspection,  de  façon  à  s'épargner  de  nouveaux  mécomptes; 
mais  il  ne  paraît  plus  croire  que  la  Bavière  puisse  refuser  son 
concours,  du  moment  où  l'Autriche  se  placerait  pour  l'obtenir 
sur  le  terrain  fédéral,  ainsi  qu'il  s'y  attend.  Il  admet  enfin  que, 
avant  de  faire  appel  à  la  Confédération ,  le  Cabinet  de  Vienne 
épuise  les  chances  qu'il  peut  avoir  encoie  d'arriver  à  une  concilia- 
tion. M.  de  Pfordten  demande  seulement  que  le  Comte  Mensdorff 
s'entende  avec  lui  au  préalable  sur  les  voies  et  moyens,  et  il  veut 
attendre,  pour  se  décider  à  agir,  que  l'Autriche  se  soit  sérieuse- 
ment engagée  dans  la  résistance.  Ainsi,  le  Cabinet  de  Vienne  vient 
d'ordonner  quelques  mouvements  de  troupes  indiquant  une  pen- 
sée d'action  éventuelle  ^\  mais  il  n'a  point  pris  encore  de  ces 
dispositions,  telles  par  exemple  que  des  achats  de  chevaux,  qui 
précèdent  forcément  une  entrée  en  campagne.  La  Bavière  ne  fera 
de  préparatifs  qu'autant  que  l'Autriche  aura  prouvé  par  des  actes 
significatifs  la  ferme  intention  de  pousser  la  résistance  jusqu'à  ses 
conséquences  extrêmes. 

«•Au  moment,  m'a  dit  M.  de  Pfordten,  où  les  journaux  nous 
prêtaient  l'intention  de  présenter  une  nouvelle  molion  à  la  Diète,  le 
Comte  Mensdorffm'a  demandé  de  n'en  rien  faire ,  et  puis ,  trois  jours 
après,  il  m'engageait  au  contraire  à  faire  cette  démarche.  En  même 
temps,  le  ComleBlome  étail  chargé  de  me  lire  une  dépêche  dans 
laquelle  le  Cabinet  de  Vienne  réclamait  le  concours  de  la  Bavière; 
mais,  à  ma  demande  qu'il  m'en  fût  laissé  copie,  l'Envoyé  d'Au- 
triche a  répondu  que  ses  instructions  ne  l'y  autorisaient  pas. 
Vous  comprenez  que,  en  présence  de  déclarations  contradictoires 
et  de  vagues  demandes  qui  pourraient  n'avoir  d'autre  résultat  que 
de  nous  compromettre,  nous  ('prouvions  de  la  méfiance  et  agis- 
sions avec  une  grande  circonspection.  La  Prusse  nous  i  demandé 
une  promesse  de  neutralité  que  nous  avona  refusée.  Nous  nous 
sommes  également   refusés  à  assurer  notre  concours  à  l'Autriche 

Cf.  ci  dearat,  |>.  3o .  note   •. 
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en  dehors  de  la  Confédération  m;  mais  nous  le  lui  donnerons 
entier  le  jour  où  elle  viendra  faire  appel  à  nos  obligations  fédé- 
rales.  Cette  fois,  ce  ne  sera  plus  cinquante  mille  hommes  que  la 
Bavière  devra  mettre  en  campagne  :  nous  en  fournirons  cent  cin- 
quante mille.  L'Empereur  Napoléon  a  apprécié  la  fermeté  dont 
j'ai  fait  preuve  en  i85o,  lors  du  conflit  qui  a  failli  ensanglanter 
l'Allemagne^;  j'aurai  à  cœur  de  ne  pas  déchoir  dans  l'opinion  de 
Sa  Majesté.  Ce  concours,  cependant,  que  nous  sommes  disposés 
à  donner  énergiquement,  nous  ne  le  donnerons  pas  sans  condi- 
tions. La  première  sera  la  garantie  que  la  paix  ne  pourra  en  au- 
cun cas  se  négocier  sans  nous.  Nous  pouvons  compter  sur  la 
Saxe,  le  Wurtemberg  et  la  Hesse  grand-ducale  (3);  quant  à  Bade, 
nous  n'avons  pas  de  réponse,  mais  nous  pensons  que  la  situation 
géographique  et  les  intérêts  du  Grand-Duché  l'emporteront  sur 
les  liens  de  famille  du  Grand-Duc. 

tfCes  dispositions  de  la  Bavière,  a  ajouté  le  Ministre,  reposent 
sur  la  pensée  que  nous  n'aurons  point  la  France  contre  nous. 
Nous  nous  résignons  à  lutter  éventuellement  contre  la  Prusse, 
l'Italie  et  la  Russie  même,  dont  l'attitude  me  paraît  toujours  équi- 
voque; mais  il  ne  saurait  entrer  dans  nos  prévisions  d'avoir  à 
combattre  contre  la  France,  et  je  vous  prie  d'insister  sur  ce  point 
auprès  de  votre  Gouvernement. t> 

Dès  le  début  de  cette  conversation,  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'avait  prié  de  considérer  ce  qu'il  allait  me  dire 
comme  tout  à  fait  confidentiel ,  et  de  demander  à  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  le  tenir  pour  tel.  M.  de  Pfordten  désire  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  envenimer  le  débat  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, et  il  craindrait  que,  en  apprenant  les  intentions  de  la 
Bavière,  M.  de  Bismarck  n'y  vît  une  sorte  de  provocation  et  ne 
s'en  fit  un  nouveau  grief. 

Comme  je  le  questionnais  sur  la  déclaration  que  les  journaux 
attribuent  au  Comte  Russell(4),  il  m'a  répondu  qu'à  ses  yeux  le 
fait  lui  paraissait  de  peu  d'importance,  et  qu'un  mot  de  l'Empe- 

(1)  Cf.  le  post-scriplum  de  la  dépèche  de  des  Méloizes  du  î  h  mars. 

(2)  Cf.  des  Méloizes ,  î  U  mars. 
W  Cf.  Forth-Rouen,  21  mars. 

M  Allusion  à  la  démarche  de  lord  Loftus  à  Berlin.  Cl.  ci-dessus,  p.  AC, 
note  1. 
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reur  produirait  plus   d'effet  à   Berlin  que  toutes  les  notes  de 
l'Angleterre. 


1999.  Le  Baron  de  Talleyrand  ,  Ambassadeur  a  Saint-Pétersbourg  , 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Bussie,  2  36,  n°  27.) 

Saint-Pétersbourg,  21  mars  1866. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  17  et  18  (1)  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser,  et  je  me  suis  empressé  d'aller  ce 
matin  entretenir  le  Prince  Gortchakoff  de  leur  contenu. 

De  son  côté,  le  Vice-Chancelier  a  hien  voulu  me  donner  con- 
naissance du  télégramme  que  lui  avait  adressé  le  Baron  de 
Budberg  après  la  conférence  tenue  lundi  à  Paris  ^.  La  marche 
suivie  par  la  négociation  m'a  engagé  à  ne  traiter  avec  mon  inter- 
locuteur que  la  question  du  maintien  de  l'union  entre  les  deux 
Principautés  roumaines. 

Je  m'exposerais  à  fatiguer  votre  attention,  Monsieur  le  Ministre, 
si  je  vous  rendais  un  compte  succinct  de  ce  que  le  Prince  Gort- 
chakoff m'a  fait  l'honneur  de  me  dire,  car  je  n'aurais  à  produire 
aucun  argument  nouveau  en  faveur  de  la  séparation.  Comme 
d'habitude,  il  a  récriminé  contre  le  régime  du  Prince  Couza,  il  a 
donné  une  importance  exagérée  aux  manifestations  séparatistes 
de  la  Moldavie,  et  a  affiché  le  plus  singulier  respect  pour  les  dé- 
sirs de  la  Porte.  Selon  lui,  les  réserves  diplomatiques  ont  établi 
que  l'union  ne  devait  être  conservée  que  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait été  fertile  en  bienfaits  pour  les  Principautés,  etc.,  etc.  Les 
conversations  de  l'Ambassadeur  de  Kussie  avec  Voire  Excellence 
me  dispensent  d'entrer  dans  de  plus  grands  développements,  et 
je  préfère  vous  indiquer,  Monsieur  le  Ministre,  les  considérations 
que  j'ai  fait  valoir  à  l'appui  de  la  dépêche  où  vous  avez  bien 
voulu  m'exposor  vos  vue  générales  sur  la  tache  de  la  Confé- 
rence. 

ff  Nous  ne  pouvons  jusqu'à  présent,  ai-je  dit  au  Vice-Chancelier. 

w  La  dépêche  17  est  la  circulaire  de  Drouya  de  Lhuyi  du  16  mers;  celle 
n°  18,  de  même  date,  L'accompagnait. 
m  L<!  1*)  mars.  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Londres,  Vienne,  etc.,  11  mars. 

OHM..    Dll'l..  MM.  /j 
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prendre  au  sérieux  le  mouvement  séparatiste  que  les  journaux  si- 
gnalent en  Moldavie.  11  peut  y  avoir  du  mécontentement  et  des 
ambitions  déçues,  conséquences  inévitables  du  transfert  de  la 
capitale  et  de  la  réduction  des  emplois;  mais,  en  dehors  des  pro- 
priétaires de  Jassy  et  de  ceux  qui,  voulant  être  minisires,  géné- 
raux  ou  membres  de  la  Haute-Cour,  préfèrent  qu'il  y  ait  dix 
ministres  au  lieu  de  cinq,  vingt  généraux  au  lieu  de  dix,  etc., 
etc.,  il  ne  peut  pas  y  avoir  logiquement  de  séparatiste  moldave. 
Pas  de  frontières  entre  les  deux  Principautés:  souvent  pas 
même  un  ruisseau;  une  simple  ligne  géographique  les  sépare, 
et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  différence  entre  un  Mol- 
dave et  un  Valaque  qu'entre  un  habitant  de  Tver  et  un  de  Novgo- 
rod. .  .  .  Les  mêmes  vicissitudes  ont  frappé  les  deux  Principautés, 
les  mêmes  bienfaits  les  ont  aidées  à  se  relever,  car,  historique- 
ment parlant,  elles  sont  depuis  longtemps  unies,  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune.  .  .  L'expérience  malheureuse 
faite  par  le  Prince  Couza  ne  préjuge  rien  contre  l'union.  Pour- 
quoi rendre  l'établissement  politique  des  Principautés-Unies 
solidaire  des  fautes  de  son  Régent?  Et  comment  dire  que,  sous 
un  Prince  sage  et  éclairé,  l'union  des  Principautés  n'eût  pas  été 
une  heureuse  combinaison?.  .  .  Y  renoncer  serait  abandonner, 
au  lieu  d'améliorer,  une  voie  mauvaise,  soit,  pour  revenir  à  un 
régime  pire  à  nos  yeux,  celui  des  deux  Hospodars,  système  jugé 
par  ses  œuvres  et  qui  en  vingt-cinq  ans  a  abouti  à  trois  changements 
de  souveraineté  en  Moldavie  et  cinq  en  Valachie.  Enfin ,  s'il  est  si 
difficile  de  trouver  en.Roumanie  un  bon  Prince  indigène,  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  être  plus  aisé  de  rencontrer  deux  bons  Hos- 
podars, l'un  Moldave,  l'autre  Valaque.  Pour  être  conséquents, 
nous  ne  devrions  pas  songer  à  revenir  au  passé,  pas  plus  au 
passé  du  Prince  Couza  qu'à  celui  des  Princes  Stourdza  etBibesco, 
puisque,  d'un  commun  accord,  nous  avons  considéré  l'un  et 
l'autre  comme  déplorables,  etc.,  etc.^ 

Le  prince  Gorlchakoffa  écouté  mon  argumentation  avec  bien- 
veillance, et  l'a  discutée  avec  beaucoup  de  mesure,  je  me  plais  à 
le  reconnaître,  acceptant  comme  fondées  plusieurs  des  objections 
que  je  lui  faisais.  Il  m'a  dit  pourtant  qu'il  ne  pourrait  envisager 
comme  aussi  redoutables  que  le  fait  Votre  Excellence  les  diffi- 
cultés d'opérer  la  séparation;  selon  lui,  plusieurs  rouages  compli- 
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q  u  es  doivent  en  tout  cas  disparai  lie.  En  ce  moment,  la  Russie 
propose  de  consulter  loyalement  les  vœux  des  populations.  C'est 
là  une  manière  de  procéder  à  laquelle  nous  ne  pouvons  refuser 
notre  assentiment,  et,  si  les  vœux  sont  manifestés  en  dehors  de 
toute  pression  intérieure  et  extérieure,  le  Vice-Chancelier  sera 
le  premier  à  reconnaître  qu'ils  devront  servir  de  base  aux  réso- 
lutions futures  de  la  Conférence,  r On  nous  objecte,  a-t-il  ajouté, 
notre  adhésion  passée  à  l'union  ;  permettez-moi  de  vous  dire  que 
nous  n'en  avons  jamais  été  que  de  tièdes  partisans,  et  que  c'est 
le  désir  seul  de  vous  témoigner  nos  amicales  dispositions  qui 
nous  y  a  fait  accéder.  Depuis  lors,  ne  s'est-il  rien  passé  entre 
nous  qui  puisse  nous  inspirer  la  pensée  de  nous  montrer  moins 
accommodants?  Je  ne  veux  faire  aucune  récrimination,  mais  seu- 
lement indiquer  que  les  circonstances  ne  sont  plus  tout  à  fait  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  étaient  en  i858.» 

De  quelque  poids  que  puisse  peser  sur  les  déterminations  du 
Cabinet  russe  le  souvenir  auquel  le  prince  Gorlchakoff  faisait 
allusion,  il  est  évident  qu'il  doit  avoir  de  plus  sérieux  motifs  pour 
combattre  en  ce  moment  le  maintien  de  l'union.  L'on  ne  s'égare- 
rait probablement  pas  en  les  cherchant  dans  les  rumeurs  répan- 
dues sur  un  accroissement  possible  de  territoire  pour  l'Autriche, 
du  côté  du  Danube.  La  séparation  des  deux  Principautés  une  fois 
accomplie,  les  combinaisons  dont  les  journaux  se  font  les  échos 
et  qui  inspirent  ici  des  appréhensions  auraient  perdu  toute  base 
et  seraient  devenues  virtuellement  impossibles.  Dans  une  conver- 
sation qu'il  a  eue  avec  le  Ministre  d'Italie  M,  le  Vice-Chancelier  lui 
a  nettement  exprimé  sa  manière  de  voir  sur  un  échange  éventuel 
de  la  Vénétie  contre  la  Roumanie (2).  «-Si  je  devais  en  croire  les 
bruits  qui  circulent,  lui  a-t-il  dit  en  propres  ternies,  il  y  aurait 
déjà  eu  des  pourparlers  entre  Berlin  et  Florence;  je  crois  utile  au 
maintien  de  nos  bonnes  relations  de  vous  déclarer  dès  à  présent,  au 
nom  de  l'Empereur,  que  nous  ne  pouvons  permettre  l'agrandis- 
sement de  l'Autriche  sur  le  Danube.  Le  cas  échéant,  nous  oppo- 
serions l'attitude  la  plus  décidée  à  une  combinaison  contraire 
aux  intérêts  russes  et  conçue  dans  une  pensée  de  malveillance 

W  L<'  comte  de  Laanty. 

W  Cf.  t.  VII,  p.  379  et  880. 
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pour  nous.  Aurais-je  la  nature  du  mouton,  que  je  me  révolterais  à 
la  seule  ide'e  de  tout  arrangement  qui  pourrait  aboutir  à  un  sem- 
blable résultat.» 


1938.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  à  Stuttgart,  X  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Wurtemberg,  86,  n°  8.) 

Stuttgart,  21  mars  1866. 
(Cabinet,  2  3  mars;  Dir.  pol.,  s  h  mars.) 

Il  y  a  peu  de  jours,  dans  une  conversation  avec  M.  de  Varn- 
biiler,  ce  Ministre  s'exprimait  ainsi  :  ec II  y  a  deux  courants  d'o- 
pinion en  Allemagne  en  ce  qui  touche  l'Empereur  Napoléon;  l'un , 
qui  reconnaît  les  grandes  choses  faites  par  Sa  Majesté  pour  le 
bien  de  la  France  et  la  paix  du  monde;  ce  courant  a  beaucoup 
grandi  en  puissance  dans  ces  dernières  années;  l'autre  courant, 
routinier,  craint  toujours  que  les  traditions  de  gloire,  de  conquê- 
tes, ne  reviennent  sur  le  tapis.  L'Empereur  veut  la  paix,  je  n'en 
doute  pas.  Si  donc  il  faisait  entendre  à  la  Prusse  des  paroles 
aussi  amicales  dans  la  forme  que  nettes  dans  le  fond,  il  arrêterait 
M.  de  Bismarck  sur  une  pente  qui  peut  précipiter  l'Europe  dans 
un  abîme.  L'Empereur  acquerrait  ainsi  la  reconnaissance  de  tous 
les  Gouvernements,  et  bien  plus,  le  sentiment  sympathique  des 
populations.  r> 

J'ai  répondu  au  Ministre  que  j'étais  convaincu  comme  lui  que 
Sa  Majesté  voulait  la  paix,  que  la  France  était  dans  une  ère  de 
prospérité  qui  la  lui  faisait  désirer,  mais  que  nous  avions  gardé 
une  stricte  neutralité  dans  toutes  les  affaires  purement  germani- 
ques, et  que  j'étais  persuadé  que,  si  mon  Gouvernement  agissait 
comme  lui,  M.  de  Varnbûler,  le  désirait,  le  premier  courant  dont 
il  parlait  serait  le  plus  fort  pendant  quinze  jours,  pour  faire 
place  ensuite  à  des  récriminations  coutre  l'omnipotence  de  la 
France,  contre  son  ingérence  dans  des  affaires  purement  alle- 
mandes. Suivant  moi,  la  neutralité  la  plus  absolue  était  donc  la 
meilleure  voie  à  suivre. 

Le  Roi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rencontrer  hier  soir  chez 
le  Ministre  de  Russie (1),  m'a  dit  :  «M.  de  Varnbûler  vous  a  parlé 

(1)  Nicolas  de  Stolypine. 
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de  l'Allemagne  dans  un  sens  que  j'approuve  complètement,  et  je 
serais  heureux  que  vous  transmettiez  ces  idées  à  Paris,  » 

J'ai  revu  aujourd'hui  même  M.  de  Varnbùler,  et  lui  ai  parlé 
des  paroles  auxquelles  le  Roi  avait  fait  allusion,  en  lui  demandant 
si  ma  mémoire  avait  été  fidèle.  Le  Ministre  m'a  répondu  affirmative- 
ment. «  Mais  c'estune  véritable  intervention  que  vousdemandez  là  », 
lui  ai-je  dit. — Le  Ministre  :  Non  pas,  carune  intervention  produirait 
précisément  ce  que  vous  m'avez  objecté;  mais  il  y  a  une  grande 
différence  de  savoir  qu'on  désapprouve  l'action  que  vous  allez 
commettre,  ou  de  se  l'entendre  dire;  dans  le  premier  cas,  vous 
poursuivez  votre  entreprise;  dans  le  second,  vous  vous  arrêtez 
souvent  dans  la  mauvaise  voie  que  vous  alliez  parcourir.  Là  il  n'y 
a  pas  intervention,  et  tout  le  monde  ne  peut  qu'approuver  l'ami 
bienveillant.  » 

J'ai  cru,  Monsieur  le  Ministre,  devoir  satisfaire  aux  désirs  du 
Roi  en  vous  transmettant  cette  conversation. 


1999.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
À  Drouyn  deLhuys.  (Téle'gr.  Déchiffrement.  Angleterre,  736.) 

Londres,  22  mars  1866,  3h  A 5  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

Lord  Clarendon  pense  avec  Votre  Excellence  qu'il  serait  préfé- 
rable d'appeler  l'Assemblée  actuelle  de  Rucarest  à  se  prononcer 
sur  l'union  et  à  procéder  à  l'élection  du  Prince,  en  laissant  les 
Députés  moldaves,  s'ils  en  témoignaient  le  désir,  exprimer  leur 
opinion  par  un  vole  séparé.  11  serait  entendu  que,  pour  être 
conservée,  l'union  devrait  rallier  dans  l'Assemblée  la  majorité  des 
Députés  moldaves.  Lord  Clarendon  maintient  d'ailleurs  toutes 
s<s  objections  contre  le  choix  d'un  Prince  étranger  M. 

(°  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Londres,  Vienne,  Berlin,  <'!<•.,   m  mars. 
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1930.  Lk  Comte  de  Damrémont,  Ministre  a  Stuttgart,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Wurlemberg,  86,  n°  9.) 

Stuttgart,  22  mars  1866. 
(Cabinet,  2/1  mars;  Dir.  pol. ,  26  mars.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n°3  inclusivement  W,  ainsi  que  les  annexes 
qui  y  étaient  jointes. 

La  proposition  formulée  par  M.  de  Pfordten  de  soumettre  à  la 
Diète  germanique  le  différend  existant  entre  les  deux  grandes 
Puissances  allemandes  a  été  approuvée  par  le  Cabinet  de  Stutt- 
gart (2).  C'est  une  dernière  planche  de  salut,  sur  laquelle  on 
compte  fort  peu  :  on  trouve  M.  de  Pfordten  beaucoup  trop  juris- 
consulte en  présence  des  armements  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse; 
on  prétend  qu'il  est  oiseux  de  parler  de  questions  de  droits  lors- 
que M.  de  Bismarck  a  indiqué  déjà  si  clairement  qu'il  fallait  que 
les  Duchés  de  l'Elbe  fussent  incorporés  à  la  Prusse.  Mais,  comme 
avant  tout  les  États  moyens  veulent  éviter  la  guerre,  et.  dans  le 
cas  où  ils  ne  le  pourraient,  lier  par  un  vote  préalable  en  faveur 
de  l'Autriche  ceux  d'entre  eux  dont  ils  suspectent  les  desseins, 
tout  sera  mis  en  œuvre  pour  arriver  à  ce  résultat.  Ainsi  M.  de 
Varnbùler  a  modifié  son  langage;  il  ne  parle  pas  de  neutralité, 
il  est  vrai,  comme  M.  de  Pfordten,  mais  il  dit  qu'il  embrassera 
la  cause  de  la  Puissance  qui  sera  attaquée  la  première,  contre 
celle  qui  aura  brisé  le  lien  fédéral  en  commençant  la  guerre.  De 
quelle  valeur  peut  être  ce  langage,  après  s'être  engagé  précédem- 
ment, vis-à-vis  de  M.  de  Handel,  à  apporter  à  l'Autriche  le  con- 
cours effectif  du  Wurtemberg,  et  avoir  cru  de  sa  dignité  d'infor- 
mer le  Ministre  de  Prusse  de  cette  déclaration  ?  (Voir  la  dépêche 
n°7^.) 

Causant  avec  M.  de  Canitz  de  la  possibilité  que  la  Diète  fût 
saisie  de  la  question  des  Duchés,  le  Ministre  de  Prusse  m'a  très 
nettement  répondu  : 

« —  Nous  ne  souffrirons  jamais  qu'une  affaire  pendante  entre 

O  Du  21  mars. 

('-)  Cf.  des  Méloizes,  11  mars,  et  Damrémont.  18  mars. 

W   Du  18  mars. 
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deux  grandes  Cours  puisse  être  décidée  par  une  petite. —  Mais 
cette  petite  Cour,  cest  la  Diète  germanique,  dont  vous  faites  par- 
tie. —  La  question  des  Duchés  est  une  affaire  vitale  pour  la 
Prusse;  elle  doit  être  traitée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.» 

Si  ces  paroles  reflètent  exactement  la  pensée  du  Cabinet  de 
Berlin,  il  est  possible  que  la  proposition  bavaroise  atteigne  un 
but  diamétralement  opposé  à  celui  que  se  proposait  son  auteur, 
qu'elle  ne  précipite  le  cours  des  événements.  M.  de  Bismarck  ne 
doit  pas  désirer  en  effet  qu'un  vote  de  la  Diète  vienne  préjuger  le 
règlement  d'une  question  qu'il  a  toujours  voulu  soustraire  à  la 
compétence  de  cette  Assemblée ,  et  c'est  cette  opinion  qui  fait  que 
tous  les  jours  on  se  familiarise  davantage  à  l'idée  que  la  guerre 
éclatera  tout  à  coup,  sans  aucune  déclaration  préalable,  peut- 
être  par  l'enlèvement  de  la  brigade  autrichienne  qui  occupe  le 
Holstein. 


1931.  Drouyn    de   Lhuys   au  Prince    de  La   Tour   d'Auvergnr, 
Amrassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  73G,  n°  31.) 

Paris,  28  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  envoie  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
la  dépêche  de  Benedetti  relative  à  la  démarche  de  Lord  Lol'tus  à 
Berlin^.  1 


1939.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Duc  de  Gramont, 
Ambassadeur  a  Vienne.  (Particulière.  Fragment.  Benedetti,  Va 
Mission  en  Prusse,  chap.  icr,  p.  55-57-) 

Berlin,  2 3  mars  1866. 

Les  journaux  vous  auront  exactement  appris  où  nous  en  som- 
mes à  Berlin.  Nous  prétendons  que  vous  armez,  que  vous  le  fai- 
tes pour  l'attaque  plus  encore  que  pour  la  défense,  pendant  que 
nous  n'avons  pas  appelé  un  homme  ni  remué  un  canon;  vous 
êtes  donc  les  agresseurs,  cl  c'est  sur  vous  que  doit   retomber  la 

0  Benedetti,  confidentielle,  1H  mira,  n"  14 
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responsabilité  de  la  lutte,  si  elle  s'engage.  Pour  nous,  il  nous  en 
coûte,  mais  nous  sommes  bien  obligés  de  nous  mettre  sur  nos 
gardes,  et  vous  serez  bien  mal  venus  à  nous  le  reprocher,  si  à 
notre  tour  nous  faisons  quelques  préparatifs  pour  nous  couvrir 
contre  une  surprise.  Tel  est,  mon  cher  Duc,  le  véritable  état  des 
choses,  autant  du  moins  que  je  puis  le  savoir,  et  abstraction  faite 
de  la  façon  dont  on  le  présente;  après  avoir  ordonné  toutes  les 
dispositions  préparatoires,  on  s'occupe  de  mesures  plus  effectives, 
et  on  en  prendra  peut-être  ces  jours-ci  qui  ne  pourront  plus  être 
dissimulées.  Je  ne  puis  vous  dire  encore  cependant  quelle  en  sera 
l'importance;  on  procède  avec  le  plus  grand  mystère,  et  on  tient 
à  conserver  la  position  qu'on  revendique,  celle  de  la  Puissance  qui 
est  contrainte,  beaucoup  plus  qu'elle  n'y  est  portée  par  ses  propres 
dispositions,  à  se  préparer  à  la  guerre.  Jusqu'au  moment  où  on 
ne  croira  plus  devoir  garder  aucun  ménagement,  on  tâchera  donc 
de  se  conduire  de  manière  à  pouvoir  prétendre  que  les  arme- 
ments de  l'Autriche  ont  constamment  dépassé  en  étendue  ceux 
de  la  Prusse.  Les  soins  qu'on  donne  à  ce  calcul  n'empêchent  pas 
d'entretenir  des  communications  actives  avec  la  plupart  des  Cours 
secondaires:  il  se  fait  de  ce  côté  un  travail  fort  actif,  bien  que  je 
ne  puisse  vous  en  donner  aucun  détail  (1).  Je  vous  dirai  seule- 
ment qu'on  se  fait  ici  d'étranges  illusions  si  on  est  déjà  certain  à 
Vienne  que  la  Bavière,  en  cas  de  guerre,  fournira  quatre-vingt 
mille  hommes  à  l'Autriche  (2).  M.  de  Pfordten  me  semble  jouer 
l'office  du  balancier  dans  une  pendule;  de  quel  côté  s'arrêtera-t- 
il,  et  le  sait-il  déjà  lui-même?  Nous  ne  le  saurons  exactement, 
peut-être,  que  si  les  événements  le  forcent  à  prendre  un  parti.  Il 
serait  possible  que  son  plan  fût  déjà  arrêté;  mais,  dans  ce  cas, 
qui  trompe-t-il  ?  En  attendant,  on  mène  toujours  de  front  ici  la 
guerre  et  la  réforme  fédérale;  à  quel  point  en  est-on?  C'est  le 
secret  de  M.  de  Bismarck,  qui  le  couvre  d'un  voile  mystérieux, 
dont  il  soulève  bien  un  coin  quelquefois  dans  ses  entretiens  avec 
moi  (de  façon  à  me  permettre  de  constater  sur  quel  terrain  il  se 
place),  mais  pas  assez  pour  que  je  puisse  me  rendre  un  compte 

(1)  Une  circulaire  prussienne  fut  adressée  aux  cours  allemandes  le  26  mars. 
Cf.,  ci-après,  Benedetti,  26  mars,  n°  49,  et  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II, 
p.   353-357. 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  20  mars. 
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exact  de  ses  efforts  et  de  ses  espérances;  ce  que  je  crois,  c'est 
qu'il  ne  peut  tarder  à  êlre  plus  explicite,  à  dire  ou  à  faire  quelque 
chose  qui  marque  davantage  le  chemin  qu'il  a  parcouru  et  celui 
qu'il  veut  franchir  :  ceci,  hien  entendu,  si  le  Roi  le  permet  et 
consent  toujours  à  le  suivie;  là,  je  vous  l'ai  dit,  et  je  ne  saurais 
trop  vous  le  répéter,  est  et  sera  jusqu'au  bout  le  nœud  redoutable 
de  la  question,  qui  ne  peut  être  et  qui  ne  sera  tranché  que  par 
l'abandon  de  M.  de  Bismarck  ou  par  la  guerre.  .  . 


1933.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  736  ,  n°  6o.) 

Londres,  2 3  mars  1866. 
(Cabinet,  ih  mars;  Dir.  pol.,  26  mars.) 

[Le  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne  développe  dans  cette  dé- 
pêche son  télégramme  de  la  veille.  Lord  Clarendon  se  rallie  au 
point  de  vue  français  sur  la  question  de  l'union  et  sur  celle  de  la 
désignation  du  successeur  du  Prince  Couza.] 

Ce  point  une  fois  réglé,  j'ai  cherché  à  démontrer  à  Lord  Cla- 
rendon que  la  Conférence  ne  serait  pas  conse'quente  avec  elle- 
même  si  elle  voulait  empiéter  sur  la  liberté  du  choix  que  pour- 
rait faire  l'Assemblée  en  donnant  d'avance  l'exclusion  à  un  Prince 
étranger.  Sous  ce  rapport,  je  dois  le  dire,  Lord  Clarendon  s'est 
montré,  de  même  que  dans  nos  entretiens  précédents^,  beau- 
coup moins  conciliant.  Il  a  soutenu  que  la  nomination  d'un 
Prince  étranger  ne  serait  pas  plus  acceptée  par  la  Russie  que  par 
la  Porte,  qu'elle  conduirait  dans  un  temps  donné  au  démembre- 
ment de  l'Empire  ottoman,  que  le  devoir  de  la  Conférence  était  de 
prévenir  une  aussi  grave  complication,  qu'il  lui  suffirait  pour  cela 
de  faire  connaître  à  Bucarest  l'intention  bien  arrêtée  des  Puis- 
sances de  ne  pas  ratifier  un  pareil  choix  s'il  avait  lieu,  et  qu'en- 
fin les  aspirations  des  Roumains  dans  ce  sens  seraient  beaucoup 
plus  calmes  et  beaucoup  plus  mesurées,  si  elles  n'étaient  (tas  assu- 
rées d'avance  de  rencontrer  l'appui  (lu  Gouvernement  de  HSuipe- 

(,)  Cf.,  en  particulier,  La  Tour  d'Auvergne,  6  mars. 
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reur.  J'ai  cru  devoir  répondre  à  Lord  Clarendon  que  j'étais  per- 
suadé qu'il  n'était  pas  moins  soucieux  que  nous  d'écarter  les  dan- 
gers qui  pouvaient  menacer  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  et 
que,  cependant,  il  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  à  plusieurs  de 
mes  Collègues,  lors  de  la  récente  élection  par  l'Assemblée  de  Bu- 
carest de  S.A.R.  le  Comte  de  Flandre  M,  que,  si  ce  Prince  consen- 
tait à  devenir  le  chef  de  la  Roumanie  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte,  l'Angleterre  ne  ferait  pour  sa  part  aucune  objection  à  ce 
choix,  pourvu  que  les  autres  Puissances  voulussent  bien  y  donner 
également  leur  adhésion.  J'ai  ajouté  que  la  nomination  d'un 
Prince  étranger  qui  se  trouverait  placé  vis-à-vis  de  la  Porte  dans 
les  mêmes  conditions  qu'un  Prince  indigène  ne  pouvait,  suivant 
moi,  inquiéter  sérieusement  la  Puissance  suzeraine,  que  celle-ci 
devait  redouter  au  contraire  bien  davantage  le  mécontentement 
et  l'agitation  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  dans  les 
Principautés  si  nous  prétendions  faire  violence  au  vœu  des  popu- 
lations. Lord  Clarendon  ne  paraît  pas  méconnaître  entièrement 
la  valeur  de  nos  raisons,  et,  s'il  maintient  avec  fermeté  jusqu'ici 
sa  manière  de  voir,  c'est  moins,  je  le  croirais,  par  conviction  que 
dans  la  pensée  d'user  de  ménagements  vis-à-vis  de  la  Russie,  et 
de  donner  en  même  temps  satisfaction  à  la  Porte ,  dont  il  n'a  pu 
accueillir  les  premières  demandes (2).  Tout  en  étant  d'avis  que  les 
Puissances  doivent  repousser  en  principe  les  candidatures  étran- 
gères pour  l'hospodarat,  il  est  assez  embarrassé  de  dire  ce  qu'elles 
auraient  à  faire  ,  dans  le  cas  où  leurs  conseils  seraient  méconnus, 
pour  contraindre  l'Assemblée  moldo-valaque  à  choisir  un  indi- 
gène, si  elle  est  réellement  décidée  à  nommer  un  Prince  étran- 
ger, et  ses  résistances  sur  ce  point  sont  de  celles  dont,  je  l'imagine 
du  moins,  la  persévérance  des  Roumains  finirait  sans  doute  par 
avoir  raison. 

(1)  Le  a 3  février,  l'Assemblée  et  le  Sénat  réunis  à  Bucarest  avaient,  sur  la 
proposition  du  Gouvernement  provisoire,  acclamé  comme  prince  de  Roumanie 
le  comte  de  Flandre  sous  le  nom  de  Philippe  Ier;  mais  le  prince  avait  décliné 
cette  offre.  Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  la  correspondance  d'Angleterre,  de 
dépêche  antérieure  qui  fasse  allusion  aux  propos  de  Clarendon  rapportés  ici. 

(-)   Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  1er  et  6  mars. 
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1934.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Flo- 
rence. (Minute.  Italie,  364,  n°  17.) 

[Paris,]  au  mars  18G6. 

[Drouyn  de  Lhuys  informe  le  Baron  de  Malaret  que  le  Prince 
de  Metternich  est  venu  lui  donner  lecture  d'une  dépêche  du 
Comte  de  Mensdorff  du  i5  mars,  au  sujet  du  silence  gardé  par 
le  Gouvernement  italien  sur  les  ouvertures  faites  par  le  Ca- 
hinet  de  Vienne,  le  mois  précédent,  et  relatives  à  une  entente 
économique  M.  On  désirerait  à  Vienne  être  renseigné  sur  les  in- 
tentions du  Cabinet  de  Florence  (2).  On  se  demande  s'il  y  aurait 
de  sa  part  quelque  objection  provenant  de  la  répugnance  qu'il 
éprouverait  à  saisir  le  Parlement  d'un  projet  de  loi  destiné  à  as- 
surer à  l'Autriche  les  avantages  de  la  réciprocité'.  S'il  en  était 
ainsi,  ne  pourrait-on  pas  obvier  à  la  difficulté  par  une  disposi- 
tion générale  qui  admettrait  toutes  les  nations  à  jouir  des  mêmes 
avantages,  à  la  seule  condition  de  la  réciprocité'?  On  croit  savoir 
à  Vienne  qu'un  décret  semblable  avait  été  rendu  à  Turin  en 
1 86 1  sous  le  ministère  de  Cavour  pour  étendre  à  toutes  les  fron- 
tières du  Royaume  la  faveur  spécialement  accordée  à  l'Autriche 
par  le  traité  du  18  octobre  1 85 1 .  Le  Baron  de  Malaret  est  prié 
d'entretenir  de  nouveau  de  cette  affaire  le  Général  La  Marmora.l 


1935.  Drouyn  de  Lhuys  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur À  Londres.  (Minute.  Angleterre,  736,  n°  32.) 

Paris,  a4  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  envoie  copie  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne d'une  dépêche  de  Tillos(^.  L'Envoyé  français  signale 
chez  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  une  tendance  très 


'  (T.  Gramenl .  17  février,  el  la  nnto:  Drouyn  do  Lhuye  à  Gramont,  18  fé- 
vrier, à  Matant ,  ao  février,  n°  5  <il  6,  et  aa  février,  télégramme;  Malaret, 
télégramme,  aa  février. 

(T.,  sur  les  intentions  du  cabinel  de  Florence,  I.  VII,  p.  2.r)o-2.r)i,  la 
note  1  do  la  page  a5i  .  <'t  Drouyn  <l<>  Lhuys  à  Gramont,  5  février. 

""•    Il  s'agit  d'une  dépêche  de  Tilloa,  en  date  du  16  mars,  parvenue  an  Cabi 
net  I''  •'•'.  (Turquie,  Bucarest,  a7.) 
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marquée  en  faveur  de  l'union  sous  un  Prince  étranger.  Ils  se- 
raient décides  à  n'accepter  aucune  autre  combinaison,  même  au 
risque  d'une  occupation  militaire.  Ces  dispositions  sont  la  justifi- 
cation des  craintes  exprimées  par  le  Gouvernement  impérial  sur 
les  complications  qui  pourraient  naître  d'une  trop  grande  indiffé- 
rence aux  vœux  des  populations.  Drouyn  de  Lhuys  prie  le  Prince 
de  La  Tour  d'Auvergne  de  communiquer  la  dépêche  de  Tillos  à 
Lord  Glarendon,  et  de  lui  demander  si  le  Cabinet  anglais  a  reçu 
des  informations  semblables.  1 


1936.     Le   Baron  de   Reinach,   Chargé  d'Affaires   a  Berne,  a 
Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Suisse,  5o,4,  n°  8.) 

Berne,  2 k  mars  1866. 
(Cabinet,  26  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

[Agitation  du  parti  radical  pour  obtenir  la  révision  de  la  Con- 
stitution fédérale.] 

Les  journaux  suisses  reproduisent  avec  une  scrupuleuse  exacti- 
tude toutes  les  nouvelles  qui  arrivent  d'Allemagne,  sans  toute- 
fois se  livrer  à  des  commentaires  sur  les  conséquences  que  pour- 
rait avoir  une  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Le  Président 
de  la  Confédération  me  disait  ce  matin  qu'il  ne  croyait  pas  à  un 
conflit  entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes,  que  ce 
serait  un  acte  de  folie  de  la  part  de  la  Prusse  d'entrer  en  cam- 
pagne contre  l'Autriche  qui  serait  soutenue  par  toute  l'Allemagne, 
qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  où  s'arrêterait  une  pareille  guerre, 
qui,  vraisemblablement,  finirait  par  devenir  européenne. 

Les  bruits  d'une  prochaine  rupture  entre  les  Cabinets  de  Ber- 
lin et  de  Vienne  sont  accueillis  avec  une  vive  satisfaction  par  les 
membres  de  la  Légation  d'Italie,  qui  rêvent  sans  doute  déjà  à  la 
Vénétie.  Ils  oublient  apparemment  que  cent  mille  hommes  suflî- 
raient  à  l'Autriche  pour  garder  cette  province,  et  ils  paraissent 
encore  moins  se  souvenir  que  le  Maréchal  Benedek,  avec  un  corps 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  aurait  infailliblement  battu  les 
troupes  italiennes  à  San-Martino  si  les  troupes  françaises  n'avaient 
pas  culbuté  l'armée  autrichienne  à  Solférino. 

[Les  paroles  prononcées  par  l'Empereur  lors  de  la  remise  de 
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l'adresse (1)  sont  très  approuvées  par  les  conservateurs,  mais  le 
journal  libéral  et  officieux  le  Bund  les  apprécie  d'une  manière 
peu  bienveillante.] 


1939.  Le  Baron  Forth-Rouen ,  Ministre  à  Dresde,  a  Drouyn  de 

Lhuys.  (Orig.  Saxe,  i&i,  n°  25.) 

Dresde,  26  mars  1866. 
(Cabinet,  97  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

Le  Baron  de  Beust  m'a  abordé  ce  matin  en  me  disant  :  «  Au 
milieu  de  nos  déceptions  politiques  et  de  nos  chagrins  par  suite 
des  fausses  manœuvres  de  l'Autriche,  aussi  mal  conçues  que  mal 
exécutées  à  l'égard  de  la  Prusse,  sous  le  prétexte  de  la  mettre 
complètement  dans  son  tort(2),  nous  éprouvons  une  vive  satisfac- 
tion du  langage  tenu  à  Paris  et  à  Berlin  parle  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur,  langage  auquel  nous  attribuons  le  changement 
d'humeur  survenu  tout  à  coup  dans  les  conseils  du  Roi  Guil- 
laume. Nous  devrons  le  maintien  de  la  paix  à  l'Empereur.  r>  C'est 
un  nouveau  service  qu'il  aura  rendu  wà  l'Europe»,  a  ajouté  le 
Ministre  saxon  avec  cette  expression  qui  lui  est  particulière 
quand  il  parle  de  la  France  et  de  son  Souverain. 

Je  vous  ai  mandé  que,  aux  questions  posées  verbalement  par 
le  Comte  Karolyi,  le  Comte  de  Bismarck  avait  répondu,  verbale- 
ment également,  « qu'il  ne  voulait  ni  troubler  l'Allemagne  ni 
faire  la  guerre r>.  Le  Ministre  d'Autriche  à  Munich,  dont  chacun 
connaît  les  très  vives  sympathies  pour  la  Prusse,  a  raconté  à 
M.  de  Pfordten,  qui  vient  d'en  informer  le  Baron  de  Beust,  que, 
en  reconduisant  le  Représentant  de  l'Autriche  jusqu'à  la  porte  de 

(1)  La  discussion  de  l'adresse  au  Corps  législatif  avait  été  marquée  par  le 
fameux  amendement  des  Quarante-Quatre  et  l'intervention  d'Emile  Ollivier. 
Le  passage  le  plus  significatif  de  la  réponse  impériale  fui  le  suivant  :  «La  France 
veut  ce  que  nous  voulons  tous  :  la  stabilité,  le  progrès  et  la  liberté,  mais  la 
liberté  qui  développe  Pintelligenee,  les  instincts  généreux,  les  nobles  efforts 
du  travail,  et  non  la  liberté  qui,  voisine  de  la  licence,  excite  les  mauvaises 
passons,  détruit  toutes  les  croyances,  ranime  les  haines  et  enfante  le  trouble. 
Nous  voulons  cotte  liberté  qui  éclaire,  qui  contrôle,  qui  discute  les  actes  du 

Gouvernement,  et  non   celle  qui  devient  une  arme  pour  le  miner  sourdement 

et  le  renverser.* 

(,)   Cf.  Fortb-Hou«n,  si   mais. 
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son  Cabinet  et  en  lui  renouvelant  ses  assurances  pacifiques,  le  Pre- 
mier Ministre  de  Prusse  aurait  cependant  ajouté  :  «r  C'est  du  reste 
ce  que  je  vous  répéterai  la  veille  même  du  jour  où  nous  vous 
tomberons  dessus  W.-n 

Si  ces  paroles  ont  été  en  effet  prononcées,  et  on  ne  saurait 
élever  aucun  doute  à  ce  sujet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'en 
Autriche  les  préparatifs  militaires,  sur  une  très  grande  échelle, 
continuent  d'être  poussés  avec  la  plus  grande  activité.  On  ne  s'est 
pas,  toutefois,  encore  décidé  à  Vienne  si  l'on  suivrait  ou  non  le 
conseil  de  la  Saxe,  qui  demandait  à  ce  qu'on  exigeât  de  la  Prusse 
un  engagement  par  écrit  de  conformer  sa  conduite  aux  prescriptions 
de  l'article  xi  du  Pacte  de  i8i5(2l  La  guerre  venant  à  éclater, 
V  armée  fédérale  se  composerait  des  forces  de  l'Autriche ,  de  la  Ba- 
vière, delà  Saxe,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Nassau,  auxquelles  ne 
tarderaient  pas  à  venir  se  joindre  celles  du  Wurtemberg  et,  pro- 
bablement, celles  aussi  du  Grand-Duché  de  Bade.  Le  nouveau 
Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Grand-Duc  (3)  est  entièrement 
acquis  à  l'alliance  saxo-bavaroise,  mais  il  est  encore  forcé  de  mé- 
nager les  sympathies  de  famille  de  son  Souverain.  Le  Hanovre, 
bien  que  complètement  dominé  par  la  peu-,  a  cependant  eu  le 
courage  de  déclarer  à  Berlin  qu'il  ne  commettrait  aucune  alliance 
séparée,  en  cas  de  conflit  entre  les  deux  grandes  Puissances  alle- 
mandes. C'est  le  principe  posé  parla  Saxe  auquel  détère  le  Gou- 
vernement Hanovrien,  tout  en  le  critiquant,  comme  il  critique 
tout  ce  qui  se  fait  à  Dresde  et  à  Munich. 

Les  rapports  entre  la  Saxe  et  la  Bavière  continuent  à  être  les 
mêmes.  L'alliance  entre  les  deux  pays  est  aussi  intime  que  pos- 
sible^). Cependant, M.  de  Pfordten  n'envisage  pas  avec  le  même 
calme,  la  même  énergie  que  le  Baron  de  Beust,  le  but  que  tous 
les  deux  se  proposent.  Le  Ministre  bavarois  subit  parfois  l'effet 
d'impressions  passagères  qui,  sans  le  détourner  de  ce  but,  le  lui 
font  peut-être  envisager  autrement  que  son  Collègue  (5). 

(1)  Cf.  Gramont,  19  mars. 

(2)  Cf.  t.  V,  p.  71,  note  1,  et  Forth-Rouen,  10  et  20  mars. 

(3)  Le  baron  cTEdelsheim ,  nommé  à  la  place  du  baron  de  Roggenbach  le 
19  octobre  i865. 

(4)  Cf.  Forth-Rouen,  20  mars. 

(5)  Cf.  Benedetti  à  Gramont,  particulière,  2 3  mars. 
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On  sait  que  le  Roi  de  Prusse  combat  encore  les  projets  belli- 
queux de  son  Premier  Ministre.  Tous  les  moyens  sont  mis  en  jeu 
pour  enlever  ce  Souverain  à  ses  dernières  irrésolutions.  On  le  sait 
très  sensible  à  ce  que  disent  les  journaux  étrangers,  dont  il  se 
contente  de  lire  les  extraits  dans  les  feuilles  prussiennes.  Ces 
jours-ci,  la  Gazette  de  la  Croix  attribuait  à  la  Gazette  de  Dresde  un 
langage  qu'elle  n'a  jamais  tenu  et  qui  était  de  nature  à  vivement 
impressionner  S.  M.  de  Prusse.  C'est  une  indigne  tactique,  que 
le  journal  officiel  de  Dresde  a  caractérisée  en  termes  sévères,  mais 
justes. 

Aussitôt  que  la  présence  à  Berlin  du  Général  Govone  aura 
produit  son  effet,  le  Comte  de  Barrai  viendra  présenter  ses  lettres 
de  créance  à  la  Cour  de  Saxe(1).  On  l'attend  après  les  fêtes  de 
Pâques.  Le  Comte  de  Bismarck,  en  faisant  donner  l'Aigle  Rouge 
au  Ministre  de  Saxe  en  Prusse (2),  a  voulu  récompenser,  dans  la 
personne  de  son  Représentant,  le  pays  qui,  en  Allemagne,  a  le 
plus  fait  pour  la  reconnaissance  de  l'Italie. 

On  écrit  de  Vienne  à  la  Gazette  officielle  de  Leipzig  qu'un  traité 
existerait  entre  la  Prusse  et  l'Italie,  cette  dernière  Puissance  met- 
tant sur  le  pied  de  guerre  son  armée  et  sa  flotte. 

P.-S.  —  2  5  mars.  —  Le  même  correspondant  de  Vienne  à  la 
Gazette  de  Leipzig  revient,  ce  matin,  sur  les  relations  entre  Flo- 
rence et  Berlin,  en  accentuant  davantage  encore  les  informations 
qu'il  donne  à  ce  sujet. 

An  dîner  donné  à  Kiel  à  l'occasion  de  la  fêle  du  Roi  de  Prusse, 
et  auquel  diner  assistait  le  Général  de  Gablenz,  l'Amiral  prussien, 
portant  la  santé  de  l'Empereur  d'Autriche,  a  ajouté  que,  si  la 
guerre  éclatait,  il  désirait  que  les  deux  épées  de  Habsbourg  et  de 
Hohenzollern  fussent  unies  contre  l'ennemi. 

après  la  conclusion  du  traite  do  commerce  entre  l'Italie  et  le  Zollverein, 

Barrai ,  ministre  d'Italie  à  Berlin,  avait  été  accrédité  au  [très  des  COUTS  allemandes 
qui  renaienl  de  reconnaître  le  roi  Victor-Emmanuel,  et  en  particulier  à  Dresde 
le  2  avril  1 866. 

(î>  Le  comte  de  Holienthal. 
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193S.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  786,  n°6;2.) 

Londres,  2 5  mars  1866. 
(Cabinet,  97  mars;  Dir.  pol. ,  28  mars.) 

J'ai  reçu,  avec  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  le  2  3  de  ce  mois,  sous  le  n°  3i,  la  copie, 
qu'elle  a  bien  voulu  y  joindre  pour  mon  information  personnelle, 
du  rapport  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Berlin,  concernant 
la  démarche  récemment  faite  auprès  de  M.  de  Bismarck  et  du  Boi 
de  Prusse  par  le  Beprésentant  de  l'Angleterre f1). 

Le  bruit  circulait  à  Londres,  depuis  plusieurs  jours  déjà,  que, 
à  la  suite  des  communications  faites  à  Lord  Clarendon  par 
M.  l'Ambassadeur  d'Autriche,  relativement  à  l'imminence  d'une 
guerre  entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes,  Lord  Loftus 
avait  été  chargé  de  signaler  à  M.  de  Bismarck  les  complications 
graves  qu'amènerait  en  Europe  une  pareille  guerre,  et  de  lui 
rappeler  que  la  Prusse  s'était  engagée,  au  Congrès  de  Paris,  à 
solliciter,  en  cas  de  dissentiment  avec  une  autre  Puissance,  la 
médiation  d'une  Puissance  amie,  avant  de  recourir  aux  armes. 
Ce  n'est  toutefois  qu'il  y  a  peu  de  jours,  Monsieur  le  Ministre, 
que  Lord  Clarendon  a  cru  devoir  entrer  avec  moi  dans  quelques 
détails  au  sujet  de  cette  démarche,  en  insistant  sur  le  caractère 
absolument  confidentiel  et  privé  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à 
ce  sujet  à  Lord  Loftus,  pour  expliquer  le  silence  qu'il  avait  gardé 
vis-à-vis  de  nous.  Le  Gouvernement  de  la  Beine  n'ignorait  pas, 
m'a-t-il  dit,  qu'il  était  plus  impopulaire  à  Berlin  que  tout  autre 
Gouvernement  étranger.  Il  n'avait,  par  suite,  jamais  songé  à 
faire  officiellement  à  la  Prusse  aucune  proposition  de  médiation; 
mais  il  avait  considéré  que  c'était  pour  lui  un  acte  de  conscience, 
dans  des  circonstances  aussi  graves  que  celles-ci,  d'exposer  sa 
manière  de  voir  dans  une  lettre  particulière  dont  l'Ambassadeur 
d'Angleterro  serait  autorisé,  s'il  en  trouvait  l'occasion,  à  donner- 
connaissance  à  M.  de  Bismarck  et  même  au  Boi.  Lord  Clarendon, 


M  II  s'agit  de  la  dépêche  de  Benedetti  du  1 8  mars.  Cf.  également  la  lettre 
particulière  de  Benedetti  du  20  mars. 
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au  surplus,  s'était  borné  dans  cette  lettre  à  suggérer,  d'une  ma- 
nière générale,  à  la  Prusse  l'idée  de  recourir  aux  bons  offices 
d'une  Puissance  amie,  plutôt  qu'il  n'avait  véritablement  offert 
ceux  de  l'Angleterre.  Cette  suggestion,  a  ajouté  le  Principal  Se- 
crétaire d'État,  n'avait  pas  été  trop  mal  accueillie  par  M.  de  Bis- 
marck, et  surtout  par  le  Roi,  qui,  tout  en  se  livrant  aux  plus  vives 
récriminations  à  l'endroit  de  la  conduite  de  l'Àutriclie,  avait  paru 
envisager  avec  une  certaine  satisfaction  la  possibilité  d'échapper 
ainsi  aux  embarras  de  la  situation  actuelle.  S.  M.  Prussienne  au- 
rait même  annoncé  l'intention  de  charger  le  Prince  royal,  son 
fils,  d'écrire  à  la  Reine  Victoria  pour  la  remercier  de  la  preuve 
d'intérêt  que  l'Angleterre  venait  de  lui  donner (1).  Quoi  qu'il  en 
soit  des  dispositions  plus  ou  moins  favorables  témoignées  tout 
d'abord  par  le  Roi,  M.  de  Bismarck  vient  de  répondre  à  la  dé- 
marche de  Lord  Glarendon  par  une  lettre  également  confidentielle 
adressée  à  l'Ambassadeur  de  Prusse  à  Londres,  et  dont  celui-ci  a 
donné  lecture  au  Principal  Secrétaire  d'Etat.  Il  paraît  que  dans 
cette  lettre  M.  de  Bismarck,  sans  repousser  formellement  la  pro- 
position de  bons  offices  qui  lui  est  faite,  indique  que,  suivant 
lui,  c'eût  été  plutôt  à  Vienne  qu'à  Berlin  qu'il  eût  été  convenable 
d'adresser  une  pareille  proposition,  puisque  l'Autriche  armait 
déjà  en  vue  de  la  guerre,  tandis  que  la  Prusse  n'avait  encore  pris 
aucune  disposition  de  ce  genre (2).  M.  de  Bismarck  énumère  eu- 
suite  très  longuement  les  différents  griefs  de  la  Prusse  à  l'égard 
de  l'Autriche,  à  laquelle  il  reproche  avec  insistance  de  ne  pas 
exécuter .  loyalement  la  Convention  de  Gastein,  et  il  laisse 
entendre  aussi  clairement  que  possible  que  l'annexion  des 
Duchés  à  la  Prusse  serait  le  meilleur  moyen  de  remédier  à  celte 
situation. 

Tel  serait,  Monsieur  le  Ministre,  d'après  les  détails  qu'a  bien 
voulu  me  donner  Lord  Glarendon  et  que  m'a  confirmés  en  partie 
mon  Collègue  de  Prusse,  le  sens  de  la  réponse  de  M.  de  Bis- 
marck. Le  Principal  Secrétaire  d'Ltat  s'en  montre  peu  satisfait; 
c'est  aussi,  m'assure-t-on,  l'impression  de  ses  Collègues,  qu'il  a 
tenus  ,-iu  couranl  de  cette  négociation.  Tout  en  paraissant  dispos»'1 

Cf.  Benedeiti .  particulière,  io  màrt. 
m  Cf.  d-detsut,  p.  33 ,  nota  «. 

orio.  dipl.  —  vin.  ;, 
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à  borner  là  pour  le  moment  ses  démarches,  Lord  Clarendon  m'a 
cependant  annoncé  le  projet  de  porter  devant  la  Cour  de  Vienne, 
par  l'intermédiaire  de  Lord  Bloomfield,  la  substance  de  la  lettre 
de  M.  de  Bismarck.  J'ai  lieu  de  croire  que,  de  son  côté,  Lord  Cow- 
ley  a  été  mis  en  mesure  de  renseigner  Votre  Excellence  au  sujet 
de  cet  incident  (1l 

P.-S.  —  2  6  mars  1866.  —  D'après  des  nouvelles  d'Allemagne 
parvenues  dans  ces  derniers  jours  au  Foreign  Office,  l'Autriche 
aurait  à  peu  près  consenti,  sur  la  demande  des  États  secondaires, 
à  soumettre  à  l'examen  de  la  Dièle  de  Francfort  son  désaccord 
avec  la  Prusse,  si  un  conflit  devenait  imminent  entre  les  deux 
grandes  Puissances  allemandes.  En  retour  de  cette  marque  de 
déférence  accordée  à  la  Diète,  l'Autriche  pourrait  compter,  en 
cas  de  guerre,  sur  l'appui  matériel  de  la  plupart  des  Etats  secon- 
daires (2). 

D'autre  part,  Lord  Clarendon  a  reçu  ce  matin  même  de  Lord 
Loftus  une  dépêche  qui  autoriserait  à  penser  que  le  parti  de  la 
guerre  l'emporte  décidément  à  Berlin.  Les  chefs  des  différents 
corps  d'armée  qui  seraient  appelés,  sous  le  commandement  en  chef 
du  Boi,  à  prendre  part  à  la  lutte,  seraient  déjà  désignés,  et  l'on 
s'occuperait  très  activement  de  la  formation  de  ces  corps  (3). 


1939.  Drouyn    de  Lhuys  au   Duc   de   Gramont,    Ambassadeur  À 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^90,  n°  27.) 

Paris,  26  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  informe  le  Duc  de  Gramont  que  le  Prince 
de  Metlernich  lui  a  donné  lecture  d'une  dépêche  du  Comte  de 
Mensdorff  datée  du  i5  mars.  Le  Ministre  autrichien  s'y  étonne 
du  silence  gardé  par  le  Gouvernement  italien  sur  la  mesure  prise 

M  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lhuys  :  «Lord  Cowley 
m'a  effectivement  donné  connaissance  confidentiellement,  il  y  a  deux  ou  trois 
jours,  des  ouvertures  de  Lord  Clarendon  à  Berlin.» 

(2)  Cf.  Forth-Rouen,  21  mars,  et  la  note  1,  p.  45. 

W  Cf.  Benedetti,  21  mars,  n°  47,  et,  ci- après,  Clermont-Tonnerre , 
s6  mars. 
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à  Vienne  le  16  février  dernier,  et  suppose  qu'il  éprouve  quelque 
répugnance  à  saisir  le  Parlement  d'un  projet  de  loi  destiné  à  as- 
surer à  l'Autriche  les  avantages  de  la  réciprocité  W*  Ne  pourrait- 
on  procéder,  propose  le  Comte  de  MensdorfF,  par  voie  de  dispo- 
sition générale,  en  admettant  toutes  les  nations  indistinctement 
à  jouir  des  mêmes  avantages  sous  la  seule  condition  de  la  réci- 
procité, et  trouver  un  précédent  dans  le  décret  rendu  à  Turin  en 
1861  par  le  Comte  de  Cavour  (2)  ?  Drouyn  de  Lhuys,  qui  a  déjà 
exprimé  l'espoir  que  la  Cour  d'Italie  entrerait  dans  la  voie  ouverte 
par  l'initiative  de  la  Cour  de  Vienne,  a  prié  le  Baron  de  Malaret(3) 
de  demander  au  Général  La  Marmora  de  faire  connaître  ses  in- 
tentions.! 


1940.  Benedetti,   Ambassadeur  a  Berlin,  à    Drouyn   de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  48.) 

Berlin,  26  mars  1866. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  bruits  répandus 
à  Berlin  sur  les  armements  de  l'Autriche,  et  des  appréciations 
dont  ces  mesures  étaient  l'objet  de  la  part  des  journaux  qui  se- 
condent la  politique  du  Cabinet  prussien  (4).  Le  Cabinet  de  Vienne 
a  jugé  indispensable  de  rétablir  la  vérité  à  ce  sujet,  et  il  a  en 
conséquence  chargé  son  Ministre  à  Berlin  de  déclarer  officielle- 
ment que  l'Autriche  n'avait  pris  aucune  mesure  dont  la  Prusse 
pût  légitimement  s'alarmer,  qu'elle  n'avait  pas  appelé  un  seul 
homme  de  la  réserve  ni  ordonné  l'achat  d'un  seul  cheval,  et  que 
toutes  les  assertions  contraires  étaient  purement  imaginaires; 
que,  des  troubles  ayant  éclaté  en  Bohême  entre  les  différentes 
classes  de  la  population,  on  avait  dû  renforcer  les  garnisons  de 
cette  province  pour  y  rétablir  et  y  assurer  l'ordre  public;  qu'on 
avait  à  la  vérité  résolu,  à  cette  occasion,  et  en  présence  de  i'at- 

(1)    Cf.  ri-(lcssiis)  p,  5g  ,  nol«"  i  . 

I  e  décret  avait  pour  <  >  I  >  j  «  * I  d'étendre  à  toutes  les  frontières  <lu  royaume 
tarde  la  faveur  spécialement  accordée  à  l'Autriche  par  le  traité  du  18  octobre 
tSSi. 

W  Par  la  dépêche  «lu  aâ  mars. 

(*)  Cf.  Benedetti,  10  mare,  m"  16,  «•!  11  mare,  a*  'w. 

5. 
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tilude  de  la  Prusse,  de  prendre  quelques  dispositions  générales, 
mais  dont  le  caractère  était  essentiellement  défensif (1). 

M.  le  Comte  Karolyi  était  en  outre  invité  à  affirmer  que  son 
Gouvernement  ne  nourrissait  aucune  pensée  d'agression,  et  qu'il 
protestait  dès  à  présent  contre  toute  interprétation  de  ses  actes 
qui  lui  prêterait  un  projet  quelconque  de  celle  nature. 

M.  de  Bismarck  étant  souffrant  et  obligé  de  s'abstenir  de  toule 
occupation,  sur  la  recommandation  de  son  médecin,  M.  le  Mi- 
nistre d'Autriche  n'a  pas  voulu  perdre  un  instant  pour  se  confor- 
mer aux  ordres  de  sa  Cour,  et  il  s'en  est  acquitté  hier  auprès  du 
Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  considérer  sa  démarche  comme  officielle  et  d'en  in- 
former sans  retard  le  Président  du  Conseil. 


1941.  Benedetti,  Ambassadeur   a  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 

(Orig.  Prusse,  355,  n°  49.) 

Berlin,  26  mars  1866. 
(Cabinet,  a 8  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

J'apprends  d'une  source  parfaitement  digne  de  foi  que  le  Gou- 
vernement prussien  a  adressé  à  ses  Agents  près  les  Cours  alle- 
mandes deux  circulaires^.  La  première  de  ces  communications 
a  pour  objet  de  les  inviter  à  dénoncer  aux  Cabinets  auprès  des- 
quels ils  sont  accrédités  les  armements  de  l'Autriche,  et  à  leur 
représenter  en  même  temps  que,  devant  une  pareille  manifesta- 
tion ,  la  Prusse  se  voit  elle-même  dans  l'obligation  de  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  sûreté  en  prenant  de  son  côté  des  mesures  dé- 
fensives. Les  Agents  prussiens  doivent  en  outre  signaler  cet  état 
de  choses,  dont  la  gravité  serait  manifeste, comme  pouvant  don- 


(')  Cf.  Benedetti,  90  mars,  n°  46,  post-scriptum.  Le  2 3  mars,  le  ministre 
d'Italie,  Barrai,  avait  télégraphié  à  La  Marmora  :  «L'Empereur  d'Autriche  a 
adressé  lui-même  à  la  Prusse  un  télégramme  assurant  que  les  mouvements  des 
troupes  autrichiennes  n'ont  aucun  but  d'agression. »  (La  Marmora,  p.  118.) 

(2)  En  réalité,  il  n'y  eut  qu'une  circulaire  en  deux  parties  (cf.  ci-dessus, 
p.  56,  note  1,  et,  ci-après,  Benedetti,  28  mars,  n°  51  ).  S'IoiiHorst  Korl  (t.  1er, 
p.  275),  elle  fut  rédigée  après  un  conseil  des  ministres  réuni  à  Berlin,  aux  Af- 
faires étrangères,  le  2/1  mars. 
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ner  lieu  aux  plus  sérieuses  complications,  et  exprimer  le  désir 
d'être  fixés  sur  la  manière  dont  l'envisagent  les  Confédérés  de  la 
Prusse,  et  les  exhorter  à  se  joindre  à  elle  dans  l'éventualité 
regrettable  qu'elle  ne  peut  s'empêcher  de  prévoir  W.  Une  cir- 
culaire analogue  serait  bientôt  adressée  aux  Agents  diplomatiques 
près  les  Cours  non  allemandes ,  dans  laquelle  on  aurait  soin  de 
justifier,  en  l'expliquant,  la  démarche  faite  auprès  des  Etats  se- 
condaires, et  de  démontrer  que  la  Prusse  est  fondée  à  décliner 
la  responsabilité  des  mesures  que  lui  commande  la  position  prise 
par  l'Autriche. 

Dans  la  seconde  circulaire,  timbrée  confidentielle,  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Prusse  s'attache  à  démontrer  que  le 
fâcheux  état  des  rapports  des  deux  grandes  Cours  est  bien  plus  le 
résultat  des  vices  du  Pacte  fédéral  et  des  avantages  abusifs  qui 
en  ressorlent  au  profit  de  l'Autriche  que  celui  de  leurs  dissenti- 
ments dans  l'affaire  des  Duchés,  et  M.  de  Bismarck  charge  les 
Représentants  du  Roi  d'annoncer  aux  Cours  respectives  l'intention 
de  la  Prusse  de  saisir  prochainement  la  Diète  d'une  proposition 
tendant  à  doter  l'Allemagne  d'institutions  plus  conformes  à  ses 
véritables  intérêts  et  aux  exigences  de  notre  temps. 

Cette  proposition,  me  dit-on,  aurait  pour  point  de  départ  la 
réunion  d'un  Parlement  germanique  et  constituant,  directement 
élu  par  les  collèges  électoraux  de  tous  les  Etats,  et  dont  la  tache, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  l'indiquer  à  Votre  Excellence, 
serait  de  procéder  au  remaniement  de  l'Acte  fédéral.  On  m'as- 
sure qu'exceptionnellement  la  Prusse  invite  la  Bavière  à  se  ré- 
unir à  elle  pour  prendre  ensemble  à  Francfort  l'initiative  de  celte 
détermination,  bien  qu'on  soit  convaincu  que  le  Cabinet  de  Mu- 
nich déclinera  cette  ouverture (2).  On  ajoute  enfin  que  le  Minis- 
tère prépare  une  loi  électorale  qui  serait,  avant  peu,  promulguée 
par  voie  d'ordonnance;  cette  loi  substituerait  en  Prusse  le  suffrage 
direct  et  en  quelque  sorte  universel  au  régime  du  suffrage  res- 
treint et  à  deux  degrés  actuellement  en  vigueur,  et  on  ne  tarde- 

«  Cf.  Arch.diplon,.,   i866,  t.  Il,  |».  353-357. 

W  Sybkl(L  IV,  p.  3l7-3ig)  signale  et  analyse,  à  la  «laie  du  w'\  mais,  une 
dépêche  de  Bismarck  à  Reusa  qui  accompagnait  sa  circulaire.  Il  y  répondait  aux 
objections  qu'avait  formuléea  Pfordten  roulrc  le  plan  pruasMB  •!«'  réforme 
fédérale. 
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rait  pas  à  réunir,  si  les  circonstances  l'exigent,   une  nouvelle 
Représentation  sur  ces  bases. 


1949.  Le  Comte  de  Clermont-Tonnerre,  Attaché  militaire  a 
Berlin,  au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig. 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Berlin,  26  mars  1866. 

L'opportunité  d'une  mobilisation  générale  de  l'armée  a  été  dis- 
cutée mercredi  dernier  dans  un  Conseil  militaire  tenu  au  Palais (x). 
Le  parti  qui  pousse  à  la  guerre  s'attendait  ce  jour-là  à  un  succès 
définitif,  succès  dont  le  Trésor  aurait  payé  les  frais,  puisque  le 
mot  de  mobilisation  entraîne  l'achat  immédiat  des  chevaux  récla- 
més par  les  divers  services.  Cette  prévision  était  tellement  à  l'ordre 
du  jour  que  les  principaux  chefs  de  bureau  du  Ministère  de  la 
Guerre  avaient  été  avertis  de  ne  pas  quitter  leurs  travaux  avant 
le  retour  du  Ministre.  La  personne  qui  avait  eu  l'obligeance  de 
m'informer  le  matin  de  cet  intéressant  détail  m'a  fait  savoir,  le 
soir,  que  le  Conseil  s'était  séparé  au  bout  de  quatre  heures  de 
délibération  et  sans  rien  résoudre.  Il  semble  au  contraire  que  de- 
puis ce  jour  on  s'étudie  à  faire  oublier  les  préparatifs  déjà  faits, 
à  les  renier  dans  une  certaine  mesure,  à  en  atténuer  la  portée. 
Le  langage  des  journaux  est  devenu  subitement  moins  violent.  Le 
discours  tenu  par  le  Roi  aux  officiers  généraux  à  l'occasion  de  sa 
fête  est  empreint  d'une  confiance  inusitée  dans  les  solutions  paci- 
fiques. Depuis  le  21,  le  nouveau  mot  d'ordre  donné  est  wmodéra- 
tion  et  sécurité". 

Faut-il  voir  dans  ce  changement  d'attitude  un  revirement  de 
politique,  une  modification  profonde  dans  les  intentions  ?  Je  suis 
loin  de  le  croire.  Dans  un  pays  où  les  petites  raisons  ont  un  grand 
poids,  je  suis  enclin  à  penser  que  Ton  a  simplement  fait  le  sacri- 
fice de  quelques  jours  pour  aliéner  dans  des  conditions  meilleures 
le  reste  des  valeurs  mobilières  de  l'État,  sur  lesquelles  on  était 
menacé  de  subir  une  dépréciation  considérable  si  l'affaissement 

O  Le  9, 1  mars. 
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du  marché  se  prolongeait.  En  outre,  l'on  aura  paru  écouter  avec 
plus  de  déférence  les  conseils  de  l'Angleterre  W,  Ton  aura  semblé 
faire  plus  grand  état  de  l'attitude  réfrigérante  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  (2).  Mais,  au  fond  des  choses,  l'on  n'aura  eu  d'autre 
but  que  d'assurer  le  complet  encaissement  de  cinquante  millions 
de  thalers  en  numéraire,  base  indispensable  de  toute  opération 
militaire. 

Il  se  peut  cependant  que  l'intention  soit  aussi  de  se  ménager 
plus  de  tranquillité,  pour  faire  croire  à  l'Autriche  que  le  système 
de  l'intimidation  est  abandonné.  Pendant  ce  temps,  l'on  négocie 
avec  le  Général  Govone,  envoyé  par  l'Italie  avec  la  mission  appa- 
rente de  visiter  les  établissements  militaires  de  la  Prusse,  mais 
investi  en  réalité  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  négocier  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Italie  en  cas  de 
guerre. 

Croire  à  des  dispositions  plus  pacifiques  me  parait  d'autant 
plus  impossible  que,  un  hasard  heureux  m'ayant  offert  l'occasion 
de  m'entretenir  longuement  avant-hier  avec  M.  le  Général  de 
Roon,  j'ai  été  frappé  de  rencontrer  dans  sa  bouche  des  expres- 
sions aussi  caractérisées  que  celle-ci  :  «  Les  coups  viendront  (sic)... 
La  mobilisation  arrivera,  et  elle  n'est  pas  loin.  Mais  nous  tenons 
à  rester  toujours  un  peu  en  arrière  de  l'Autriche  qui  nous  entraîne  à 
la  guerre.  .  .  Si  nous  suspendons  tout  dans  ce  moment,  c'est  dans 
ce  but,  et  aussi  pour  d'autres  raisons  secondaires.  Mais  nous  ne 
nous  laisserons  pas  chasser  de  l'Allemagne  par  l'Autriche,  qui 
nous  refuse  le  fruit  légitime  de  nos  sacrifices.  .  .  v 

Ce  langage  est  d'autant  plus  significatif  que  le  Ministre  est 
d'ordinaire  très  sobre  d'expressions.  Il  diflere  essentiellement 
d'un  autre  de  ses  Collègues  qui,  se  laissant  trop  facilement  en- 
traîner par  les  séductions  de  l'esprit,  traite  parfois  la  vérité  avec 
une  familiarité  si  affectueuse  qu'elle  ne  rencontre  plus  créance. 
M.  le  Général  de  Roon  s  est  toujours  montré  extrêmement  véri- 
dique. 

Je  crois  donc  pouvoir  affirmer,  Monsieur  le  Maréchal, que  rien 
nV.sl  changé  dans  la   situation.   On   attend.  Tout  ce   qui  peut  se 


(l)  Cf.  BenedeUi,  particulière,  ao  mars,  «-t  La  Taur  d'Auvergne,  •>•">  mars. 
w  Cf.  Porto-Rouen,  ad  mars. 
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faire  sans  dépense  et  sans  perturbation  est  fait.  Les  chefs  de 
corps,  les  chefs  d'état-major  ont  été  successivement  mandés  à 
Berlin,  sauf  très  peu  d'exceptions.  Ils  ont  reçu  leurs  premières 
instructions.  L'autorité  militaire  a  dressé  ses  listes.  Elle  intervient 
si  un  homme  de  la  Landwehr  ou  des  réserves  veut,  pour  quelques 
mois,  voyager  à  l'intérieur;  elle  refuse  l'autorisation  régulière 
d'aller  à  l'étranger.  La  pacification  n'est  qu'à  la  surface.  Après 
avoir  cherché  tous  les  moyens  possible  de  pousser  à  bout  la  pa- 
tience de  l'Empereur  d'Autriche,  on  a  renoncé  à  la  trompeuse 
espérance  de  faire  faire  une  folie  à  ses  ennemis,  et  l'on  essaie  un 
nouveau  moyen.  Le  premier  est  du  reste  complètement  usé,  car 
le  Comte  Karolyi  vient  de  protester  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment k  contre  toute  intention  d'agression  ;  les  mesures  prises  ne 
seraient  pas  des  armements,  mais  de  simples  précautions». 

Il  n'en  est  pas  moins  complètement  certain  que  des  troupes 
autrichiennes  sont  concentrées  en  Bohême  et  en  Galicie  à  proxi- 
mité de  la  frontière  prussienne  et  de  la  frontière  saxonne.  Une 
lettre  qui  m'a  été  communiquée  hier  confirme  la  nouvelle  de  tra- 
vaux considérables  exécutés  autour  de  Cracovie. 


1943.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  32.) 

Florence,  a 6  mars  1866. 
(Cabinet,  29  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

Les  nouvelles  d'Allemagne  parvenues  à  Florence  depuis  quelques 
jours  causent  dans  le  monde  politique  et  dans  le  public  une  émo- 
tion facile  à  comprendre.  On  croit  voir  dans  l'attitude  respective 
des  Cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  l'indice  d'un  conflit  prochain , 
et  Votre  Excellence  n'ignore  point  que,  dans  cette  hypothèse,  c'est 
ici  l'opinion  commune  que  l'Italie  ne  saurait  rester  spectatrice 
indifférente  d'une  lutte  où  l'Autriche  se  trouverait  engagée.  Le 
Gouvernement  du  Boi  partage  sur  ce  point  les  préoccupations 
générales.  Si  je  ne  me  trompe,  les  informations  qui  lui  sont 
adressées  de  Berlin  par  le  Général  Govone  ne  sont  pas  de  nature 
à  les  dissiper,  et  je  ne  serais  pas  étonné  que  les  conversations  du 
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Général  La  Marmora  avec  le  Comte  d'Usedom  n'eussent  été,  pen- 
dant ces  derniers  jours,  un  peu  moins  réservées  sur  ce  sujet 
qu'elles  ne  Tétaient  dans  le  principe  (1).  Néanmoins,  la  ligne  de 
conduite  du  Gouvernement  italien ,  dans  l'éventualité  de  la  paix 
comme  dans  celle  de  la  guerre,  est  trop  nettement  et  trop  sim- 
plement tracée  pour  qu'il  soit  permis  de  croire  à  des  négociations 
effectives,  qui  seraient  encore  prématurées.  M.  le  Président  du 
Conseil  assure  d'ailleurs  qu'il  ne  changera  rien  à  son  attitude 
jusqu'au  moment  où  les  faits,  et  des  faits  irrécusables,  viendront 
dissiper  les  doutes  que  l'on  peut  conserver  encore  sur  les  dispo- 
sitions définitives  des  deu*  grandes  Cours  allemandes,  et  faire 
disparaître  toute  chance  d'une  solution  pacifique,  toujours  pos- 
sible jusqu'au  dernier  moment. 

En  ce  qui  me  concerne,  Monsieur  le  Ministre,  persuadé  comme 
je  le  suis  que,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  le  concours  actif  de  l'Italie  est  d'avance 
assuré  à  cette  dernière  Puissance  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
de  bien  longues  négociations,  je  me  suis  borné  à  encourager 
M.  le  Général  de  La  Marmora  à  persévérer  dans  une  politique 
d'expectative  et  de  prudence  qui  ne  saurait  avoir  d'inconvénients 
sérieux  et  qui  a,  selon  moi,  l'avantage  de  conserver  intacte,  pour 
toutes  les  hypothèses,  l'entière  liberté  d'action  du  Gouvernement 
italien. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  une  émeute  qui  a  éclaté 
à  Barletta  et  à  un  projet  italien  de  partage  de  la  dette  ponti- 
ficale.] 


1944.  Meroux  dr  Valois,  A(;i;nt  co>sulaire  a  Kiel,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Danemark,  kiel,  i4,  n°  1178.) 

kiel,  a6  mars  1 866. 
(Cabinet,  98  mars;  Dir.  poi.,  3i  mars.) 

|  D'après  le  Général  de  Gablenx,  il  est  peu  probable  que  le 
Comte  de  Bismarck  consente i  soumettre  la  question  des  Duchés 
;i  l.i    Diète.  Meroux  de  Valois   estime  que  la  meilleure  politique 


W  Ni  La  Mannora,  ni  Govone  ne  noua  renseignent  sur  ceaeonveraaliona,  (ni 
sont  eontemperainea  des  pourparlers  engagea  par  Govone  I  Berlin. 
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pour  la  Prusse  consisterait  à  laisser  le  Prince  d'Augustenbourg 
devenir  Souverain  des  Duchés.  Il  ne  saurait  la  gêner  longtemps; 
dans  six  mois  ou  dans  un  an  il  offrirait  sa  couronne  au  Roi  de 
Prusse  pour  éviter  à  ses  sujets  la  peine  de  la  lui  arracher.  Mais 
une  pareille  solution  ne  conviendrait  ni  à  l'amour-propre  du  Roi 
Guillaume  ni  à  l'impatience  de  son  Ministre.] 

J'ai  reçu  la  dépêche  du  19  courant  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser,  et,  chaque  fois  que  j'ai  eu  à  ré- 
pondre aux  questions  des  hommes  politiques  de  ce  pays,  je  me 
suis  inspiré  des  idées  qui  y  sont  exprimées.  Contre  le  malaise 
dont  souffre  l'Europe,  S.  M.  l'Empereur  a  proposé  un  remède,  et 
ce  remède  est  le  seul  qui  puisse  écarter  les  dangers  qu'on  redoute. 
C'est  là  une  vérité  qui  commence  à  se  faire  jour,  mais  que  com- 
battent encore  malheureusement  l'orgueil  et  les  préventions  de 
certains  hommes. 

Il  est  certes  des  esprits  honnêtes  qui,  même  en  Allemagne, 
rendent  justice  à  la  loyauté  du  Gouvernement  impérial,  qui  re- 
connaissent que,  dans  toute  cette  déplorable  question  des  Du- 
chés, il  a  toujours  tenu  une  conduite  franche  et  conforme  à  ses 
principes  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  s'inquiètent  de  son  attitude 
réservée ,  et  qui  se  plaignent  de  ce  qu'il  n'ait  encore  exprimé  sa 
politique  que  par  des  vœux  que  les  ambitieux  ne  savent  point 
écouter.  Des  membres  de  la  Diète  de  Holstein,  des  professeurs, 
des  nobles  m'ont  souvent  adressé  ces  questions  :  crPour  qui  donc 
est  votre  Gouvernement?  Est-il  pour  la  Prusse,  est-il  pour  l'Au- 
triche?» Je  leur  ai  répondu:  «Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a 
maintes  fois  fait  connaître  sa  manière  de  voir  sur  les  affaires  de 
ce  pays;  je  n'ai  point  mission  d'expliquer  sa  pensée,  qui  d'ail- 
leurs a  été  comprise  par  tout  le  monde.»  —  «  Soit,  m'a-t-on  ré- 
pliqué, votre  Gouvernement  a  fait  connaître  son  opinion;  mais 
ne  comprend-il  pas  que  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la  paix, 
c'est  de  parler  encore ,  et  de  parler  de  façon  à  se  faire  entendre 
des  plus  sourds?  Nous  savons  bien  que  son  silence  est  incommode 
à  la  Prusse,  qu'il  la  paralyse  dans  son  action,  qu'il  inspire  de 
vives  inquiétudes  au  Roi  Guillaume  et  à  tous  ceux  qui,  lorsqu'ils 
doivent  se  mettre  en  route,  aiment  à  voir  ce  qu'ils  laissent  der- 
rière eux.  Si  l'Empereur  a  lieu  d'être  satisfait  de  la  peur  qu'il 
inspire  en  ne  disant  rien,  il  doit  enfin  se  lasser  de  voir  le  chaos 
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se  prolonger  en  Allemagne;  si  ce  chaos  ne  le  lasse  point,  s'il 
persiste  à  le  laisser  exister,  nous  devons  croire  qu'il  a  ses  raisons 
pour  cela,  et  cette  pensée  que  nous  avons  nous  conduira  là  où 
nous  n'aurions  certes  pas  désiré  aller.  Nous  ne  sommes  point  assez 
simples  pour  croire  que  l'Empereur  n'ait  d'autre  désir  que  défaire 
restituer  une  partie  du  Sleswig  au  Danemark.  S'il  n'eût  voulu 
que  cela,  la  Prusse  lui  eût  donné  satisfaction  depuis  longtemps. 
Ce  que  veut  Sa  Majesté,  c'est  une  chose  moins  frivole;  nous  ne 
savons  point  quelle  est  cette  chose;  mais  nous  la  jugeons  énorme, 
et  nous  nous  en  effrayons,  nous  autres  Allemands  qui,  pour  rien 
au  monde,  ne  voudrions  voir  un  lambeau  de  notre  pays  aller  à 
la  France.  » 

J'ai  cm  utile,  Monsieur  le  Ministre,  d'exprimer  à  votre  Excel- 
lence les  sentiments  qui  animent  les  hommes  politiques  de  ce 
pays  M. 

[En  terminant,  Meroux  de  Valois  raconte  une  fête  qui  a  eu  lieu 
à  Kiel,  le  ik  mars,  en  l'honneur  du  dix-huitième  anniversaire  de 
l'insurrection  des  Duchés.! 


1945.  Benedettt,  Ambassadeur  a  Berlin,  X  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Au- 
triche, 67  W.) 

Berlin,  27  mars  18G6,   ioh  26  soir. 
(Reçu,  le  28  mars,  à  3h  matin.) 

Le  Ministre  d'Italie  a  libellé  aujourd'hui  avec  M.  de  Bismarck 
un  projet  de  traité  dont  il  vient  de  me  dicter,  de  mémoire,  les 
différentes  dispositions  qui  seraient  ainsi  conçues  (3)  : 

Préambule  :  LL.  MM.,  etc.,  désirant  assurer  une  paix  durable 
en  donnant  satisfaction  aux  aspirations  nationales,  etc. 

Article  premier.   Il  y  aura  alliance  et  amitié  entre.  .  .,  etc. 

(')  Ces  bananes  politiques  sont  les  professeurs  Behn,  Roucliammer,  Noener, 
Planck,  les  Barons  Blome,    Plessen,    AlileMd,  etc.     M.    StUWW   pense  asjwaî 

romme  eux.  (lui  tinte  dans  h  Ir.rlr.  ) 

w  La  pièce  port»-  en  i « ■  1  < •  la  mention  :  «rSecrète». 

Qovone  d  élanl  dm  pourvu  de  pleins  pouvoirs  réguliers,  Bismarck  traita 
avec  Barrai,  ministre  d'Italie.  Le  %n  mars,  à  3  tarares  du  soir,  Barrai  informa 
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Art.  2.  Si  les  négociations  que  la  Prusse  vient  d'ouvrir  en  vue 
d'une  réforme  fe'dérale  venaient  à  échouer,  et  que  la  Prusse  fût 
amenée  à  faire  prévaloir  ses  intérêts  par  les  armes,  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  s'engage,  après  l'initiative  prise  par  la  Prusse  et  dès  qu'il 
en  sera  averti,  à  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  et  à  tous  les  Gou- 
vernements allemands  qui  se  seront  alliés  à  l'Autriche  contre  la 
Prusse. 

Art.  3.  A  partir  de  ce  moment,  les  deux  Puissances  s'engagent 
à  employer  toutes  les  forces  dont  la  Providence  leur  a  confié  la 
disposition  pour  poursuivre  la  guerre,  sans  pouvoir  faire  ni  paix, 
ni  armistice,  si  ce  n'est  d'un  consentement  commun. 

Art.  k.  Ce  consentement  ne  pourra  pas  être  refusé  lorsque 
l'Autriche  aura  cédé  à  l'Italie  le  Royaume  lombardo-vénitien,  et 
à  la  Prusse  des  territoires  équivalents  en  population. 

Art.  5.  Le  terme  du  présent  traité  est  fixé  à  trois  mois  à  da- 
ter de  la  signature,  à  moins  que  pendant  ce  délai  la  prévision  de 
l'article  deuxième  ne  se  soit  réalisée. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'Autriche  viendrait  à  éloigner  son  es- 
cadre de  l'Adriatique,  le  Gouvernement  italien  s'engage  à  la  faire 
surveiller  par  sa  marine,  qui  viendrait  dans  la  Baltique  pour 
pouvoir,  au  besoin  et  en  cas  de  guerre,  assister  les  bâtiments  de 
guerre  prussiens. 

Le  Ministre  d'Italie  a  soumis  par  le  télégraphe  le  texte  de  cet 
acte  à  l'adhésion  de  son  Gouvernement,  et  attendra  dans  tous  les 
cas,  pour  le  signer,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  à  cet  effet. 


La  Marmora  par  télégramme  qu'il  allait  télégraphier  le  plus  promptement  pos- 
sible le  texte  complet  en  six  articles  du  projet  d'alliance  offensive  et  défensive 
qu'il  avait  discuté  le  matin  môme  avec  Bismarck.  Il  le  lui  envoya,  en  effet,  une 
heure  après,  par  un  second  télégramme.  Barrai,  dans  son  premier  télégramme, 
faisait  allusion  à  une  conversation  avec  Benedetti,  par  une  phrase  que  La  Mar- 
mora n'a  pas  publiée  in  extenso:  «Quoique  l'Ambassadeur  de  France  dise  qu'il 
n'a  pas  d'instructions... »  Le  lendemain  28,  Govone,  dans  un  télégramme  adressé 
à  Florence,  écrivait:  «En  attendant,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le  Prési- 
dent tient  exactement  au  courant  M.  Benedetti  de  toutes  ses  négociations  avec 
nous,  et  que  M.  Benedetti,  tout  en  déclarant  être  sans  instructions,  pousse  à  la 
guerre  et  nous  pousse  à  la  conclusion  de  ce  traité,  quoiqu'il  pense  que  les  pro- 
babilités sont  toujours  plutôt  pour  le  maintien  de  la  paix  que  pour  la  guerre.^ 
(La  Marmora,  p.  121  et  122;  Govone,  p.  45o.) 
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1946.  Benëdetti,   Ambassadeur   a   Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  355,  n°  50.) 

Berlin,  97  mars  1866. 
(Cabinet,  39  mars;  Dir.  pol. ,  3i  mars.) 

[Benëdetti  accuse  réception  à  Drouyn  de  Lhuys  de  sa  circu- 
laire du  21  mars  sur  l'affaire  des  Principautés. 

M.  de  Bismarck  lui  a  déclaré  que  le  Comte  de  Gollz  avait 
comme  instructions  de  s'exprimer  dans  le  sens  de  l'opinion  que 
formulerait  Drouyn  de  Lhuys,  de  prendre  soin  toutefois  de  ména- 
ger les  susceptibilités  du  Plénipotentiaire  russe.] 


194  9.  Benëdetti,  Ambassadeur  À  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys.  (Par- 
ticulière. Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Berlin,  27  mars  1866. 

Bien  qu'encore  souffrant  M,  M.  de  Bismarck  m'a  reçu  hier,  et 
c'est  à  lui  que  je  dois,  autant  qu'à  son  Secrétaire  général,  les  in- 
formations que  je  vous  ai  transmises  touchant  les  deux  circulaires 
qu'il  a  adressées  aux  Agents  prussiens  en  Allemagne  et  la  décla- 
ration qu'a  faite  ici  le  Ministre  d'Autriche (2).  Sur  ce  dernier  point, 
il  m'a  affirmé  que  tous  ses  renseignements  démentent  les  asser- 
tions du  Cabinet  de  Vienne.  Ses  avis  officiels  et  particuliers  lui 
donneraient  au  contraire  la  certitude  que  l'Au triche  a  appelé  sous 
les  drapeaux  un  nombre  plus  ou  moins  grand  des  hommes  de  la 
réserve  qui  étaient  dans  leurs  foyers,  et  qu'elle  a  conclu  des  mar- 
chés pour  des  chevaux,  en  se  réservant  peut-être  le  droit  de  les 
résilier,  mais  pour  L'exécution  desquels  les  vendeurs  prennent 
partout  leurs  dispositions.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'a  pris  encore  à 
Berlin  aucune  résolution  analogue;  on  s'y  prépare  sous  le  triple 
rapport  des  finances,  des  mesures  militaires  el  des  combinaisons 

(l)  Le  ministre  d'Italie,  Barrai,  evaii  télégraphie*  i  La  Mannora  la  ».">  man: 
tBismerelf  esl  au  lit  depuis  avant-nief  as  H»,  Impossible  <!••  !<•  \<»ir. . .  »  (La 
Marmora,  p.  118.)  —  Cf.  Benëdetti,   ï>0  mars,  n°  48. 
Cf.  Benëdetti ,  16  mars,  n"  à9. 
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politiques.  Le  Trésor,  comme  je  vous  l'écrivais  avant-hier,  possé- 
dait en  caisse  quatre-vingts  millions  de  numéraire  en  réserve  et 
quatre-vingts  millions  environ  de  valeurs  en  portefeuille,  prove- 
nant notamment  des  arrangements  pris  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Cologne  à  Minden  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
le  temps.  La  Bourse  manifestant  déjà  depuis  plusieurs  jours  ses 
alarmes,  et  le  Gouvernement  voulant  cependant  réaliser  ces  va- 
leurs avant  que  la  dépréciation  des  cours  ne  fit  de  nouveaux  pro- 
grès, on  a  fait  tenir  aux  journaux  officieux  un  langage  plus  doux, 
et  on  a  ajourné  les  préparatifs  militaires.  Les  cours  se  sont  rele- 
vés, et  le  Ministre  des  Finances  a  dû  opérer  la  vente  des  valeurs 
de  l'Etat;  quand  cette  opération  sera  terminée,  et  elle  doit  tou- 
cher à  son  terme,  le  Trésor  aura  dans  sa  caisse  cent  millions  de 
francs  environ ,  somme  avec  laquelle  on  entrera  en  campagne  si 
la  guerre  éclate.  Voilà  pour  le  côté  financier. 

Militairement,  toutes  les  dispositions  préparatoires  sont  prises; 
les  chefs  de  service  ou  de  corps  sont  prévenus  et  se  tiennent  prêts; 
dès  que  le  Roi  en  donnera  l'ordre,  le  passage  de  l'état  de  paix  à 
l'état  de  guerre  s'exécutera  avec  une  extrême  rapidité  W.  Mais 
M.  de  Bismarck  veut  y  procéder  de  manière  à  éviter  la  responsa- 
bilité de  l'initiative  et  pouvoir  la  rejeter  sur  l'Autriche.  C'est  dans 
ce  but  qu'il  a  multiplié  ses  menaces,  ne  dissimulant  à  personne 
son  intention  de  réduire  l'Autriche  à  lui  abandonner  les  Duchés 
ou  de  la  contraindre  à  accepter  la  guerre  ;  déjà  il  en  a  obtenu 
qu'elle  ait  la  première  opéré  des  mouvements  de  troupes  et  pris 
au  moins  des  précautions;  à  Berlin,  on  a  aussitôt  prétendu  et  ré- 
pété qu'elle  faisait  des  armements  formidables,  qu'elle  concentrait 
un  corps  d'armée  sur  la  frontière  de  Silésie,  et  qu'elle  prenait 
ainsi  une  position  menaçante  et  agressive.  La  Prusse,  néanmoins, 
s'abstient  de  l'imiter,  et  M.  de  Bismarck  lance  sa  circulaire  (2) 
par  laquelle  il  dénonce  cette  situation  à  toutes  les  Cours  secon- 
daires, déclare  que  le  Gouvernement  prussien  est  mis  dans  la  né- 

M  A  celle  même  date  du  a 7  mars,  Sybel  (l.  IV.  p.  3o8-3oo,)  indique  que, 
dans  un  conseil  réuni  à  Berlin ,  les  ministres  décidèrent  l'armement  des  forte- 
resses de  l'Elbe  et  de  la  Silésie,  l'achat  de  chevaux  pour  la  moitié  de  l'artillerie 
de  campagne,  le  renforcement  de  soixante-quinze  bataillons  de  cinq  cent  trente 
à  six  cent  quatre-vingt-cinq  hommes. 

(2)  La  circulaire  du  a4  mars.  Cf.  p.  56,  note  1,  et  p.  68,  note  a. 
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cessité  de  s'armer  à  son  tour,  et  les  somme  en  quelque  sorte 
de  s'expliquer  et  de  prendre  parti.  De  toutes  les  capitales  de 
l'Allemagne,  cette  communication  est  déjà  sans  doute  annoncée  à 
Vienne,  et  M.  de  Bismarck  compte  qu'elle  aura  pour  effet  immé- 
diat de  déterminer  l'Autriche  à  donner  un  nouveau  développe- 
ment à  ses  préparatifs  militaires,  peut-être  même  de  la  décider 
à  faire  quelque  démarche  imprudente;  dès  lors  la  Prusse  sera 
pleinement  autorisée  à  appeler  ses  réserves  et  à  mettre  son  ar- 
mée sur  le  pied  de  guerre,  ce  qu'elle  fera  plus  ou  moins  complè- 
tement selon  les  circonstances,  ou  plutôt  selon  la  conduite  qu'on 
tiendra  à  Vienne,  mais  de  manière  à  pouvoir,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  mettre  tous  les  torts  au  compte  de  l'Autriche.  Telle  est  la 
marche  que  l'on  veut  suivre  sous  le  rapport  militaire,  et  pour  en 
venir  à  développer  toutes  les  forces  de  la  Prusse. 

Politiquement,  M.  de  Bismarck  a  compris  depuis  longtemps 
que  l'affaire  des  Duchés  n'avait  pas  une  importance  suffisante 
pour  justifier  un  recours  aux  armes,  et  il  espère  se  ménager  un 
terrain  convenable  pour  le  but  qu'il  veut  atteindre,  en  posant  la 
question  fédérale.  Prenant  le  différend  soulevé  par  la  possession 
du  Holstein  pour  point  de  départ,  il  prétend  que  le  désaccord 
entre  les  deux  grandes  Puissances  ne  tient  pas  à  leurs  prétentions 
respectives  sur  ce  point,  mais  à  la  situation  faite  à  l'une  et  à 
l'autre  Cour  par  le  Pacte  fédéral,  dont  les  dispositions,  devenues 
caduques  ou  impraticables,  rendent  désormais  toute  entente  im- 
possible entre  elles.  Il  faut  donc  réviser  le  Pacte  fédéral,  et  il 
prévient  ses  Confédérés,  par  l'une  des  deux  circulaires  dont  je 
vous  révélais  hier  l'existence  (1),  qu'il  en  fera  la  proposition  à  la 
Diète,  prenant  soin  de  combiner  les  termes  de  son  ouverture  de 
manière  à  la  rendre  inacceptable  à  Vienne.  M.  de  Bismarck  est 
du  moins  convaincu  que  l'Autriche  repoussera,  sans  même  con- 
sentir à  en  débattre  les  clauses,  un  projet  de  réforme  tendant  à 
confier  les  destinées  de  la  Confédération  aux  mandataires  des  po- 
pulations. Dès  ce  moment,  la  question  des  Duchés  s'efface  de- 
vant des  dissentiments  d'un  ordre  plus  élevé  louchant  les  intérêts 
généraux  et  suprêmes  de  L'Allemagne,  tout  est  remis  en  question 
de  ee  côté  du  Rhin,  et,  les  deux  grandes  Puissances  arrivant  à 

(1)   Cf.  Benedetti,  t6  mars,ii"  V.». 
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une  crise  de  cette  importance  pendant  que  déjà  elles  se  pré- 
parent à  la  guerre,  la  lutte,  suivant  les  calculs  de  M.  de  Bis- 
marck, éclate  d'elle-même  et  inévitablement,  sans  que  la  Prusse 
soit  exposée  au  reproche  d'avoir  troublé  ia  paix  de  l'Europe  de 
propos  délibéré  et  dans  des  vues  d'une  mesquine  ambition.  Votre 
Excellence  remarquera  que  je  n'apprécie  pas,  que  j'expose  une  si- 
tuation telle  que  je  la  comprends,  et  afin  de  vous  donner  de  mon 
mieux  une  idée  exacte  de  la  façon  dont  le  Gouvernement  prus- 
sien essaie  de  surmonter  les  difficultés  politiques  qui  s'opposent 
à  ses  desseins. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  M.  de  Bismarck  ne  me  met 
pas  au  fait  de  ses  intentions  et  de  ses  actes  aussi  complètement 
que  je  tâche  de  vous  les  présenter;  je  puise  mes  informations  à 
des  sources  diverses  autant  que  dans  mes  entretiens  avec  lui. 
Il  est  un  point  essentiel  sur  lequel  je  n'ai  pas  pu  le  décider  hier 
à  s'expliquer.  Après  l'avoir  écouté  :  «Vous  êtes  donc  résolu  et  en 
mesure,  lui  ai-je  dit,  de  mobiliser  l'armée  et  de  saisir  la  Diète 
de  votre  proposition?  —  Certainement,  m'a-t-il  répondu.  —  En 
avez-vous,  ai-je  ajouté,  fixé  le  jour?  Vous  ne  voudriez  pas  vous- 
même  que  mon  Gouvernement  n'en  fût  informé  qu'après  coup,  n 
M.  de  Bismarck  a  évité  de  me  satisfaire  à  ce  sujet.  Il  attendait, 
m'a-t-il  dit,  de  connaître  l'accueil  que  les  Cours  secondaires  fe- 
ront à  ses  dernières  communications;  il  avait  encore  quelques  dé- 
tails à  régler  avec  ses  Collègues  plutôt  qu'avec  le  Roi,  «qui, 
m'a-t-il  ajouté  sans  que  je  puisse  contrôler  cette  assertion,  ne  se 
rend  pas  bien  compte  de  certaines  exigences  politiques  et  aurait 
voulu  déjà  expédier  l'ordre  de  rappeler  les  réserves  et  d'acheter 
les  chevaux».  C'est  à  ce  moment  qu'il  m'a  laissé  deviner  qu'il  ne 
trouvait  pas  suffisantes  les  mesures  prises  à  Vienne,  et  qu'il  dé- 
sirait pousser  l'Autriche  à  des  manifestations  plus  ouvertement 
belliqueuses  avant  qu'on  rendît  publique  à  Berlin  une  seule  des 
dispositions  arrêtées  pour  la  mobilisation  de  l'armée.  Il  m'a  enfin 
entretenu  W  de  ses  pourparlers  avec  le  Général  Govone  et  le  Mi- 
nistre d'Italie  qui,  à  son  grand  déplaisir,  n'ont  encore  fait^aucun 


M  Un  fragment  de  cette  dépêche,  depuis  cette  phrase  jusqu'à  :  <rJe  suppose 
qu'ils  se  sont  vus  aujourd'hui»,  a  été  publié  par  Benedetti  (Ma  Mission  en 
Prusse,  p.  74-77). 
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progrès  sérieux.  Voici  où  en  seraient  les  choses,  et  je  suis  d'au- 
tant mieux  en  état  de  vous  en  rendre  compte  que  M.  de  Barrai 
s'est  enfin  décidé  de  son  côté  à  ne  pas  me  cacher  entièrement  ses 
démarches  et  les  intentions  de  son  Gouvernement. 

Vous  connaissez  les  premières  explications  qu'ont  échangées 
M.  le  Général  Govone  et  le  Comte  de  Bismarck.  L'Envoyé  italien 
proposait  un  traité  stipulant  la  guerre  à  date  certaine  et  en 
quelque  sorte  immédiate;  M.  de  Bismarck  lui  répondait  qu'il  ne 
savait  pas  encore  si  la  Prusse  pouvait  faire  la  guerre  à  l'Autriche 
et  moins  encore  à  quel  moment  elle  pourrait  être  déclarée,  qu'il 
ne  pouvait  donc  contracter  que  des  engagements  éventuels  M. 
Les  deux  Plénipotentiaires  se  sont  tenus  respectivement  sur  ce 
terrain.  En  réalité,  ils  se  défiaient  et  ils  se  défient  encore  l'un  de 
l'autre.  On  craint  à  Florence  que,  mise  en  possession  d'un  acte 
qui  mettrait  en  quelque  sorte  toutes  les  forces  de  l'Italie  à  sa  dis- 
position, la  Prusse  n'en  fasse  connaître  les  dispositions  à  Vienne, 
et  ne  détermine  le  Cabinet  autrichien,  en  l'intimidant,  à  lui  faire 
pacifiquement  les  concessions  qu'elle  convoite;  à  Berlin,  on  craint 
que  l'Italie,  si  on  s'engage  à  négocier  sur  ces  bases,  n'en  informe 
indirectement  l'Autriche  avant  de  rien  conclure,  et  n'essaie  ainsi 
d'en  obtenir  l'abandon  de  la  Vénétie  moyennant  une  compensa- 
tion pécuniaire.  Il  me  paraît  évident  que  ces  appréhensions  ont 
porté  les  négociateurs  à  se  tenir  si  bien  sur  leurs  gardes  qu'ils 
n'ont  réussi  pendant  les  premiers  jours  à  s'entendre  sur  aucun 
point.  M.  Govone  en  était  venu  à  observer  une  certaine  absten- 
tion ne  Raccommodant  guère  avec  l'impatience  naturelle  à  M.  de 
Bismarck,  qui  a  modifié  son  langage  et  a  proposé  de  conclure  un 
traité  portant  en  substance  que  l'Italie  s'engageait  à  participer  à 
la  guerre  si  elle  venait  à  éclater  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  dans 
le  délai  de  trois  mois.  Ce  terme  relativement  court  a  paru  au  né- 
gociateur italien  se  concilier  avec  ses  instructions  et  lui  permettre 
de  se  prêter  à  la  proposition  de  M.  de  Bismarck.  Après  avoir  com- 
muniqué  avec  son  Gouvernement  par  le  télégraphe,  il  a  donc 
demandé  au  Président  du  Conseil  de  libeller  le  projet  de  COtt- 
vrulion,  et  de  lui  en  remettre  copie  pour  qu'il    pûl  en   faire  con- 


^>  (X  lee  dépêche*  <!<•  (><>\nri''  el  «I»-  Barrai^  antre  !<•  i  'i  el  te  1 1  mari,  pu 
Miéa  par  lu  liAiaou  |  p.  p3-i  i3)  ''t  par  <u>vonk  (p.  &«ti  ïkà  \. 
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naître  le  texte  à  son  Gouvernement,  avant  de  passer  outre  M. 
M.  de  Bismarck,  de  son  côté,  aurait  voulu  procéder  à  la  signa- 
ture sans  autre  référence,  craignant  toujours  que  Ton  ne  soumît 
l'acte  à  Vienne  avant  de  le  rapporter  à  Berlin,  et  hier  encore  il 
n'avait  rien  remis  au  Général  Govone.  S'en  expliquant  avec 
moi (2),  il  regrettait  d'avoir  retenu  le  Général  de  Moltke,  bien  que 
sa  présence  à  Berlin  soit  fort  utile  à  la  veille  d'une  mobilisation 
de  l'armée,  attendu  la  part  active  qu'il  a  prise  aux  mesures  pré- 
paratoires en  sa  qualité  de  Chef  de  l'Etat-Major  général,  et  le 
Président  du  Conseil  se  demandait  s'il  n'était  pas  préférable  d'ar- 
rêter tout  ici  et  de  le  faire  partir  sans  plus  de  retard  avec  les 
propositions  de  la  Prusse  et  muni  des  pouvoirs  nécessaires,  ou 
de  lui  substituer  un  autre  officier.  Tel  était  hier,  au  dire  même 
de  M.  le  Comte  de  Barrai,  l'état  des  négociations.  M.  le  Ministre 
d'Italie  avait  cependant  demandé  un  entretien  au  Comte  de  Bis- 
marck (3),  et  je  suppose  qu'ils  se  sont  vus  aujourd'hui.  Le  Prési- 
dent du  Conseil,  sans  rien  me  confier  de  bien  positif  à  cet  égard, 
ne  m'a  pas  paru  compter  sur  le  concours  ou  la  complicité  de 
M.  de  Pfordten  (4);  le  Ministre  bavarois  maintenait  son  avis  de 
saisir  l'Autriche  de  la  proposition  de  la  Prusse  concernant  la  ré- 
forme fédérale,  et  d'ouvrir  à  ce  sujet  une  négociation  à  trois, 
sauf  à  la  continuer  à  deux  si  le  Cabinet  de  Vienne  en  déclinait  la 
suggestion.  M.  de  Bismarck  s'y  est  refusé  obstinément,  et  c'est 
sans  doute  après  s'être  convaincu  de  l'inutilité  de  ses  tentatives 
pour  lier  la  Bavière  qu'il  a  pris  le  parti  d'expédier  les  circulaires 
qu'il  a  adressées  aux  Agents  prussiens  près  les  Cours  secondaires. 

(1)  La  proposition  prussienne  fut  télégraphiée  par  Barrai  le  21  mars  au 
matin;  le  21  au  soir,  La  Marmora  lui  télégraphia  de  réclamer  à  Bismarck  une 
proposition  par  écrit  nette  et  précise.  Le  2  3  mars,  Barrai  informa  télégraphi- 
quement  La  Marmora  que  le  gouvernement  prussien  formulerait  une  proposi- 
tion de  traité  éventuel  avec  limite  de  trois  mois.  (La  Marmora,  p.  1 1 3 ,  1 1 A 
et  118.) 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  75,  note  3. 

<3'  Barrai  n'avait  pu  voir  Bismarck,  qui  était  souffrant,  entre  le  a3  et  le 
2  5  mars.  Le  25,  il  lui  écrivit  pour  lui  demander  d'être  reçu  aussitôt  qu'il  se 
pourrait.  Bismarck  lui  fit  dire  que,  dès  qu'il  serait  remis,  il  ferait  appeler  Go- 
vone pour  s'entendre  avec  lui  sur  le  projet  de  traité  éventuel.  (La  Marmora, 
p.  1 18-1 19.)  Le  27,  Govone  lui  ayant  déclaré  qu'il  n'était  pas  pourvu  de  pou- 
voirs réguliers ,  Bismarck  traita  avec  Barrai.  (Cf.  ci-dessus,  p.  75,  note  3.) 

W   Cf.  Bcncdetti,  26  mars,  n°  49. 
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Un  de  mes  Collègues  allemands  a  reçu  ce  matin  la  copie  de  celle 
de  ces  pièces  qui  a  été  communiquée  à  son  Gouvernement,  et 
m'en  apporte  à  l'instant  une  traduction  analytique;  j'en  joins  ici 
la  copie  telle  qu'il  me  la  remet,  me  bornant  à  signaler  à  votre 
attention  la  phrase  finale,  qui  est  textuelle. 

M.  de  Bismarck  m'a  lu  hier  un  rapport  du  Comte  de  Bernstorff 
rendant  compte  de  la  communication  qu'il  a  faite  à  Lord  Cla- 
rendon  de  la  lettre  particulière  que  le  Pre'sident  du  Conseil  lui  a 
adressée  en  réponse  à  celle  que  le  Principal  Secrétaire  d'État  avait 
écrite  à  Lord  Loftus  pour  proposer  les  bons  offices  de  l'Angle- 
terre (1).  Il  résulte  de  ce  rapport  que  l'Ambassadeur  de  la  Reine  à 
Berlin  n'aurait  pas  exactement  saisi  la  pensée  de  Lord  Clarendon, 
qui  n'avait  eu  d'autre  dessein  que  de  l'inviter  à  rappeler,  s'il  en 
trouvait  l'occasion,  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris,  le  Ca- 
binet anglais  pouvant  peut-être  accorder  ses  bons  offices  si  on 
lui  en  exprimait  le  désir,  mais  n'ayant  nullement  l'intention  de 
les  offrir.  M.  de  Bismarck  paraissait,  dans  tous  les  cas,  consi- 
dérer cet  incident  comme  ne  devant  plus  avoir  aucune  suite  pour 
le  moment. 

L'Empereur  d'Autriche  était  dans  l'habitude  d'adresser  au 
Roi,  à  l'occasion  de  sa  fête,  une  lettre  autographe  de  félicitations  : 
l'Empereur  s'en  est  abstenu  cette  année,  se  contentant  de  lui 
transmettre  ses  compliments  par  l'intermédiaire  de  la  Reine 
douairière,  sœur  de  l'Archiduchesse  Sophie (2).  Le  Roi,  m'as- 
sure-t-on ,  s'est  montré  très  péniblement  affecté  de  ce  procédé, 
qu'on  lui  représente  comme  une  preuve  nouvelle  de  la  hauteur 
avec  laquelle  la  Maison  de  Habsbourg  est  toujours  dispose'e  à 
traiter  la  Maison  de  Brandebourg. 

Votre  Excellence  remarquera  que  je  m'absliens  de  consigner 
dans  ma  correspondance  tout  ce  qui  constitue  les  préparatifs  de 
guerre  et  ayant  un  caractère  purement  militaire.  Je  laisse  ce  soin 
à  M.  le  Comte  de  Clermont-ïonnerre,  qui  ne  néglige  rien  pour 
être  bien  renseigné  et  pour  en  informer  exactement  M.  le  Maré- 
chal Randon.  Je  dirai  seulement  que  la  mobilisation  de  l'armée 
M  compose  de  deux  opérations  qui  peuvent  clri'  simultanées  ou 

(1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i5  mars,  n"  62. 

M  L'archiduchesse  S* . [ »li i «» .  mère  <!<•  l'empereur  François-Joseph,  était,  ainsi 
<|ii<'  li  reine  douairière  Elisabeth,  lill<'  <l<-  Maximilion  l'r  <l<-  Bavière. 

C». 
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successives.  La  première  consiste  à  appeler  les  réserves  des  diffé- 
rents corps  d'armée,  c'est-à-dire  les  hommes  qui  en  composent 
les  cadres  et  qui  sont  néanmoins  rentrés  dans  leurs  foyers,  soit 
qu'on  les  appelle  en  totalité  ou  en  partie;  la  seconde  consiste  à 
requérir  les  hommes  de  la  Landwehr,  mesure  à  laquelle  on  ne 
peut  avoir  recours  qu'à  la  veille  d'une  guerre  et  pour  la  défense 
du  territoire  national,  puisque  déjà  le  premier  ban  comprend 
tous  les  hommes,  sans  exception,  de  vingt-six  à  trente-trois  ans. 

P. -S.  —  M.  le  Comte  de  Barrai  est  venu  m'apprendre  que, 
après  une  longue  conférence  avec  M.  de  Bismarck,  ils  avaient 
libellé  un  projet  de  traité  (1).  M.  le  Ministre  d'Italie  en  a  télégra- 
phié le  texte  à  Florence.  Il  demande  à  son  Gouvernement  de  lui 
faire  connaître  sans  retard  s'il  en  accepte  les  termes,  et,  dans  ce 
cas,  de  lui  envoyer  le  plus  promptement  possible  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  procéder  à  la  signature  de  cet  acte. 
M.  de  Barrai  n'en  ayant  pas  la  copie,  j'en  ai  écrit  sous  la  dictée  les 
diverses  dispositions,  et  je  m'empresse  de  vous  les  transmettre 
parle  télégraphe.  Vous  en  trouverez  également  le  texte  ci-joint. 

J'apprends  que  le  Major  de  Burg,  officier  distingué,  part  ce 
soir  pour  l'Italie;  je  suppose  que  sa  mission  est  purement  militaire. 

On  me  dit  aussi  que  tous  les  ordres  pour  la  mobilisation  ont 
été  signés  aujourd'hui  par  le  Boi,  mais  je  ne  saurais  garantir 
l'exactitude  de  cette  information,  ni,  dans  le  cas  où  elle  serait 
fondée,  si  ces  ordres  seront  immédiatement  exécutés (2). 


1948.  Tillos,  Agent  et  Consul  général  à  Bucarest,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  27,  n°  19.) 

Bucarest,  27  mars  1866. 
(Cabinet,  h  avril;  Dir.  pol.,  6  avril.) 

[Tillos  signale  les  tendances  de  la  politique  russe  dans  l'af- 
faire des  Principautés.  La  Bussie  voudrait  encourager  les  idées 
séparatistes  qui  se  sont  fait  jour  depuis  quelque  temps  dans  les 
Principautés.  Le  Prince  Gortchakoff,  par  une  dépêche  en  clair 
qui  a  passé  par  Bucarest  il  y  a  trois  jours,  a  prié  M.  Ignatieff 

(1)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  même  date,  ioh  a 5  soir. 
W  Cf.  ci-dessus,  p.  78,  note  1. 
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d'engager  la  Porte  à  demander  une  consultation  des  populations 
sur  la  question  de  l'union,  soit  par  des  assemblées  moldaves  et 
valaques  séparément,  soit  par  la  convocation  des  divans  ad  hoc. 
La  Russie  a  choisi  un  terrain  sur  lequel  elle  espère  neutraliser 
la  politique  française.  Tillos  estime  que  le  sentiment  de  l'union 
s'est  fortifié ,  mais  que,  si  la  combinaison  d'un  Prince  indigène 
venait  à  prévaloir,  elle  froisserait  un  sentiment  très  national 
aussi,  le  désir  d'un  Prince  étranger,  et  que  la  Russie  en  profite- 
rait. Il  faudrait  la  force  pour  imposer  un  Prince  indigène. 
Quelque  difficile  que  soit  la  tâche  d'un  Prince  étranger,  cette 
combinaison  est  la  seule  qui  puisse  offrir  quelque  garantie  d'ordre 
et  de  durée.  En  attendant  les  décisions  de  la  Conférence,  les  in- 
trigues redoublent,  la  haine  et  les  vexations  contre  les  étrangers 
ne  connaissent  plus  de  bornes.  Il  est  nécessaire  que  la  Confé- 
rence ou,  à  son  défaut,  la  France  et  l'Angleterre  agissent  dès  à 
présent  pour  maintenir  les  concessions.] 


1949.  Le  Raron   Fortii-Rouen,  Ministre  à   Dresde,  à  Drouyn 
de  Liiuys.  (Télégr.  Déchiffrement,  Saxe,  i/n.) 

Dresde,  27  mars  1866,  &h  soir. 
(Reçu  à  7''  soir.) 

Dépêche  comminatoire  de  la  Prusse,  laquelle,  dans  le  cas  où 
elle  se  trouverait,  par  suite  d'une  menace,  forcée  de  faire  la 
guerre,  entend  que  la  Saxe  soit  avec  elle. 

Réponse  :  Rien  n'empêchera  le  Roi  de  Saxe  de  faire  son  devoir 
comme  Prince  fédéral. 


1050.   Le   Raron    Forth-Rouen,   Ministre  a   Dresdb,   a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Saxo,  1  k  1 ,  n°  26.) 

Dresde,  37  mars  1866. 
(Cabinet,  29  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

Je  viens  de  vous  communiquer,  par  le  télégraphe,  la  teneur 
d'une  dépêche  prussienne  dont  M  de  Schulenbourg  a  doaoé  lecture 
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hier  soir  au  Baron  de  Beust.  Lorsque  je  suis  entré,  il  y  a  un 
instant,  dans  le  Cabinet  de  ce  Ministre  —  c'était  son  jour  d'au- 
dience, —  il  se  demandait  ce  que  signifiait  cette  démarche  de  la 
Prusse,  s'il  fallait  y  voir  une  retraite  masquée  ou  une  première 
manœuvre  de  guerre  dissimulée.  La  dépêche,  bien  qu'usant  des 
formules  d'une  circulaire,  semble  cependant  adressée  plus  parti- 
culièrement à  la  Saxe,  par  ses  conclusions  W.  Elle  commence  par 
un  réquisitoire  foudroyant  contre  la  conduite  déloyale,  perfide 
de  l'Autriche  dans  la  question  des  Duchés.  La  Prusse  avait  signé 
la  Convention  de  Gastein  dans  la  conviction  que  cet  acte  mettait 
fin  à  toute  divergence  de  vues  entre  elle  et  son  alliée  :  le  contraire 
est  arrivé.  A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  pas  une  seule  mesure 
prise  par  le  Cabinet  de  Vienne  dans  le  Holstein  qui  n'ait  dénoncé 
de  sa  part  une  hostilité  systématique  contre  le  Gouvernement 
prussien.  Ce  dernier  n'a  cessé  de  faire  des  remontrances  k mo- 
destes, amicales  »,  auxquelles  il  n'a  été  répondu  qu'avec  une  in- 
tention bien  accusée  de  manquer  à  tous  les  engagements  pris. 
L'Autriche,  qui,  de  toutes  les  Puissances  allemandes,  s'était 
montrée  le  plus  constamment  hostile  aux  prétentions  du  Duc 
Frédéric  (ici  l'auteur  de  la  dépêche  prussienne  oublie  la  séance 
des  Conférences  de  Londres  dans  laquelle  les  deux  grandes  Puis- 
sances déclarèrent  ce  Prince  comme  étant  le  seul  Prétendant  lé- 
gitime dans  les  Duchés  et  ayant  pour  lui  les  vœux  de  toutes  les 
populations  (2)),  dans  la  seule  pensée  de  créer  des  difficultés  à  la 
Prusse,  se  fit  dès  lors,  en  toute  circonstance,  le  champion  du 
Duc,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  levant  tout  à  fait  le  masque  et  passant 
des  mauvais  procédés  à  la  menace,  elle  a  mis  son  armée  sur  le 
pied  de  guerre,  de  manière  à  forcer  la  Prusse  à  en  faire  autant 
de  son  côté,  pour  veiller  à  sa  sûreté.  Dans  de  telles  circonstances, 
continue  la  dépêche,  la  Prusse  a  dû  se  rappeler  que,  chaque  fois 
qu'elle  s'est  trouvée  à  la  veille  ou  en  présence  d'une  guerre,  elle 

(I)  Horst  Kohl  (t.  1er,  p.  276)  signale,  à  la  date  du  2 k  mars,  une  demande 
adressée  par  Bismarck  à  la  Cour  de  Saxe  :  la  Prusse  peut-elle  compter  sur 
l'appui  de  la  Saxe,  et  dans  quelle  mesure,  au  cas  où  elle  serait  attaquée  par 
l'Autriche  ou  contrainte  à  la  guerre?  Cette  demande,  contemporaine  de  la 
circulaire  du  24  mars  signalée  par  Benedetti  dans  sa  dépêche  du  26,  n°  49, 
apparaît,  d'après  Horst  Kohl,  comme  distincte  de  la  circulaire.  —  Cf.  ci- 
après,  Forlh  Rouen,  27  mars,  n°  27. 

W  Cf.  t.  III,  p.  iâ6,  note  i\. 


27  MARS  1866.  87 

a  toujours  rencontré  les  dispositions  les  plus  malveillantes  de  la 
part  de  tous  les  Etats  secondaires.  C'est  un  état  de  choses  qui  ne 
doit  plus  se  reproduire,  et  elle  est  résolue  d'y  aviser  au  moyen 
d'une  réforme  des  institutions  fédérales.  Puis,  venant  aux  faits, 
la  dépêche  pose  carrément  la  question  à  la  Saxe  :  Que  fera- 
t-elle  si,  par  suite  «d'une  menace,  la  Prusse  se  voit  dans  la  nécessité 
défaire  la  guerre? -n  L'intérêt  de  la  Saxe  est  clairement  défini  :  elle 
doit  éviter  d'avoir  pour  adversaire  celle  des  deux  Puissances  qui 
peut  lui  faire  le  plus  de  mal,  et  à  cet  égard  la  Prusse  est  en 
bien  meilleure  position  que  l'Autriche. 

M.  de  Schulenbourg  ayant  donné  lecture  de  cette  dépêche, 
dont  je  crois  avoir  reproduit  exactement  la  teneur  d'après  ce 
que  m'en  a  rapporté  le  Baron  de  Beust,  et  s'étant  refusé  à  en 
laisser  une  copie  entre  les  mains  du  Ministre  saxon,  ce  dernier  a 
commencé  par  établir  de  la  manière  la  plus  absolue  que  ce  qu'il 
allait  dire  n'exprimait  que  son  opinion  personnelle  et  n'avait, 
pour  le  moment,  rien  d'officiel.  Avec  une  modération  extrême, 
m'a-t-il  assuré,  bien  que  personne  ne  fût  plus  en  mesure  que  lui 
de  constater  tout  ce  qu'il  y  avait  de  controuvé  dans  l'échafaudage 
de  faits  construit  en  Prusse  contre  les  prétendus  adversaires  de  la 
politique  du  Cabinet  de  Berlin,  il  a,  non  comme  Ministre,  mais 
comme  particulier,  en  son  nom  privé,  passé  en  revue  et  discuté 
chacun  de  ces  faits.  On  ne  saurait  admettre,  a-t-il  faiL  observer, 
que  l'Autriche  ait  jamais  agi  avec  l'intention  d'en  venir  aux  hosti- 
lités avec  son  allié.  Il  ne  faudrait  rien  connaître  de  ce  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  a  caractérisé  dune  manière  si  nette  et  si 
claire  chacun  des  actes  tant  intérieurs  qu'extérieurs  de  celle 
Puissance,  pour  oser  faire  peser  sur  elle  une  telle  accusation. 
Elle  n'a  jamais  songé  à  la  guerre.  Elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut 
pour  l'éviter.  Ces  bruits  d'armements  de  sa  part,  quand  les  a-t-on 
mis  en  circulation?  Il  n'en  avait  jamais  été  (jucslion  axant  le  10 
de  ce  mois,  jour  où  M.  de  Bismarck,  dînant  chez  le  Comte  Hohen- 
llial,  lui  dit  :  rrLa  guerre  est  inévitable.  Je  la  désire.  Nous 
sommes  plus  en  mesure  de  la  faire  que  l'Autriche;  nous  possé- 
dons beaucoup  phi>  de  canons  rayés  qu'elle,  etc. (l  '.*  Quant  au\ 

armements  de  la  Saxe,  personne  oe  saurait  soutenir  la  chose  sé- 
W  Cf.  Forth-Roaen.  \k  mai»,  n"  20. 
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rieusement,  aurait  fait  observer  M.  de  Beust,  et  M.  de  Schulen- 
bourg  n'aurait  pu  s'empêcher  d'acquiescer  par  un  signe  de  têle 
approbatif  à  cette  négation. 

Venant  ensuite  à  la  question  de  la  réforme  fédérale,  il  était 
facile  au  Baron  de  Beust,  l'auteur  des  projets  à  ce  sujet  les  plus 
accrédités,  d'affirmer  que  la  Saxe  serait  toujours  prête  à  recevoir 
et  à  discuter  toute  proposition  sérieuse  et  opportune  concernant 
la  modification  des  institutions  fédérales.  Mais,  en  même  temps, 
il  a  ajouté  que  ces  institutions,  telles  qu'elles  existent  aujour- 
d'hui, suffisaient  parfaitement  pour  régler  le  différend  survenu 
entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes,  et  pour  empêcher 
la  guerre  civile  d'éclater.  L'article  XI  a  tout  prévu  à  ce  sujet  et 
suffit  à  tout  (1l  Les  difficultés  étaient  devenues  trop  graves  pour 
qu'on  pût  espérer  en  sortir  au  moyen  de  ce  fameux  article,  au- 
rait répliqué  M.  de  Schulenbourg  au  Ministre  de  Saxe,  qui  a 
continué  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  rien  de  fondé  dans  les  re- 
proches adressés  par  la  Prusse  aux  États  secondaires  de  lui  avoir 
toujours  été  hostiles  chaque  fois  qu'elle  s'était  vue  à  la  veille 
d'une  guerre;  et,  à  l'appui  de  son  opinion,  il  a  rappelé  qu'en 
18&0,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  et  en  1859,  lorsque  la 
Prusse  annonça  l'intention  de  secourir  l'Autriche,  les  Etats  se- 
condaires n'avaient  cessé  d'être  avec  elle  dans  chacune  de  ces 
occasions,  les  seules  auxquelles  cette  Puissance  pût  faire  allusion. 
Les  institutions  fédérales,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  sont 
beaucoup  plus  favorables  à  la  Prusse  qu'aux  États  secondaires. 
Lors  de  la  Convention  avec  la  Bussie,  pendant  l'insurrection  de 
Pologne  (2),  si  la  France  eût  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse,  celte 
Puissance  n'aurait-elle  pas  entraîné  avec  elle  ceux  de  ces  États 
même  qui  désapprouvaient  le  plus  sa  politique  en  cette  circon- 
stance? Ces  États,  tels  qu'ils  sont  constitués  aujourd'hui,  sont 
solidaires  de  toutes  les  excentricités  de  la  politique  extérieure  de 


M  Cf.  t.  V,  p.  71,  note  1. 

(2)  Allusion  à  la  convention  du  8  février  18 63,  qui  fut  signée  à  Saint-Pé- 
tersbourg à  la  suite  de  la  mission  du  général  Alvensleben.  Elle  portait  en  sub- 
stance que,  sur  les  limites  des  deux  États,  les  commandants  prussiens  et  russes 
pourraient  se  prêter  un  mutuel  secours  contre  les  Polonais.  Un  état-major, 
choisi  parmi  les  officiers  des  deux  armées,  devait  être  appelé  à  surveiller 
l'exécution  de  la  convention. 
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la  Prusse  comme  grande  Puissance,  tandis  qu'elle  n'a  rien  à 
craindre  de  semblable  de  leur  part.  L'Autriche  a  adressé  une  cir- 
culaire à  ses  Conféde're's,  leur  annonçant  que,  dans  le  cas  où  elle 
ne  pourrait  s'entendre  avec  son  alliée,  elle  était  résolue  à  porter 
son  différend  à  Francfort (1);  nous  avons  crié  :  Bravo!  — Faites-en 
autant,  et  nous  crierons  également  :  Bravo!  Les  plus  grandes  ga- 
ranties vous  sont  assurées  quant  à  l'impartialité  de  vos  Confé- 
dérés. 

Abordant  ensuite  la  question  la  plus  grave,  celle  qui  touche 
directement  la  Saxe,  la  menaçant  du  renouvellement  de  tous  les 
malheurs  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  M.  deBeust,  toujours  parlant 
en  son  nom,  aurait  cependant  très  accentué  sa  réponse  :  «Nous 
n'avons  rien  oublié,  a  dit  ce  Ministre,  des  calamités  de  la  guerre 
endurées  par  notre  pays;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  et  dussiez-vous 
envahir  le  Boyaume,  rien  n'empêchera  le  Boi  Jean  d'accomplir 
ses  devoirs  de  Prince  fédéral.  » 

Là  s'est  terminé  l'entretien  entre  le  Ministre  de  Saxe  et  le  Be- 
présentant  de  la  Prusse,  qui  a  probablement  demandé  s'il  doit 
ou  non  laisser  une  copie  de  la  dépêche  entre  les  mains  du  Baron 
de  Beust,  afin  d'obtenir  une  réponse  dont  on  puisse  faire  usage  à 
Berlin. 

M.  de  Seebach  (2)  écrit  de  Paris  que  le  Comte  Goltz  a  été 
chargé  par  son  Gouvernement  d'informer  Votre  Excellence  que, 
en  conséquence  des  armements  de  l'Autriche  et  de  la  Saxe,  la 
Prusse  se  voyait  dans  la  nécessité  d'armer,  de  son  côté,  pour 
veiller  à  sa  sécurité.  Quant  à  la  Saxe,  c'est  bien  la  fable  du  Loup 
et  de  l'Agneau. 

P.S. —  Les  dépêches  ollicielles  de  Berlin  parlent  des  rapports 
intimes  qui  existeraient  entre  M.  de  Bismarck,  le  Comte  de 
Barrai  et  le  Général  Govone (3).  Il  ne  s'agirait  de  rien  moins, 
pour  l'Italie,  que  de  s'affranchir  des  conseils  de  la  France. 

La  Gazette  semi-officielle  de  Leipzig,  en  annonçant  que  les 
dispositions  de  la  Prusse  sont  moins  belliqueuses,  ajoute  qu'on 
le   doit  au  Gouvernement  de  S.  M.   l'Empereur.  Malheureuse- 

(|)  La  firrulnirn  de  M ensdorff  (lu    îG  mars   1 866.  Cf.  Arch.  diplom.,  1867, 

t.  II,  p.  678 ,  et  <-i  deenu .  |».  i5  .  note  1 . 

'    Envoyé*  extraordinaire  ef  ministre  plénipotentiaire  de  San  à  Paria. 
(s>  Cf.  Benedettî,  particulière,  U7  omis. 
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ment,  fait  observer  cette  feuille,  M.  de  Bismarck  ne  fait  qu'a- 
journer l'exécution  de  ses  projets,  et  avant  peu  il  sera  de  nouveau 
question  de  guerre.  Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  durer. 
Il  met  tout  en  question  et  froisse  tous  les  intérêts.  Depuis  que 
M.  de  Bismarck  est  au  pouvoir,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  trois 
ans,  «les  papiers  prussiens  moins  exposés  à  subir  l'influence  de 
la  spéculation  de  la  Bourse  ont  perdu  de  5  à  i3  p.  o/o  de  leur 
cours,  c'est-à-dire  que,  durant  ce  temps,  les  propriétaires  de  ces 
effets  ont  vu  leur  fortune  diminuer  d'un  huitième.  Jamais  à  au- 
cune époque,  depuis  les  grandes  guerres,  pareille  chose  n'avait 
eu  lieu». 


1951.  Le  Baron  Forth-Bouen,  Ministre  à  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  1/11,  n°  27.) 

Dresde,  27  mars  1866. 
(Cabinet,  3i  mars:  Dir.  pol. ,  3i  mars  ) 

La  dépêche  prussienne  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
hier^1)  la  teneur  était  adressée  à  tous  les  Gouvernements  alle- 
mands. On  peut  conclure,  toutefois,  des  commentaires  auxquels 
s'est  livré  M.  de  Schulenburg  en  donnant  lecture  de  cette  dépêche 
au  Baron  de  Beust,  qu'elle  était  accompagnée  d'une  lettre  con- 
cernant spécialement  la  Saxe(2).  Il  est  des  observations  que  ce 
Diplomate  n'aurait  pu  faire  si  son  Gouvernement  ne  les  lui  avait 
pas  enjointes,  comme  de  rappeler  tout  le  mal  que  la  Prusse  a 
fait  autrefois  à  la  Saxe  et  qu'elle  est  encore  en  mesure  de  lui 
faire,  contrairement  à  l'Autriche.  L'alliance  de  ta  Saxe  est,  de 
tous  les  États  de  l'Allemagne,  celle  qui  convient  le  mieux  à  la 
Prusse,  qui  ne  saurait  entrer  en  lutte  avec  l'Autriche  sans  occuper 
le  territoire  saxon;  et,  préluder  aux  opérations  militaires  par 
une  violation  d'un  pays  fédéral,  ce  serait  s'exposer  à  s'attirer  sur 
les  bras  toute  la  Confédération.  Cependant,  lorsque  M.  de  Beust 
m'a  raconté  ce  qu'il  venait  d'échanger  avec  notre  Collègue  de 
Prusse,  le  calme  qu'il  avait  tenu  à  garder  dans  ses  réponses  était 
suivi  chez  lui  d'une   réaction  bien  naturelle  et,  peut-être,  sous 

(1)  La  dépêche  précédente,  où  il  est  question  de  la  dépêche  prussienne,  est 
datée  du  27  mars.  Elle  arriva  au  Cabinet  deux  jours  avant  celle-ci. 
<2)  Cf.  ci-dessus,  p.  86,  note  j. 
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l'émotion  qu'il  subissait  profondément  en  ce  moment,  a-t-il  un 
peu  exagéré  la  portée  de  la  démarche  de  la  Prusse.  Votre  Excel- 
lence en  jugera,  car  on  nous  annonce  de  Berlin  que  la  dépêche 
en  question  va  être  publiée.  L'appel  fait  aux  Gouvernements 
allemands  d'avoir  à  se  déclarer  pour  ou  contre  la  Prusse  est  ainsi 
conçu  :  wSoit  que  nous  soyons  attaqués,  soit  que  nous  nous 
trouvions  forcés,  par  suite  d'une  menace,  défaire  la  guerre,  nous 
désirons  connaître  à  l'avance  ce  que  fera  le  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. v  Du  reste,  les  dernières  nou- 
velles sont  plutôt  de  nature  à  justifier  les  appréciations  du  Mi- 
nistre saxon  au  sujet  de  la  dépêche  en  question.  M.  de  Bismarck 
continue  de  s'exprimer  comme  si  les  hostilités  étaient  déjà  com- 
mencées. Le  Roi,  qui  était  allé  savoir  de  ses  nouvelles11),  en 
sortant  de  chez  lui  a  dit  aux  personnes  qui  l'entouraient  «que  la 
destinée  l'entraînait».  Il  est  vrai  que,  parlant  de  son  Souverain, 
M.  de  Bismarck  faisait  observer  «  qu'il  n'était  jamais  plus  belli- 
queux que  lorsque  tout  était  à  la  paix,  et  jamais  plus  pacifique 
que  dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  toutes  les  nouvelles  étaient 
à  la  guerre n.  On  parle  de  la  formation  de  trois  corps  d'armée, 
dont  le  Roi  de  Prusse  prendrait  le  commandement. 

En  livrant  à  la  publicité  l'exposé  de  ses  prétendus  griefs  contre 
l'Autriche,  le  Premier  Ministre  du  Roi  Guillaume  doit  avoir  en 
vue  d'exciter  les  passions  populaires  en  Prusse,  pour  qu'elles  lui 
servent  d'appoint  dans  le  but  qu'il  poursuit.  Si  la  guerre  s'en- 
suit, tous  ses  désirs  seront  satisfaits;  si  au  contraire  la  paix  est 
maintenue,  il  pourra  se  retirer  avec  la  réputation  d'avoir  digne- 
ment soutenu  l'honneur  du  pays.  Peut-être  aussi  espère-t-il,  en 
représentant  à  l'Autriche  la  nécessité  de  calmer  l'agitation  pro- 
duite en  Prusse,  amener  le  Cabinet  de  Vienne  à  quelque  nou- 
velle concession  qui  sauvegarderait  sa  politique.  Tous  les  moyens 
sont  bons  à  M.  de  Bismarck,  qui,  en  lançant  sa  circulaire,  a 
voulu  en  outre  répondre  à  celle  de  l'Autriche  annonçant  aux 
Liais  secondaires  son  intention  de  recourir  à  la  Diète^. 

Le  Roi  Jean  a  donne*  la  plus  complète  approbation  au  langage 
de  son  Ministre  à  M.  de  Scbulenburg.  Ce  diplomate  a  dû  en  être 

(,)  Cf.  Benedetli ,  sômars,  n    &8« 

Circulaire  autrichienne  du  i<>  mars.  Cf.  |>.  •>.">,  Dota  i< 
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informé  aujourd'hui.  Défendant  l'Autriche  de  l'accusation  de 
vouloir  la  guerre,  M.  le  Baron  de  Beust,  après  avoir  démontré 
que  cette  Puissance  n'avait  aucun  intérêt  à  Iroubler  la  paix,  au 
contraire  de  la  Prusse  qui  voulait  l'annexion  des  Duchés,  a 
ajouté  que,  en  admettant  comme  réels  les  armements  de  l'Au- 
triche et  les  projets  qu'on  lui  supposait,  le  Gouvernement  prussien 
mettrait  toute  l'Allemagne  de  son  côté  en  ne  remuant  pas  un 
seul  homme.  M.  de  Schulenburg,  sans  rien  nier  de  la  vertu  de 
ce  moyen,  l'a  trouvé  toutefois  trop  périlleux  pour  que  son  Gou- 
vernement pût  en  faire  usage. 

L'envoi  de  la  circulaire  prussienne  à  tous  les  États  allemands 
fournira  aussi  à  ces  derniers  l'occasion  de  faire  connaître  leur 
manière  de  voir  dans  le  conflit  entre  Vienne  et  Berlin.  Déjà 
Weimar,  qui  avait  tenu  jusqu'ici  à  s'effacer  complètement,  a 
répondu  que  les  deux  grandes  Puissances  devaient,  pour  terminer 
leur  différend,  invoquer  l'article  XI  du  Pacte  fédéral (1).  Cette 
manifestation  d'un  Gouvernement  habitué  à  prendre  le  mot 
d'ordre  à  Berlin  est  de  nature  à  produire  son  effet  non  seule- 
ment en  Prusse,  mais  dans  tout  le  reste  de  l'Allemagne.  Il  est 
vrai  que  M.  de  Beust  et  M.  de  Watzdorff  s'étaient  rencontrés  il  y 
a  quelques  jours  à  Leipzig,  et  que  le  Ministre  de  Saxe  avait  con- 
vaincu son  Collègue  que  l'exécution  des  prescriptions  de  l'article 
en  question  était  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix  et  d'assurer 
le  salut  de  l'Allemagne. 

La  célébration  de  la  fête  du  Boi  de  Prusse  au  château  de 
Sleswig  a  fourni  au  Général  de  Manteuffel  l'occasion  d'une  mani- 
festation très  chaude  en  faveur  d'une  alliance  austro-prussienne. 
Ce  sont  ses  sympathies  bien  connues  à  ce  sujet  qui  l'avaient  fait 
choisir  par  M.  de  Bismarck  pour  être  Gouverneur  du  Sleswig, 
afin  de  l'éloigner  du  Boi  de  Prusse,  sur  lequel  il  exerçait  une 
influence  trop  grande.  M.  de  Manteuffel  a  déclaré  en  outre  que 
jamais,  dans  le  cas  où  les  hostilités  viendraient  à  éclater,  il  ne 
songerait  à  faire  un  coup  de  main  sur  le  Holstein  occupé  par  les 
troupes  autrichiennes.  C'est  un  langage  auquel  cet  officier  supé- 
rieur n'avait  pas  jusqu'ici  habitué  le  public. 

J'avais  l'honneur  hier  de  vous  parler  de  l'intimité  des  rap- 

(1)  Cf.,  ci-après,  Belcastel,  28  mars. 
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ports  entre  M.  de  Bismarck  et  la  Légation  italienne  à  Berlin.  Il 
paraîtrait  toutefois  que  le  Comte  de  Barrai  ne  partage  pas  entiè- 
rement les  vues  du  Minisire  de  Prusse,  et  qu'il  mettrait  sa  Cour 
en  garde  contre  ses  combinaisons (1). 

Dans  des  circonstances  aussi  graves  que  celles  où  nous  nous 
trouvons,  je  m'abstiens  soigneusement,  Monsieur  le  Ministre,  de 
toule  observation,  de  toute  manifestation  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  parti;  je  garde  la  plus  stricte  neutralité,  ainsi  que  toutes 
les  personnes  qui  font  partie  de  la  Légation.  Nous  nous  permet- 
tons seulement  d'exprimer  des  vœux  pour  le  maintien  de  la  paix , 
et  de  ne  pas  repousser  les  remerciements  que,  de  toutes  parts, 
on  adresse  à  l'Empereur  auquel  le  monde  la  devrait. 

P.-S.  —  29.  —  Les  nouvelles  sont  toujours  à  la  guerre.  Le 
Comte  de  Bismarck  fait  auprès  de  son  Souverain  un  grief  contre 
l'Empereur  d'Autriche  de  ce  que  ce  Prince  a  négligé  cette  année 
d'adresser  ses  félicitations  au  Roi  de  Prusse,  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  sa  naissance (2).  Le  même  Ministre  nie  positive- 
ment avoir  dit  au  Ministre  de  Saxe  «que  la  guerre  était  inévitable, 
qu'il  la  désirait,  etc.,  etc.  ».  Le  Comte  Hohenthal  s'était  empressé 
de  faire  connaître  immédiatement  par  le  télégraphe  à  son  Gou- 
vernement la  manifestation  du  Ministre  de  Prusse  W.  —  Nouvel 
article  de  la  Gazette  semi-oflicielle  de  Leipzig,  exprimant  en  ter- 
mes plus  accentués  encore  le  service  rendu  par  la  France  au 
monde  entier. 


1952.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Lon- 
dres, a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  730,  n°  63.) 

Londres,  27  mars  1866. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

Je  n'ai  pas  manqué,  ainsi  que  Votre  Excellence  m'y  invitait 
par  sa  dépêche  du  9J1  de  ce  mois,  sous  lenq  3'2,  de  donner  con- 
naissance au  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran- 
9  du  rapport  que  l'Agent  de  l'Empereur  à  Bucarest  vient  de 

("  Cf.  Benedetti ,  particulière,  17  mars. 
(,)  Cf.  Benedetti,  particulière,  §7  mars. 

I  I.  Porto-Rouen ,  1  '1  mars. 
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vous  adresser,  concernant  les  dispositions  dont  les  hommes  qui 
forment  le  Gouvernement  provisoire  paraissent  anime's.  Je  lui  ai 
demandé  en  même  temps  si  le  Gouvernement  de  la  Reine  avait 
reçu  de  son  Représentant  dans  les  Principautés  des  renseigne- 
ments analogues.  Lord  Clarendon  a  bien  voulu  me  dire  que 
M.  Green  était  disposé  à  croire,  avec  M.  Tillos,  que  le  Gouver- 
nement provisoire  et  l'Assemblée  du  Bucarest  étaient,  en  effet, 
favorables  à  l'union  sous  un  Prince  étranger,  mais  que  c'était  là 
une  tendance  très  regrettable  à  laquelle  nous  devrions,  les  uns 
et  les  autres,  résister  autant  que  possible.  J'ai  signalé  une  fois 
de  plus  à  Lord  Clarendon  le  danger  qu'il  y  aurait  à  déclarer 
d'une  manière  absolue  que  nous  considérerions  comme  non 
avenue  la  nomination  d'un  Prince  étranger,  lorsque  nous  savions 
d'avance  que  tel  serait  le  choix  qui  sortirait  vraisemblablement 
de  toute  Assemblée  moldo-vaîaque.  Lord  Clarendon  m'a  alors 
répété  que,  si  la  France  avait  consenti  dès  le  principe  à  agir  à 
Bucarest  d'accord  avec  les  autres  Puissances,  on  aurait  pu  pré- 
venir toute  manifestation  de  ce  genre;  que  maintenant  la  chose 
était  sans  doute  plus  difficile,  mais  qu'il  pensait  cependant  qu'elle 
ne  serait  pas  impossible.  En  tout  cas,  il  s'était  personnellement 
prononcé  à  Pétersbourg,  à  Vienne  et  à  Constantinople  en  faveur 
d'un  Prince  indigène,  et,  malgré  son  ardent  désir  de  marcher 
d'accord  avec  nous,  il  lui  semblait  impossible  de  changer  aujour- 
d'hui de  langage.  Il  était  de  plus  convaincu  que,  dans  les  cir- 
constances actnelles,  en  présence  des  dispositions  de  certains 
Gouvernements  à  fouler  aux  pieds  tous  les  droits,  les  grandes 
Puissances  avaient  pour  devoir  de  donner  le  bon  exemple  à 
l'Europe,  en  témoignant  de  leur  respect  pour  le  maintien  des 
traités;  que  la  nomination  d'un  Prince  étranger  à  l'hospodarat 
était  contraire  à  la  Convention  de  i858(1),  qu'elle  impliquerait 
l'hérédité,  amènerait  nécessairement  l'indépendance  des  Prin- 
cipautés, que  la  Serbie  serait  entraînée  infailliblement  elle-même 
dans  ce  mouvement;  que  ce  serait,  enfin,  le  démembrement  de 
l'Empire  ottoman,  que  l'Angleterre  s'était  toujours  efforcé  de 
prévenir.  — J'ai  répondu  à  Lord  Clarendon  que,  si  les  Roumains 
voulaient  bien  se  donner  un  Prince  indigène,  nous  ne  nous  en 

W  Cf.  la  Note  pour  le  Ministre,  t.  Vil,  p.  35a 
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réjouirions  certainement  pas  moins  que  l'Angleterre;  mais  que, 
du  moment  où  il  résultait  clairement,  aussi  bien  de  ses  infor- 
mations que  des  nôtres,  qu'ils  choisiraient  un  Prince  étranger, 
la  question  se  réduisait,  suivant  moi,  à  décider  si  nous  devrions 
employer  la  force  pour  leur  imposer  notre  volonté,  ou  s'il  ne 
serait  pas  préférable,  plus  conforme  à  l'intérêt  de  la  Porte  elle- 
même  de  faire ,  si  je  pouvais  m'exprimer  ainsi ,  la  part  du  feu  et 
d'accepter,  le  cas  échéant,  un  Prince  étranger,  en  prenant  soin 
de  stipuler,  en  faveur  des  droits  de  la  Puissance  suzeraine, 
toutes  les  garanties  que  nous  croirions  nécessaires.  J'ai  ajouté 
que,  dans  mon  opinion,  la  nomination  d'un  Prince  étranger 
n'étant,  en  quelque  sorte,  que  le  complément  de  l'union  déjà 
consentie  par  les  Puissances,  ne  constituerait  pas  à  proprement 
parler  une  violation  directe  des  actes  qui  réglaient  la  position 
des  Principautés,  et  que  le  meilleur  moyen,  au  surplus,  de 
consolider  l'Empire  ottoman  était  de  donner  satisfaction,  dans 
une  mesure  raisonnable,  aux  vœux  des  populations  roumaines. 
Lord  Glarendon,  évidemment  un  peu  ébranle'  par  ces  observa- 
tions, a  simplement  insisté  sur  la  difficulté  que  nous  aurions  à 
rallier  l'Autriche  et  surtout  la  Russie  à  nos  idées,  et  sur  l'impos- 
sibilité pour  lui,  en  raison  de  ses  déclarations  antérieures,  de  se 
prononcer,  quant  à  présent,  dans  notre  sens;  mais  il  a  paru  en 
même  temps  reconnaître  que  la  question  méritait  d'être  sérieu- 
sement examinée,  et  qu'en  fin  de  compte  il  ne  serait  peut-être 
ni  prudent  ni  raisonnable  de  s'opposer  dans  une  forme  absolue 
à  la  nomination  d'un  Prince  étranger.  Il  a  d'ailleurs  exprimé 
l'opinion  qu'il  conviendrait  de  laisser  la  Conférence  délibérer 
elle-même  sur  ce  point;  qu'elle  pourrait  le  faire  en  connaissance 
de  cause,  lorsqu'elle  aurait  entendu  les  délégués  des  Princi- 
pautés, qui  étaient  déjà  en  route  pour  Paris,  et  lorsque,  d'autre 
part,  les  Plénipotentiaires  auraient  reçu  à  ce  sujet,  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  les  instructions  qu'ils  avaient  sans  doute 
sollicitées. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  Votre  Excellence  que,  dans  le 
cours  de  ce  long  entretien,  dont  je  ne  puis  retracer  ici  que  les 
principaux  traits,  Lord  (îlarendon  a  émis  plusieurs  fois  des 
doutes  sur  la  possibilité  de  trouver  un  Prince  étranger  qui  fut 
disposé  à  devenir  le  vassal  de  la   Porte,  en  ajoutant  qu'il  était 


96  27  MARS  1866. 

probable,  puisque  nous  nous  montrions  aussi  favorables  à  cette 
combinaison,  que  nous  avions  fixe'  d'avance  notre  cboix.  Je  me 
suis  borné  à  re'pondre  que  notre  unique  pre'occupation,  dans 
cette  circonstance,  était  de  tenir  compte  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, conformément  à  nos  principes,  du  vœu  des  Roumains,  et 
de  constituer  ainsi  dans  les  Principautés  un  gouvernement  stable 
qui  offrît  aux  Puissances  et  à  la  Porte  elle-même  plus  de  garan- 
ties qu'elles  n'en  rencontreraient  certainement  dans  une  combi- 
naison qui  serait  formellement  repoussée  par  le  sentiment  des 
populations. 

[Mort  de  la  Reine  Marie-Amélie  au  château  de  Claremont,  le 
ik  mars,  et  visites  de  condoléances  faites  à  Claremont  par  la 
Reine  Victoria,  le  Prince  et  la  Princesse  de  Galles.] 


1953.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  &90,  n°  35.) 

Vienne,  27  mars  1866. 
(Cabinet,  29  mars;  Dir.  pol.,  2 h  mai.) 

Dans  ma  dernière  dépêche,  du  18  de  ce  mois  (Direction  poli- 
tique n°  33  M),  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'in- 
terpellation que  le  Comte  Karolyi  avait  été  chargé  d'adresser  au 
Comte  de  Bismarck,  et  de  la  réponse  catégorique  de  ce  dernier, 
par  laquelle  il  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  dénoncer  la  Conven- 
tion de  Gastein.  Sous  l'influence  de  cette  déclaration ,  la  situation 
a  paru  se  détendre  un  instant,  et,  lorsqu'on  apprit  ensuite  que 
les  conseils  du  Cabinet  de  Londres  avaient  été  accueillis  avec  une 
certaine  déférence^,  on  se  plut  à  espérer  une  amélioration  sen- 
sible dans  les  rapports  réciproques  des  deux  grandes  Puissances 
allemandes. 

Cependant,  rien  n'est  venu  justifier  ces  espérances,  et  le  diffé- 
rend, loin  de  marcher  vers  une  solution,  paraît  au  contraire  se 
dessiner  depuis  quelques  jours  avec  une  nelteté  et  une  précision 

(1)  La  dépêche  n°  33  porte  dans  ia  correspondance  la  date  du  1 9  mars. 
(2>  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2  5  mars,  n°  62,  et  Benedelti,  particulière, 
27  mars. 
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qui  accusent  plus  fortement  que  jamais  la  complète  divergence 
des  deux  Gouvernements.  M.  le  Comte  de  Mensdorff  lui-même 
trouve  que,  sous  ce  rapport,  la  situation  s'aggrave  et  s'avance 
d'un  pas  plus  rapide  vers  un  conflit  inévitable.  Le  nombre  et  la 
gravité  des  intérêts  qui  seraient  compromis  par  la  guerre  sont  si 
considérables  que  l'on  comprend  les  efforts  tentés  par  la  presse , 
par  les  administrations  et  par  les  sociétés  industrielles  pour  ras- 
surer les  esprits  et  calmer  les  alarmes  de  l'opinion  publique; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  cause  du  conflit,  le  casas 
belli,  s'affirme  tous  les  jours  davantage,  et  que  le  Cabinet  de 
Berlin  s'engage  de  plus  en  plus  en  se  fermant  volontairement 
toute  retraite.  Le  Roi  et  son  Ministre  ne  perdent  pas  une  occa- 
sion de  déclarer  leur  inébranlable  résolution  d'annexer  les  deux 
Duchés  à  la  Prusse.  D'autre  part,  l'Empereur  et  son  Gouverne- 
ment déclarent  avec  autant  de  résolution  qu'ils  s'opposeront  par  les 
armes  à  cette  annexion.  Tels  sont  les  deux  ternies  de  la  ques- 
tion; ils  sont  entiers  de  part  et  d'autre,  absolus  de  part  et 
d'autre,  et  jusqu'à  ce  jour  il  ne  s'est  pas  fait  un  seul  progrès  vers 
une  transaction  quelconque. 

L'Autriche  ne  consentira  jamais  à  voir  la  Prusse  acquérir  par 
l'adjonction  du  Holslein  une  suprématie  allemande  qu'elle  tient 
à  conserver  à  tout  prix.  Peu  lui  importent  les  accroissements  de 
puissance  et  de  territoire  que  la  Prusse  gagnerait  hors  de  l'Alle- 
magne; elle  consentirait  à  l'annexion  du  Sleswig,  s'il  le  fallait 
absolument  pour  éviter  la  guerre,  pourvu  que  le  Holstein,  État 
confédéré,  conserve  son  indépendance  fédérale;  mais,  si  la 
Prusse  s'annexe  un  État  ou  un  territoire  allemand,  l'Au- 
triche réclame  une  compensation  équivalente  en  territoire 
allemand. 

Tel  est,  Monsieur  le  Ministre,  le  langage  que  me  tenait  encore 
hier,  et  que  m'a  toujours  tenu  M.  le  Comte  de  Mensdorff;  et  je 
ne  pense  pis  me  tromper  quand  j'y  cherche  en  vain  les  éléments 
d'une  transaction  de  nature  à  éviter  un  conflit. 

Rieu  en  effet  ne  nous  autorise  à  croire  (pie  le  Cabinet  de 
Berlin  s*'  contente  du  Sleswig,  ou  conseille  à  Faire,  pour  servir  (le 
compensation  à  l'Autriche,  le  sacrifice  <Tun  territoire  allemand 
équivalent  au  Holstein.  G'esl  aussi  l'opinion  du  Comte  «le 
Mensdorff,  et  pour  sa  part  il  commence  à  considérer  la  (guerre 

OHM..    1IPL.         -    VIII.  7 
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comme  tout  à  fait  certaine.  «  Il  faudrait,  dit-il ,  presque  un  miracle 
pour  l'empêcher;  il  faudrait  que  le  Roi,  effrayé  des  conséquences 
de  ses  projets  ambitieux,  eût  le  courage  d'y  renoncer,  et  de  se 
séparer  avec  éclat  du  Ministre  qui  l'engage  dans  cette  voie  désas- 
treuse. » 

Plus  que  jamais  le  Cabinet  de  Vienne  persiste  dans  la  résis- 
tance passive  que  l'occupation  du  Holstein  lui  permet  de  prati- 
quer contre  la  population  prussienne;  il  se  maintiendra  sur  le 
terrain  de  la  Convention  de  Gastein  aussi  longtemps  que  la 
Prusse  n'aura  pas  déchiré  le  traité;  c'est  pourquoi  il  ne  peut  pas 
prendre  l'initiative  d'une  proposition  directe  à  la  Diète,  attendu 
que  le  traité  interdit  tout  recours  semblable  sans  un  accord 
préalable  entre  les  contractants.  D'un  autre  côté,  il  ne  paraît  pas 
attendre  un  grand  résultat  de  l'initiative  que  prendraient  en  ce 
moment  un  ou  plusieurs  des  Etats  confédérés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XI  du  Pacte  fédéral,  car  il  est  fort  probable  que  la  Prusse, 
interpellée  sur  ses  intentions  par  la  Diète,  répondrait,  comme 
M.  de  Bismarck  l'a  fait  au  Comte  Karolyi,  que  la  Convention  de 
Gastein  subsiste  et  est  observée  M,  ou,  comme  il  l'a  fait  à  Lord 
Loftus,  que  le  Gouvernement  du  Roi  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de 
conserver  la  paix,  et  qu'il  regrette  amèrement  les  provocations  et 
les  transgressions  de  l'Autriche  qui  sont  de  nature  à  la  compro- 
mettre (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche  s'est  expliquée  avec  les  Etats 
allemands,  et  leur  a  donné,  pour  le  cas  de  rupture  de  la  Conven- 
tion de  Gastein,  des  assurances  qui  paraissent  les  avoir  satis- 
faits^. Dégagée  des  liens  qui  la  retiennent  en  ce  moment,  elle 
remettra  alors  entre  les  mains  de  la  Diète  tous  ses  droits,  et 
s'engagera  à  accepter  et  à  défendre  les  résolutions  fédérales.  Si 
j'en  crois  le  langage  des  Ministres  allemands  accrédités  à  Vienne, 
le  concours  de  leurs  Gouvernements  serait  dès  aujourd'hui,  et 
grâce  à  ces  assurances,  acquis  à  la  Cour  d'Autriche;  cependant 
M.  le  Comte  Karolyi  écrit  de  Berlin  que  le  Roi  possède  de  son 
côté  des  promesses  bavaroises  qui  paraissent  lui  inspirer  grande 

(,)  Cf.  Gramont,  19  mars. 
(2)   Cf.  Benedetti,  particulière,  27  mars. 

(,)  Allusion  à  la  circulaire  de  Mensdorffdu  16  mars.  (Arch.  diplnm.,  1867, 
t.  Il,  p.  678.)  —  Cf.  ci-dessus,  p.  a5,  note  1. 
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confiance >l).  Peut-être  faut-il  voir  dans  ces  promesses  la  décla- 
ration de  neutralité  que  la  Saxe  et  la  Bavière  ont  faite  pour  le 
cas  où  la  Prusse  et  l'Autriche  se  feraient  la  guerre  en  dehors  du 
terrain  fédéral^. 

Malgré  la  gravité  des  circonstances,  le  Gouvernement  autri- 
chien n'a  pas  encore  pris  de  mesure  préparatoire  qui  soit  de 
nature  à  entraîner  des  dépenses.  Quelques  régiments  sont  diri- 
gés successivement  vers  la  Bohême  et  la  Galicie,  mais  on  n'a  pas 
rappelé  les  hommes  en  congé  et  il  n'a  été  fait  aucun  achat  de 
chevaux.  Tout  est  encore  sur  le  pied  de  paix;  il  est  certain  ce- 
pendant qu'on  se  met  en  mesure  d'être  prêt  au  premier  appel. 


1954.  Benedetti,  Ambassadeur  a   Berlin,   a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  28  mars  1866,  4k. 
(Reçu  à  4h3o.) 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  donné  ses  ordres  pour  l'achat  des 
chevaux  nécessaires  à  l'armée.  On  a  résolu  d'appeler  sous  les 
drapeaux  les  réserves  de  la  Garde,  qui  se  recrute  dans  toute  la 
Monarchie,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  pour  les  différents 
corps  d'armée,  qui  se  composent  uniquement  des  hommes  levés 
dans  les  provinces  respectives  où  ils  tiennent  garnison,  et  qui 
ont  ainsi  leur  réserve  en  quelque  sorte  sous  la  main. 


1955.  Bknkdetti,  Ambassadeur  a  Beblin,   a   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  51.) 

Berlin,  28  mars  1866. 
(Cabinet,  29  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

J'ai  pu  voir  un  instant  ce  matin  M.  de  Bismarck,  qui  n'est  pas 
encore  entièrement  rétabli W.  Il  m'a  annoncé  qu'il  a  été  donné 
des  ordres  pour  acheter  les  chevaux  nécessaires  à  la  mobilisai  ion 

CL  Benedetti,  particulière,  10  mars. 

Cf.  Korili-IUiicn,  -.xi  mars, 
1    Cf.  Bcn^dotti ,  96  mars,  n"  f\X. 
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de  l'armée,  el  que  Ton  avail  également  décidé  d'appeler  les 
réserves  de  la  Garde  M.  Voici  comment  il  explique  cette  double 
mesure.  Selon  ses  informations,  l'Autriche  aurait  déjà  réuni  en 
Bohême  soixante-quatre  bataillons  d'infanterie,  ainsi  qu'un 
nombre  d'escadrons  et  de  batteries  correspondant.  Ces  bataillons 
seraient,  pour  la  plupart,  ceux  qui  ont  leurs  réserves  dans  cette 
province  et  en  Moravie,  de  façon  qu'ils  peuvent  se  compléter  à 
tout  moment,  ce  qui  se  fait  peut-être  à  l'heure  qu'il  est.  Ces 
troupes  pouvant  entrer  en  Saxe  en  un  jour  ou  deux  et  se  réunir 
à  l'armée  saxonne,  Berlin  est  exposé  à  une  surprise;  il  faut  donc 
mettre  la  Garde  en  état  de  marcher  à  tout  moment,  et  pouvoir 
au  besoin  mobiliser  l'armée  entière  sans  relard  aucun,  ce  que 
l'on  ne  pourrait  faire  si  on  n'était  d'avance  en  mesure  de  munir 
les  différents  corps  d'armée  des  chevaux  de  selle  et  de  trait  dont 
ils  sont  dépourvus.  Ceci  fait,  chaque  corps  d'armée  ayant  ses 
réserves  dans  la  province  où  il  réside,  en  une  semaine  les 
hommes  qui  les  composent  peuvent  rejoindre,  et  l'armée  entière 
est  mise  sur  le  pied  de  guerre. 

La  Prusse  par  conséquent,  au  dire  de  M.  de  Bismarck,  ne  prend 
encore  que  des  dispositions  préparatoires,  ou  tout  au  plus  défen- 
sives. 

Un  de  mes  Collègues,  généralement  bien  informé,  m'assure 
que  le  Prince  royal  a  fait  avant-hier  une  tentative  nouvelle  et 
pressante  auprès  du  Roi  pour  détourner  Sa  Majesté  de  la  voie  où 
Ton  s'engage.  Le  Roi  aurait  fort  mal  accueilli  les  instances  de  son 
fils,  et  se  serait  exprimé  de  manière  à  lui  faire  croire  que  ses 
résolutions  sont  irrévocables.  J'apprends  cependant  d'une  autre 
source  que  les  influences  qui  luttent  pour  conjurer  une  rupture 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  déploient  une  extrême  activité,  et 
qu'elles  ne  désespèrent  pas  de  ramener  le  Roi  à  d'autres  disposi- 
tions. J'en  ai  touché  quelques  mois  à  M.  de  Bismarck,  qui  m'a 
répondu  :  «r J'espère  que  mon  Maître  tiendra  bon,  mais  je  ne 
voudrais  pas  m'engager  à  le  garantir.  r> 

Je  vous  ai  écrit  que  M.  de  Bismarck  avail  adressé  deux  circu- 
laires aux  Agents  de  la  Prusse  en  Allemagne^.  J'avais  mal  corn- 


er Cf.  le  télégramme  précédent,  et  ci-dessus,  p.  78,  note  1 
«  Cf.  Benedctti,  26  mars,  n°  49. 
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pris  ce  qu'il  m'en  a  dit.  Il  n'existe  qu'une  seule  circulaire,  mais 
elle  est  en  deux  parties  et  traite  des  deux  points  que  je  vous 
avais  indiqués  comme  ayant  fait  l'objet  de  deux  communications 
séparées.  Elle  expose  en  premier  lieu  l'état  des  choses  actuel,  tel 
que  la  Prusse  l'envisage  et  l'apprécie,  rejetant  tous  les  torts  sur 
l'Autriche.  Elle  invite,  en  second  lieu,  les  États  confédérés  à 
déclarer  s'ils  sont  disposés  à  assister  la  Prusse  en  cas  de  guerre. 
M.  de  Bismarck  ne  connaissait  encore  ce  matin  que  la  réponse  de 
quatre  Gouvernements;  celle  delà  Saxe,  qui  affirme  sa  résolution 
d'observer  la  neutralité W,  et  celle  du  Hanovre,  qui  s'exprime 
dans  le  même  sens,  sans  se  montrer  aussi  ferme  dans  son  lan- 
gage (2);  celles  enfin  de  la  Hesse  électorale^  et  des  Mecklem- 
bourg,  qui  semblent  disposés  à  unir  leurs  forces  aux  forces  de  la 
Piusse. 


195G.   Beisedetti,  Ambassadeur   À   Berlin,   a  Drouyn   de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Berlin,  28  mars  1866. 

M.  le  Comte  de  Barrai  m'a  remis  ce  matin  une  copie  textuelle 
du  projet  de  traité  qu'il  a  préparé  avec  M.  de  Bismarck  et  dont 
je  vous  ai  transmis  hier  les  dispositions,  après  les  avoir  recueillies 
sous  sa  diclée.  J'en  joins  ici  une  expédition^.  Vous  remarquerez 
qu'il  n'existe  entre  la  copie  d'hier  et  celle  d'aujourd'hui  aucune 
différence  essentielle.  Le  Major  de  Burg  se  rend  uniquement  à 
Florence  en  qualité  d'Attaché  militaire  à  la  Légation  de  Prusse. 
On  a  renoncé  à  charger  le  Général  de  Moltke  de  la  mission  qu'on 
voulait  lui  confier,  sa  présence  étant  jugée  nécessaire  à  Berlin 
pour  la  bonne  exécution  des  mesures  concernant  l'armée  M.  S'il 
y  a  lieu,  on  lui  substituera  le  Général  Comte  de  Munsler;  mais, 


1    C£  Forth-Roaen,  27  mars,  n""  20  et  27,  et  3i  mars. 
Cf.  Reiset,  28  mars. 

Dani  m  dépêche  du  1"  avril,  ISoiuIy  parle  longuement  de  rembarras  où 
la  circulaire  prussienne  mil  le   gouvernement   de  l'électoral,   qui  eût   bien 
voulu  pouvoir  rester  neutre. 
(4)  Cf.  Bonedetti,  télégramme,  a^  mars. 
Cf.  BcnedeUi,  particulière,  27  mars. 
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avant  de  prendre  un  parti,  on  attendra  de  connaître  le  dernier 
avis  du  Gouvernement  italien  sur  le  projet  de  traité  soumis  à  son 
acceptation. 


1959.  Le  Vicomte  du  Rouzay,  Chargé  d'Affaires  à  Carlsruhe, 
à  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Bade,  46,  n°  9.) 

Carlsruhe,  28  mars  1866. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol. ,  3i  mars.) 

[Inquiétudes  du  Baron  d'Edelsheim  au  sujet  d'une  rupture 
probable  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  ^ Il  sait,  à  n'en  pas 
douter,  que  tout  en  Prusse  se  prépare  pour  la  guerre,  et  que, 
hormis  le  Roi,  tout  le  monde  y  est  décidé...  r>  Le  Baron 
d'Edelsheim  ne  dissimule  pas  combien  il  est  contraire  à  la  poli- 
tique de  Bismarck  et  désire  sa  chute. 

P.-S.  —  Arrivée  d'une  note  prussienne  demandant  aux  Etats 
secondaires  de  déclarer  nettement  quelle  serait  leur  conduite 
frau  cas  où  la  Prusse  serait  attaquée  ou  serait  elle-même  forcée 
d'attaquer  pour  prévenir  une  attaque»  W.] 


1959.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  X  Darmstadt,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  29,  n°  11.) 

Darmstadt,    28  mars  1866. 
(Cabinet,  3 0  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

[Le  Gouvernement  de  Hesse  est  très  préoccupé  de  l'attitude 
de  la  Bavière.  Tout  récemment,  des  hommes  importants  de  ce 
pays  allaient  jusqu'à  dire  que  M.  de  Pfordten,  «■ Bismarck  du 
Sud»,  ne  songeait  qu'à  les  trahir  et  à  les  absorber.  Actuelle- 
ment, le  langage  de  M.  de  Dalwigk  laisse  pressentir  un  rappro- 
chement général  des  adversaires  de  la  Prusse.] 

J'ai  été  aux  Affaires  étrangères  hier  soir.  Après  m'avoir  exprimé 
un  vif  regret  de  la  réserve  que  croit  devoir  observer  la  France  et 

W  Cf.  Benedetti,  26  mars,  ne  49,  et  28  mars,  n°  51. 
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dont  Votre  Excellence  veut  bien  me  donner  les  raisons  péremp- 
toires  dans  la  de'pêche  n°  3  (1),  le  Baron  de  Dalwigk  m'a  parlé 
de  l'état  général  des  affaires  allemandes.  Il  s'est  plaint  amère- 
ment de  cette  tactique  de  la  Prusse  qui  consisterait  à  se  pré- 
tendre provoquée  par  l'Autriche  afin  de  pouvoir  achever  tous  les 
préparatifs  d'une  agression.  —  «Mais,  a-t-il  ajouté,  à  peu  près, 
l'Autriche  est  fort  capable  aujourd'hui  de  faire  tête.  —  A  elle 
toute  seule?  lui  ai-je  demandé.  —  Oh!  nous  la  soutiendrions 
aujourd'hui ,  répondit  M.  de  Dalwigk.  Nous  avons  e'té  mal  à  l'aise 
pendant  trop  longtemps  entre  les  hésitations  de  différente  nature 
de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg;  mais  maintenant  l'Autriche 
trouverait  son  point  d'appui  sur  le  faisceau  formé  par  la  Bavière , 
le  Wurtemberg,  notre  Hesse,  la  Saxe  sûrement,  Bade  peut-être; 
et  la  position  a  bien  change'  !  -n 

[Il  est  difficile  d'apprécier  avec  exactitude  la  portée  des  paroles 
de  M.  de  Dalwigk,  à  cause  d'une  certaine  précipitation  à  laquelle 
le  Baron  se  laisse  quelquefois  aller  quand  il  s'agit  de  croire  ce 
qu'il  désire.] 


1959.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Italie,  364,  n°  33.) 

Florence,  28  mars  1866. 
(Cabinet,  3i  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

[Les  représentants  des  maisons  de  crédit  les  plus  considé- 
rables de  l'Italie  ont  résolu  d'offrir  au  Gouvernement  du  Roi  un 
prêt  de  deux  cent  cinquante  millions  au  pair,  à  la  condition 
que  cet  emprunt  soit  remboursable  au  bout  de  quinze  ans,  et 
que  la  Chambre  vote  préalablement  les  lois  nécessaires  pour 
augmenter  annuellement  de  cent  millions  les  ressources  ordi- 
naires de  l'Etat.  Cette  résolution  patriotique  est  accueillie  favora- 
blement dans  le  public  et  dans  les  sphères  officielles. 

Les  DOUYelles  d'Allemagne  et  L'attitude  du  Gouvernement 
italien  confirment  les  bruits  de  guerre.  Le  Cabinet  s'est  décidé 
à  appeler  bous  les  drapeaux  la  levée  de  18/10;  il  prendrait  sans 

")   Du   1 6  mars. 
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bruit  des  mesures  pour  faciliter  la  mise  sur  le  pied  de  [pierre  <]<■ 
l'armée  italienne.] 

La  réserve  du  général  La  Marmora  ne  me  permet  point  de 
me  prononcer  avec  certitude  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point,  à  L'heure  où  j'écris,  le  Gouvernement  du  Roi  s'est 
mis  d'accord  avec  la  Prusse  en  vue  d'une  action  militaire  com- 
mune, qui  d'ailleurs  ne  saurait  manquer  de  s'établir  si  la  guerre 
vient  à  éclater  entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes. 
Mon  sentiment  personnel  est  qu'à  cet  égard  M.  le  Président  du 
Conseil  ne  dit  pas  tout  ce  qu'il  sait.  Quoi  qu'il  eu  soit,  en 
admettant  que  la  réserve  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  cache  des 
négociations  plus  ou  moins  avancées  entre  les  Cours  de  Berlin  et 
de  Florence,  elles  doivent  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  du 
général  Govone.  Quelques  paroles  de  M.  le  Président  du  Conseil 
m'autorisent  à  penser  que  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  à  Berlin 
est  mis  au  courant  des  démarches  de  cet  officier  général (1).  J'ai 
donc  lieu  de  croire  que  Votre  Excellence  est  à  cet  égard  mieux 
renseignée  que  je  ne  le  suis  moi-même,  et,  tout  en  observant 
de  mon  mieux  la  situation,  je  me  conforme,  en  ce  qui  me 
concerne,  aux  instructions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser (2).  Il  n'est  d'ailleurs  nullement  question,  au  moins 
pour  le  moment,  de  l'appel  des  réserves  ou  des  soldats  congé- 
diés. La  décision  prise  en  ce  qui  concerne  la  levée  de  i845  est 
présentée  comme  un  retour  au  pied  de  paix  normal  dont  on 
s'était  provisoirement  écarté,  et  cette  mesure  de  précaution,  si 
c'en  est  une,  est  assurément  plus  que  justifiée  par  l'ensemble  de 
la  situation. 

Cette  situation  est  appréciée  avec  une  grande  modération  et 
une  grande  prudence  par  la  plupart  des  organes  de  la  presse. 
Dans  le  monde  politique,  on  s'est,  dès  le  principe,  refusé  à 
prendre  au  sérieux  l'attitude  menaçante  des  deux  grandes  Cours 
allemandes;  on  se  montre  aujourd'hui  beaucoup  moins  incrédule; 
les  plus  calmes  considèrent  la  guerre  comme  possible,  un  grand 
nombre  la  regardent  comme  probable,  et  tous  s'accordent  à  la 
désirer  comme  le  moyen  le  plus  prompt,  le  plus  énergique  et  le 

(l)   Cf.  Bcnedetti,  télégramme  et  dépêche  particulière,  27  mars. 
M  Aucune  des  dépêches  du  Département  conservées  dans  la  correspondance 
ne  nous  renseigne  sur  ces  instructions. 
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plus  efficace  de  résoudre  la  grande  question  nationale  qui  tient 
la  première  place  dans  les  préoccupations  de  l'Italie.  En  admet- 
tant donc  que  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ne  puisse  être  résolu  par  les  voies  pacifiques,  si  le  Gou- 
vernement du  Roi,  comme  cela  ne  paraît  pas  douteux,  se  décide 
à  tenter  le  sort  des  armes,  il  aura  certainement  pour  lui  l'opinion 
publique.  J'ajoute  que  la  démarche  des  établissements  de  banque 
ou  de  crédit  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  est  de  nature  à  faire 
supposer  que,  le  cas  échéant,  il  trouverait  dans  le  pays  même 
les  ressources  pécuniaires  indispensables  pour  tenter  et  mener  à 
bien  une  aussi  grosse  entreprise.  Reste  la  question  militaire,  sur 
laquelle  mon  incompétence  absolue  ne  me  permet  pas  d'exprimer 
une  opinion.  Je  me  bornerai  à  dire  que  l'on  témoigne  ici  dans  la 
force  et  le  patriotisme  de  l'armée  une  confiance  qui  ne  s'affirme 
pas  au  même  degré  lorsqu'il  s'agit  de  la  valeur  comparative  des 
armées  prussienne  et  autrichienne.  Beaucoup  de  gens  voient 
d'ailleurs  dans  la  guerre  une  chance  certaine  de  relever  en  Italie 
l'esprit  public  visiblement  affaissé  depuis  quelques  mois,  et  de 
mettre  fin  aux  difficultés  intérieures  dont  j'ai  eu  souvent  l'occa- 
sion d'entretenir  Votre  Excellence. 

Le  Comte  Arese,  dont  la  personnalité  est  certainement  connue 
de  Votre  Excellence,  est  parti  ce  matin  pour  Paris,  où  il  compte 
passer  huit  ou  dix  jours.  Bien  qu'il  n'ait,  ostensiblement  du 
moins,  aucune  mission  officielle,  il  est  facile  de  comprendre 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  son  voyage  ne  saurait  avoir 
pour  but  unique  le  règlement  d'intérêts  de  famille.  Je  sais  qu'il 
se  propose  de  voir  Votre  Excellence,  et  personne  assurément 
n'est  mieux  placé  que  lui  pour  rapporter  de  Paris  des  directions 
utiles  et  des  conseils  bienveillants  et  désintéressés (l). 

O  La  mission  du  Comte  \resc  à  Paris  s'explique  par  les  pourparlers  qui 
avaient  élé  engagés  entre  l'Empereur  et  le  gouvernement  italien  à  Pinau  de 
Malarct  et  dont  La  Marmora  nous  a  rendu  compte.  Le  >3  mars,  le  jour  même 
où  le  comte  de  Barrai  avait  télégraphié  que  Bismarck  présentait  un  projet 
d«-  traité  offensif  et  défensif  limité  à  tmis  mois  (cf.  ci-dessus,  p.  H->,  note  i), 
Nifjra  avait  adressé  à  La  Marmora  un  télégramme  pour  lui  conseiller  d'accepter 
le  traité  «générique» ,  et  une  l"ilrv  confidentielle  de  lii  p*#3s<  D  J  définissait 
le  traité  «un  traité  générique  d'alliance,  indiquant  cependant  que  dans  me 
certaine  éventualité  d<-  guerre  on  lignerait  un  traité  spécial  d'alliance  offensive 
et  défensive,  «-n  me  d'une  action  commune  inséparable  h  de  l»uts  déterminés», 
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i960.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à   Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  34.) 

Florence,  28  mars  1866. 
(Cabinet,  3i  mars;  Dir.  pol.,3i  mars.) 

J'ai  reçu  hier  au  soir  seulement  la  dépêche  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adiesser  sous  la  date  du  21  du  courant  et  le 

et  relatait  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  l'Empereur  sur  l'impossibilité 
pour  l'Italie  d'obtenir  la  Vénétie  sans  la  guerre  : 

Je  dis  à  l'Empereur  que  nous  devions  encore  prévoir  le  cas  où  l'Autriche,  voyant 
la  guerre  prochaine  et  inévitable,  se  déciderait  à  nous  faire  des  propositions  pour  la 
cession  de  la  Vénétie ,  et  qu'il  nous  serait  par  conséquent  avantageux  de  rester  libres 
de  tout  engagement  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre.  Mais  l'Empereur  répondit  sans  hési- 
tation :  «Ne  vous  faites  pas  d'illusions.  L'Autriche  ne  cédera  pas  la  Vénétie  si  elle  n'y 
est  forcée  par  la  guerre.  Je  suis  convaincu  que  l'on  ne  vous  fera  aucune  proposition 
dans  ce  sens.  Autrefois ,  j'ai  voulu  faire  comprendre  à  l'Autriche  qu'il  serait  conve- 
nable pour  elle  de  céder  amicalement  la  Vénétie.  Le  Gouvernement  autrichien  prit  la 
chose  fort  mal,  et  répondit  qu'on  lui  proposait  de  faire  en  pleine  paix  et  avant 
la  guerre  ce  que  l'on  pourrait  à  peine  lui  demander  après  une  guerre  désastreuse,  v 

De  ce  télégramme  et  de  cette  lettre,  La  Marmora  conclut  que  TNigra  avait  dû 
lui  donner  le  conseil  d'accepter  le  traité  prussien  proposé  par  Bismarck,  à 
l'instigation  de  Goltz,  mais  que,  du  moment  que  le  ministre  italien  faisait 
allusion  à  l'opinion  de  l'Empereur,  il  était  indispensable  de  connaître  les 
limites  dans  lesquelles  la  France  serait  disposée  à  aider  l'Italie ,  en  cas  de  rup- 
ture avec  l'Autriche  et  d'alliance  avec  la  Prusse.  D'après  La  Marmora,  le 
gouvernement  italien  n'aurait  eu  à  cette  date,  sur  l'attitude  de  la  France, 
aucune  donnée  certaine.  Après  le  télégramme  du  23,  en  effet,  il  en  reçut  un 
de  Nigra,  le  2/4,  lui  signalant  que  «l'Empereur  avait  dit  au  Prince  Napoléon 
que,  si  l'Italie  prenait  l'initiative  de  la  guerre,  la  France  ne  pourrait  pas 
l'aider  »,  télégramme  qu'il  rapprocha  d'une  lettre  particulière  où  Nigra,  lut 
rendant  compte  d'un  entretien  avec  Drouyn  de  Lhuys,  écrivait  : 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  voulut  pas  se  prononcer  au  sujet  de  la  possibilité  d'une 
guerre;  il  me  répéta,  quand  je  l'interrogeai,  la  phrase  officielle  :  r£S  l'Italie  attaque 
l'Autriche,  elle  le  fera  à  ses  risques  et  périls;  si  V Autriche  attaque  l'Italie,  je  puis  vous 
dire  que  le  passé  répond  de  l'avenir  :  telle  est  la  conduite  qui  sera  tenue  par  la  France.n 

C'est  pour  sortir  de  ses  doutes  et  de  ses  incertitudes  que  La  Marmora  se 
décida  à  prier  le  comte  Arese ,  ami  personnel  de  l'Empereur,  de  partir  pour 
Paris.  (La  Marmora,  p.  i34-i38.) 

D'autre  part,  le  gouvernement  italien  était  entré  en  rapports  avec  Napo- 
léon III  par  l'intermédiaire  du  prince  Napoléon,  qui  avait  répété  à  son  cousin 
sa  conversation  à  Florence  avec  La  Marmora.  (Cf.  ci-dessus,  t.  VII,  p.  ^07, 
note  1,  et  Emile  Ollivier,  t.  VIII,  p.  55.) 

D'après  Grabinski  (Un  ami  de  Napoléon  III,  Le  comte  Arese,  p.  222),  Arese 
avait  pour  mission  de  pressentir  Napoléon  III    au   sujet  de  l'amnistie  que  le 
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n°  i6  (L).  J'ai  fait  part  au  Général  La  Marmorades  considérations 
qui  s'y  trouvent  développées,  et  il  m'a  paru  approuver  l'opinion 

gouvernement  italien  voulait  accorder  à  Mazzini,  et  sur  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse. 

Arese  arriva  à  Paris  le  29  mars;  le  3o,  il  télégraphia  : 

Déchiffrez  vous-même. 

J'ai  été  bien  reçu  par  l'Empereur.  11  croit  de  bonne  politique  d'amnistier  Mazzini , 
et  déclare  que,  quant  à  lui,  il  est  parfaitement  indifférent.  Il  m'a  dit  que  le  Prince 
Napoléon  n'a  ni  instructions  ni  commissions  de  sa  part.  Il  trouve  utile  la  signature  du 
traité  avec  la  Prusse;  mais  il  déclare  donner  un  conseil  comme  ami  et  sans  aucune 
responsabilité.  Il  ne  croitpas,  pour  le  moment,  à  la  possibilité  d'arrangements  entre 
l'Italie  et  l'Autriche.  Il  m'a  autorisé  à  vous  télégraphier  tout  cela.  Le  Roi  de  Prusse 
se  prononce  chaque  jour  davantage  pour  la  guerre,  d'après  les  nouvelles  reçues  de 
Berlin  par  l'Empereur.  Je  déjeune  demain  avec  lui.  (Grabinski,  p.  225.) 

Le  lendemain ,  Arese  télégraphia  de  nouveau  : 

Je  vous  confirme  le  télégramme  d'hier.  L'Empereur  ne  veut  prendre  aucun  engage- 
ment. Cependant,  dan9  un  long  entretien  que  j'ai  eu  aujourd'hui,  il  a  tenu  un  lan- 
gage plus  belliqueux. 

Le  même  jour,  Nigra  télégraphia  à  La  Marmora  : 

Vous  recevrez  ce  soir  ma  lettre  du  29,  qui  résume  la  situation  et  qui  rend  compte 
du  caractère  des  conseils  que  l'Empereur  nous  donne. 

L'Empereur  a  dit  à  Arese,  aussi  bien  qu'au  Prince  Napoléon  et  à  moi,  que  ses 
conseils  n'impliquaient  aucun  engagement  de  sa  part. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  réunion  de  la  Conférence  pour  les  Principautés.  Aucune 
décision  n'a  été  prise. 

L'extrait  de  la  lettre  du  29,  annoncée  par  ce  télégramme,  était  ainsi  conçu  : 

La  situation  est  donc  celle-ci.  Si  l'Italie  prenait  l'initiative,  elle  le  ferait  à  ses 
risques  et  périls,  et  l'Empereur  ne  nous  engage  pas  à  le  faire. 

Quant  à  nous  unir  avec  la  Prusse  pour  une  action  commune  et  simultanée,  l'Em- 
pereur nous  conseille  de  le  faire,  mais  ce  conseil  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  enga- 
gement positif. 

Si  l'Autriche  nous  attaquait  la  première ,  la  France  ne  pourrait  moins  faire  que  de 
nous  secourir. 

L'Empereur  a  dit  pourtant  au  Prince  Napoléon  qu'il  en  serait  de  même  dans  le 
cas  où  la  Prusse,  manquant  aux  traités,  ferait  une  paix  séparée,  et  où,  restés  seuls, 
nous  serions  accablés  par  toutes  les  forces  de  l'Autriche. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'Empereur,  sans  cesser  d'être  bienveillant  pour  nottt, 
conservera  son  entière  liberté  d'action  et  s'engagera  ou  ne  s'engagera  pas,  selon  les 
événements.  (La  Marmora,  p.  i4o-i4i.) 

Arese  devait  rester  à  Paris  jusqu'au  moment  de  la  conclusion  du  traité 
entre  l'Italie  et  la  Prusse.  Il  en  repartit  le  12  avril.  (Grabinski,  p.  227.)  Quant 
au  prince  Napoléon,  il  fut  renvoyé  par  l'Empereur  en  Italie  pour  engager 
Victor-Emmanuel  à  signer  le  traité,  même  sans  réciprocité  d'engagement ,  <"|  lui 
promettre  l'appui  de  la    France  au  cas  où,   la    Prusse   situant  avec   l'Autriche 

une  paix  séparée,  PAutriche attaquerait  l'Italie. <  E.  Olutiu,  t.  \  III,  p.  5^  58.) 
M  Cf.  Drouyo  de  Lhuys  i  Londres,  Vienne.  Berlin,  Seint-Péterabourg  <-t 

Florence,   ai   mars. 
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exprimée  par  Votre  Excellence  sur  les  questions  qui  ont  été 
de'battues  au  sein  de  la  Conférence  de  Paris.  Il  m'a  cependant 
demandé  un  jour  ou  deux  de  réflexion  pour  se  préparer  à  expri- 
mer un  avis  officiel  sur  le  mérite  des  diverses  combinaisons 
mentionnées  dans  le  protocole  dont  vous  m'avez  envoyé  copie;  je 
ne  pourrai  donc  avant  samedi  vous  faire  part  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  de  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  du  Roi 
sur  les  questions  qu'il  s'agit  d'examiner  et  de  résoudre.  Je  crois 
cependant  pouvoir  prédire,  sans  m'avancer  beaucoup,  qu'elle 
sera  très  probablement  conforme  à  l'opinion  du  Gouvernement 
de  l'Empereur. 

Je  ne  saurais  en  dire  autant  en  ce  qui  touche  la  réciprocité 
réclamée  par  le  Cabinet  de  Vienne  pour  les  mesures  commer- 
ciales qu'il  a  récemment  adoptées  envers  l'Italie  (1l  Le  Général 
La  Marmora,  que  j'ai  entretenu  ce  matin  même  à  cet  égard,  est 
revenu  sur  les  objections  qu'il  avait  soulevées  dans  le  principe 
et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  part  à  Votre  Excellence  dans 
mes  précédentes  communications  (2).  Sans  repousser  absolument 
une  combinaison  qui  assurerait  à  l'Autriche  le  bénéfice  du  traité 
de  1 85 1 ,  il  ne  semble  pas  trouver  que  la  marche  adoptée  par 
l'Autriche  soit  la  meilleure  et  la  plus  conforme  à  la  dignité  des 
deux  pays.  Il  se  réserve  d'y  réfléchir  encore,  et  se  propose  de 
faire  connaître  ultérieurement  à  Votre  Excellence  la  décision  que 
le  Gouvernement  du  Roi  croira  devoir  prendre  à  cet  égard. 

La  vérité  est,  Monsieur  le  Ministre,  qu'en  aucun  temps  le 
Gouvernement  italien  n'a  été  très  empressé  de  renouer  avec 
l'Empire  d'Autriche  ses  rapports  commerciaux;  mais,  en  admc!- 
tant  que  cette  répugnance  pour  ainsi  dire  instinctive  puisse 
céder  devant  les  considérations  puissantes  qui  militent  en  faveur 
d'un  accommodement  quelconque,  je  doute  que  le  moment 
actuel  soit  bien  choisi  pour  traiter  cette  affaire  avec  quelque 
chance  de  succès.  A  tort  ou  à  raison,  on  considère  ici  comme 
possible  un  conflit  entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes; 
le  cas  échéant,  l'Italie  prendrait  certainement  fait  et  cause  pour 
la  Prusse,  et,  aussi  longtemps  que  ces  prévisions  auront  quelque 


M  Cf.  Drouyn  de  Llmys,  2 4  mars. 

(2)  Cf.  Malaret,  10  janvier  et  22  février. 
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apparence  de  probabilité,  le  Gouvernement  du  Roi  évitera  de  se 
prononcer  sur  les  questions  relativement  secondaires  que  peut 
soulever  l'application  de  l'article  i5  du  traité  austro-sarde  de 
i85i.  Telle  est,  du  moins,  mon  opinion  personnelle. 


1961.  Le  Comte  de  Reculot,  Ministre  à  Francfort,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Confédération  germanique, 
84a.) 

Francfort,  a 8  mars  18G6,  midi  i/4. 
(  Reçu  à  ih  \\h  soir.) 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  adressé,  le  ik  mars,  aux  Légations  de 
Prusse  en  Allemagne  une  circulaire  qui  dit  que  la  Diète  de 
Francfort  est  une  institution  usée  par  laquelle  la  question  ne 
peut  être  réglée.  Elle  demande  à  chaque  Etal  quelle  serait  son 
attitude  en  temps  de  guerre  (1).  Cetle  circulaire  a  motivé  le  voyage 
de  M.  de  Beust. 


1969.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  a  Hanovre,  X  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  13.) 

Hanovre,  a 8  mars  i86(>. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

[Le  Comle  de  Reiset  apprend  de  source  certaine  que  le  Prince 
d'Isembourg,  Minisire  de  Prusse,  a  fait  à  Hanovre  des  ouver- 
tures, au  nom  de  son  Gouvernement,  par  lesquelles  la  Prusse 
déclare  se  trouver  dans  la  nécessité  d'armer  en  raison  de  l'atti- 
tude hostile  de  l'Autriche  (2). 

Il  y  a  eu  Conseil  des  Ministres  en  présence  du  Roi,  au  palais 
de  Herrenhausen,  sans  doute  pour  discuter  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  d'une  guerre  entre  L'Autriche  et  la  Prusse.  M.  Zim- 
mermnnn,  Ministre  à  Hambourg,  l'homme  politique  !<■  plus  dis- 
tingué du  Hanovre,  y  assistait. 

(1)  Cf.  BenedeUi,  i6  mira,  n"  19,  et  18  nerf,  n".">l. 
W  Cf.  Benedelti,  a6  mars,  n   /i'J,  et  18  mare,  n"  .'»l. 
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Arrivée  de  M.  Abée,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
Hesse  électorale,  qui  est  venu  pour  se  concerter  avec  M.  de  Pla- 
ton W.] 


I9G3.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a  Munich,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Bavière,  2&1,  n°  12 

Munich,  28  mars  186C. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  26  mai.) 

[Le  Vicomte  des  Méloizes  accuse  réception  de  la  dépêche  de 
Drouyn  de  Lhuys  du  2  1  mars,  n°  à.] 

J'ai  eu  hier  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
nouvel  et  long  entretien.  M.  le  Baron  de  Pfordten  a  envisagé  les 
conséquences  éventuelles  d'une  guerre  à  peu  près  du  même  point 
de  vue  auquel  il  s'était  placé  dans  la  conversation  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  le  1  k  de  ce  mois, 
mais  sans  manifester  cette  fois  aucune  aigreur  contre  l'Autriche. 
Le  Ministre  bavarois  admet  toujours  que  de  sérieuses  considé- 
rations puissent  déterminer  la  Bavière  à  faire  cause  commune 
avec  celte  Puissance,  mais  il  se  montre  de  plus  en  plus  préoccupé 
des  dangers  qu'entraînerait  cette  coopération.  Il  veut  enfin 
espérer  que  l'Empereur  usera  de  son  influence  pour  préserver 
l'Europe  et  l'Allemagne  des  calamités  d'une  telle  guerre. 

wSi  la  guerre  éclate,  m'a  dit  le  Ministre,  le  premier  acte  de  la 
Prusse  sera  d'envahir  la  Saxe,  et  elle  aura  pris  possession  de  ce 
pays  avant  que  l'armée  autrichienne  ait  pu  essayer  de  le  lui  dis- 
puter. Les  troupes  saxonnes  n'auront  alors  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  replier,  en  laissant  aux  mains  de  l'ennemi  les  res- 
sources de  ces  riches  contrées.  11  est  à  regretter,  d'autre  part, 
qu'en  Wurtemberg  on  n'ait  consacré  depuis  nombre  d'années 
que  des  sommes  insuffisantes  à  l'entretien  des  forces  militaires  et 
des  arsenaux.  Je  sais  qu'en  ce  moment  à  Stutlgart  l'on  parle 
beaucoup  et  l'on  accuse  hautement  l'indifférence  de  la  Bavière  : 
je  fais  des  vœux  pour  que  l'on  y  fasse  cette  fois  mieux  qu'en 
i85o. 

(,)  Cette  démarche  est  également  indiquée  par  Bondy  dans  sa  dépêche  du 
ier  avril. 
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ff Menacée  comme  elle  Test  au  Midi  et  comme  elle  peut  l'être 
sur  sa  frontière  de  l'Est,  l'Autriche  ne  pourra  envoyer  contre  la 
Prusse  des  forces  bien  considérables.  Ses  alliés,  et  la  Bavière  en 
particulier,  auraient  conséquemment  une  tache  des  plus  lourdes. 
Nous  serions  en  outre  exposés  à  ce  que  la  France,  sortant  de  sa 
neutralité,  adoptât  un  parti  contraire  au  nôtre.  Tout  cela  nous 
donne  ample  matière  à  réfléchir. 

«f Votre  Gouvernement,  a  ajoute'  le  Ministre,  se  montre  en  ce 
moment  sympathique  à  la  cause  de  l'Autriche.  Je  crains  qu'il  ne  se 
méprenne  sur  la  force  de  résistance  qu'elle  pourrait  réellement 
offrir,  et  que  la  vérité  ne  lui  apparaisse  qu'alors  que  la  puissance 
autrichienne  aurait  éprouvé  d'irrémédiables  atteintes.  Libre  de 
toute  appréhension  quant  à  la  sécurité  de  ses  frontières  du  Nord 
et  de  l'Est,  la  Prusse  pourrait  porter,  dès  le  début  de  la  cam- 
pagne, des  coups  décisifs. 

tcOn  raconte  que  l'Empereur  Napoléon,  ayant  mandé  auprès 
de  lui  le  Comte  de  Goltz,  lui  aurait  dit,  pour  qu'il  le  fit  savoir  à 
Berlin,  qu'il  voulait  la  paix,  et  que,  au  cas  où  la  Prusse  ferait  la 
guerre,  elle  ne  pourrait  compter  sur  la  neutralité  de  la  France. 
Mais  on  assure  que  M.  de  Bismarck  n'aurait  rapporté  au  Roi 
que  la  moitié  des  paroles  de  l'Empereur. 

rrNous  continuons,  a  poursuivi  le  Ministre,  à  travailler  de  tout 
notre  pouvoir  au  maintien  de  la  paix,  et,  tant  que  la  guerre 
pourra  être  évitée,  nous  nous  abstiendrons  de  faire  des  prépa- 
ratifs. Notre  organisation  militaire  nous  permettrait  de  mettre  en 
peu  de  semaines  nos  régiments  sur  pied.  En  i85o,  nous  entrions 
en  Hesse  avec  vingt-cinq  mille  hommes  le  ipr  novembre,  en  exé- 
cution de  la  Convention  signée  à  Bregens  le  12  octobre.  Huit 
jours  après,  nous  avions  fourni  un  nouveau  corps  de  pareille 
force.  Aujourd'hui,  nous  serions  à  même  de  mettre  sur  pied, 
dans  un  aussi  court  délai,  soixante  mille  hommes.  Le  reste  sui- 
vrait à  intervalles  rapprochés.^ 

•I  ai  demandé  au  Ministre  s'il  croyait  toujours  à  la  possibilité 
d'élever  le  total  des  forces  bavaroises  au  chiffre  de  cent  cinquante 
mille  hommes  qu'il  avait  prononcé  dans  noire  dernier  entretien. 

Il  a  admis  qu'il  y  avait  eu  exagération  dans  celle  évaluation  des 

ressources  militaires  de  la  llavière. 

Plusieurs  conseils  ont  été  tenus  dans  CCS  derniers  jours  avec  le 
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concours  des  principaux  chefs  de  l'armée  bavaroise ,  et  le  Ministre 
a  tenu  compte  sans  aucun  doule  des  opinions  qui  ont  pre'valu 
dans  ces  conseils.  Son  langage  s'accorde  au  reste  généralement 
avec  les  dispositions  que  je  rencontre  chez  les  personnes  avec 
lesquelles  je  suis  en  contact.  Je  retrouve  surtout  la  conviction 
que  la  France  pourrait  seule  re'ussir  à  arrêter  la  Prusse. 


1964.  Le  Baron  de  Talleyraind,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg, a  Drouyn  de  Lhuys.   (  Orig.  Russie,   236,  n°  21  -1').) 

Saint-Pétersbourg,  28  mars  1866. 
(Cabinet,   h   avril;  Dir.    pol.,  6   avril.) 

[Opinion  du  Prince  Gortchakoff  sur  la  séance  de  la  Conférence 
du  10  mars(2).  Il  regrette  que  le  Baron  de  Budberg  n'ait  pas 
insisté  pour  que  Ton  résolût  d'abord  la  question  de  la  nationalité 
du  Prince  à  élire.  On  consultera  ensuite  le  vœu  des  populations. 
Difficultés  de  cette  consultation.] 


1065.  Le  Baron  de  Belcastel,  Ministre  a  Weimar,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Saxe-Weimar,  10,  n°  à.) 

Weimar,  28  mars  1866. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  3i  mars.) 

[Le  Baron  de  Belcastel  signale  l'arrivée  à  Weimar  de  la  circu- 
laire prussienne  du  2 A  mars,  dontM.de  Watzdorf  lui  a  indiqué 
confidentiellement  la  teneur  (3).  Vive  émotion  et  grand  embarras 
du  Gouvernement  grand-ducal.  M.  de  Watzdorf  estime  que  la 
Constitution  a  besoin  d'être  revisée,  et  qu'on  peut  adhérer  sans 
difficulté  à  la  première  proposition  prussienne.  Mais  la  seconde 
l'a  jeté  dans  un  grand  trouble.  Il  a  déjà  fait  connaître  verbale- 

(1)  Le  numéro  véritable  de  la  dépècbe  est  te  n°  28. 

{2)  Cf,  la  circulaire  de  Drouyn  de  Lhuys  du  21  mars,  et  les  Arch.  diplom., 
1867,  t.  II,  p.  6i5. 

M  Cf.  Bcnedelti,  2 G  mars,  n°  49,  et  28  mars,  n°  51. 
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ment  à  M.  de  Platen  que  le  contingent  grand-ducal  ne  pouvait 
marcher  que  par  ordre  de  la  Diète,  et  que  c'était  à  elle  que  la 
Prusse  devait  s'adresser.  Il  ne  veut  pas  se  départir  de  sa  résolu- 
tion, mais  il  prévoit  les  difficultés  qui  peuvent  en  surgir.  Les 
esprits  sont  inquiets  et  en  reviennent  à  l'idée  d'un  Congrès. 
M.  de  Walzdorf  ne  voit  que  ce  moyen  de  conjurer  le  péril  W.] 


1966.  Dioutn  de  Lhuys  au  Duc   de   Gramont,   Ambassadeur   a 
Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  £90,  n°  28.) 

[Paris,]  99  mars  1866. 

J'ai  reçu  de  M.  le  Comte  de  Sartiges  une  dépêche  dons  laquelle 
il  me  rapporte  une  conversation  de  M.  le  Baron  de  Hùbner  (2). 
M.  de  Sartiges  se  plaît  à  constater  qu'il  n'a  eu  qu'à  se  louer  jus- 
qu'ici personnellement  du  langage  de  M.  de  Hùbner  avec  lui. 
Néanmoins,  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  se  serait  dernièrement 
exprimé  devant  des  tiers,  sur  notre  politique  en  Italie,  dans  des 
termes  de  nature  à  nous  surprendre  (3).  Les  détails  donnés  à  ce 

^  Noie  marginale  an  crayon  de  la  main  de  Dronyn  de  Lhuys  :  rr Rappeler 
que  Pidée  d'un  Congrès  n'a  pas  été  accueillie  lorsque  l'Empereur  Ta  proposée, 
que  cela  est  sans  doute  fort  regrettable,  mais  que  ce  n'est  pas  à  nous  à  en 
reprodui  e  la  suggestion. n 

W  La  dépêche  de  Sartiges  dont  il  est  ici  question,  confidentielle  et  réservée, 
est  dalée  de  Rome  17  mars.  Elle  arriva  au  Cabinet  le  21.  (Rome,  io3i.) 

Les  tiers  auxquels  il  est  fait  ici  allusion  font  Odo  Russell,  qui  dînait 
chez  Hiibner  et  qui  rapporta  les  propos  à  Sartiges,  son  fils  et  sa  fille,  et  le 
conseiller  de  l'ambassade  autrichienne,  Ollenfels.  rr L'unité  de  l'Italie,  aurait 
dit  Hiibner,  est  une  chimère  qui  ne  pourra  jamais  durer.  La  base  de  l'établis- 
sement européen  est  tout  à  fait  faussée.  On  le  doit  à  l'Empereur  Napoléon,  qui 
a  adopté  un  nouveau  droit  des  gens  inadmissible  pour  la  famille  des  Gouverne- 
ments européens,  relui  des  nationalités  et  du  vote  universel.  Après  l'Empereur, 
l'Autriche  reprendra  ce  qui  lui  appartient  de  droit,  et  ce  qui  lui  appartient. 
c'es|  la  Toscane,  c'est  Modène,  c'est  Parme,  c'est  Naple-  même,  et  François  II 
rentrera  dans  tout  ce  qu'il  a  perdu.  Le  Pape  aussi  rentrera  dans  ses  possessions, 
et  l'on  retournera  à  l'arrangement  d'avanl  1869,  le  seul  possible,  le  seul  légal. 
La  Vénétie  sera  la  province  la  plus  fidèle  el  la  plus  loyale  de  L'Autriche.  Quant. 
à  l'Angleterre,  si  elle  continue  s<»n  rnle  d<>  non  •intervention,  <  -II»*  deviendra  une 
seconde  Hollande,  prospère  comme  cotte  puissance,  mais  suis  plus  d'influence 
qu'elle  dans  le  monde.-  Hùbner  ifsil  déjà  fait  en  téte-e-téte  des  déclarations 

onic.  lui'i..  vin.  s 
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sujet  à  M.  de  Sartiges  sont  très  précis,  ainsi  que  vous  pourrez  en 
juger  par  la  copie  ci-jointe  de  sa  dépêche.  Je  ne  pouvais  me 
dispenser  de  vous  les  communiquer.  En  raison  toutefois  du 
caractère  essentiellement  confidentiel  de  ces  informations,  je 
dois  vous  recommander  d'en  faire  l'usage  le  plus  réservé,  en 
évitant  avec  grand  soin  que  le  nom  de  M.  Odo  Russell  soit 
prononcé. 


1969.   Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  52.) 

Berlin,  29  mars  1866. 
(Cabinet,  3i  mars;  Dir.  pol. ,  3i  mars.) 

[Benedetti  envoie  à  Drouyn  de  Lhuys  une  note  sur  les  mesures 
militaires  prises  par  la  Prusse;  cette  note  a  été  rédigée  sur  les 
données  qui  lui  ont  été  fournies  par  le  Comte  de  Clermont- 
Tonnerre,  chargé  par  lui  de  se  renseigner  au  Ministère  de  la 
Guerre  W.l 


196$.  Circulaire  de  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur  À  Hambourg,  Hanovre,  Francfort,  Cassel, 
Weimar,  Dresde,  Darmstadt,  Carlsruhe,  Stuttgart  et  Munich. 
(Minute.  Mémoires  et  documents,  France,  Circulaires  poli- 
tiques, 1863-1869,  t.  2126  (2).) 

Paris,  3o  mars  1866. 

Les  différentes  correspondances  des  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  en  Allemagne  portent  exclusivement  depuis  quelque 

analoguesà  Odo  Russell.  En  recevant  la  dépêche  de  Sarliges,  Drouyn  de  Lhuys 
écrivit  en  marge  :  cr Envoyer,  par  une  occasion  sure,  copie  de  celte  dépêche  au 
Duc  de  Gramont,  en  lui  recommandant  d'en  faire  l'usage  le  plus  confidentiel, 
sans  compromettre  en  aucune  manière  M.  Odo  Russell. r>  (Rome,  io3i.) 

M  Achat  des  chevaux  nécessaires  pour  la  mise  sur  le  pied  de  campagne  de 
l'artillerie  de  la  garde  et  de  celle  des  3  e,  Ae,  5e  et  6e  corps.  Augmentation  de 
l'effectif  de  la  seconde  division  d'infanterie  de  la  garde  de  cinq  cents  à  sept 
cents  hommes  par  bataillon.  Même  augmentation  pour  le  corps  d'armée  de 
Silésie  (VIe)  et  pour  une  division  sur  deux  des  corps  d'armée  de  Brandebourg 
(IIP),  de  Saxe  (IVe)  et  de  Posen  (Ve).  On  ne  touche  pas  pour  le  moment  aux 
autres  corps  d'armée,  non  plus  qu'à  la  cavalerie. 

(2)  Une  copie  de  cette  circulaire  fut  envoyée  en  annexe  à  Berlin  le  3o  mars, 
à  Vienne  le  k  avril ,  et  à  Stockholm  le  a  avril. 
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temps  sur  le  dissentiment  survenu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
touchant  l'affaire  des  Duchés.  Vous  m'avez  vous-même  transmis 
à  ce  sujet  des  informations  que  j'ai  lues  avec  intérêt  et  dont  je 
vous  remercie. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  renseignements  que  la  situation 
s'est  incontestablement  aggravée  durant  ces  derniers  jours.  Nous 
ne  voulons  pas  cependant  désespérer  encore  de  la  voir  se  dénouer 
pacifiquement,  et  je  crois  trouver  une  preuve  des  véritables 
sentiments  des  deux  Puissances  à  cet  égard  dans  le  soin  que 
chacune  d'elles  apporte  à  décliner  la  responsabilité  des  éventua- 
lilés  de  guerre.  En  effet,  elles  semblent  tenir  également  l'une  et 
l'autre  à  établir  qu'elles  n'ont  pas  pris  l'initiative  des  armements. 
M.  le  Comte  de  Goltz,  à  la  fin  de  la  semaine  dernière,  m'avait 
entretenu  de  l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne,  et  m'avait  dit  que 
la  Prusse  n'avait  encore  adopté  aucune  mesure  militaire;  il 
s'était  borné  à  ajouter  que,  par  suite  des  dispositions  prises  en 
Autriche,  le  Gouvernement  prussien  craignait  de  se  voir  obligé 
de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  sûreté.  M.  de  Goltz  m'a  annoncé 
hier  que,  dans  l'état  des  choses,  la  Prusse  ne  pouvait  plus  tarder 
davantage  à  aviser  à  sa  défense,  et  que  la  mobilisation  de  la 
Landwehr  avait  été  résolue.  De  son  côté,  M.  l'Ambassadeur  d'Au- 
triche est  venu  me  trouver,  et  m'a  déclaré  que  son  Gouvernement 
n'avait  point  fait  jusqu'ici  d'armements,  qu'il  n'y  avait  eu  dans 
l'Empire  aucune  levée  d'hommes,  aucune  concentration  de 
troupes,  aucun  achat  extraordinaire  de  cbevaux,  et  que  l'on 
s'était  contenté  d'opérer  des  changements  de  garnisons  en  ren- 
forçant celles  de  Bobême,  à  la  suite  des  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  plusieurs  districts. 

L'Autriche  e<  la  Prusse  désavouent  donc  avec  une  égale  énergie 
tout  projet  d'agression.  Je  n'avais  pas  à  relever  ce  que  présen- 
taient de  contradictoire  ces  assurances  qui  m'étaient  spontanément 
apportées  par  les  deux  Ambassadeurs,  et  je  me  suis  borné  à  les 
recueillir  comme  un  indice  de  leurs  dispositions.  Sans  mécon- 
n.i il ic  la  gravité  de  la  crise  actuelle,  je  ne  verrais  d'ailleurs,  si, 
C€  qu'à  Dieu   ne  plaise,   elle  devait    aboutir  à  la  guerre,  aucune 

raison  de  modifier  notre  attitude.  Nous  avons  suivi  jusqu'ici  une 
politique  de  neutralité  dans  la  question  qui  divise  si  profon- 
dément les  deux  {fraudes   Puissances  germaniques,  et  nous  ne 
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croirions  pas  devoir  nous  en  départir  aussi  longtemps  que  la 
marche  des  événements  n'aurait  pas  mis  en  cause  des  intérêts 
plus  généraux  et  affectant  plus  directement  les  nôtres  que  ceux 
qui  sont  aujourd'hui  engagés.  En  présence  des  complications  qui 
pourraient  surgir,  je  tenais  a  vous  faire  connaître  la  manière  de 
voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 


1969.  Drouyn  de  Lhuys  a    Benedetti,   Ambassadeur  a    Berlin. 

(Minute.  Prusse,  355,  n°  20  W.) 

Paris,  3o  mars  1866. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  dépêches  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  jusqu'au  n°  inclusivement^.  Je 
vous  remercie  du  soin  que  vous  avez  mis  à  me  tenir  exactement 
informé  de  tous  les  incidents  qui  précisent  la  politique  du  Gou- 
vernement prussien  et  qui  caractérisent  son  attitude  à  l'égard  de 
l'Autriche  et  des  autres  Cours  allemandes.  Tous  les  renseignements 
qui  nous  arrivent  accusent  de  plus  en  plus  la  gravité  de  la  situa- 
tion et  les  préoccupations  qu'elle  éveille  dans  toute  l'Allemagne. 
Nous  ne  saurions  certainement  demeurer  indifférents  aux  évé- 
nements considérables  qui  semblent  se  préparer  si  près  de  nous; 
mais  nous  ne  voyons  cependant,  dans  l'état  présent  des  choses, 
aucun  motif  de  nous  départir  de  l'attitude  de  neutralité  que  nous 
avons  adoptée  dès  l'origine  du  différend  que  les  conséquences  de 
la  guerre  du  Danemark  ont  fait  naître  entre  ses  vainqueurs. 
C'est  ce  que  j'ai  expliqué  dans  une  circulaire  que  j'adresse  aux 
Agents  de  l'Empereur  en  Allemagne  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  copie  pour  votre  information  (3). 

Vous  avez  d'ailleurs  très  bien  compris,  Monsieur,  que  le  déve- 
loppement naturel  d'une  situation  prévue  ne  comportait  aucune 
modification  aux  instructions  que  vous  aviez  reçues,  et  que,  en 
les  prenant  toujours,  comme  vous  l'avez  fait,  pour  règle  de  votre 
langage  et  de  votre  conduite,  vous  vous  conformiez  exactement 

(,)  Note  au  crayon  :  tr  Je  ne  vois  ni  la  dépêche  télégraphique  ni  les  circulaires 
dans  le  dossier.» 

(2)  La  dernière  dépêche  officielle  de  Benedetti  parvenue  au  Cabinet  était 
celle  du  98  mars,  n°  51. 

M  Circulaire  du  3o  mars. 
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aux  intentions  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Vous  avez  éga- 
lement pressenti,  sans  que  j'aie  besoin  de  vous  le  dire,  que  la 
loyale  neutralité  que  nous  nous  sommes  imposée  nous  interdisait 
de  nous  entremettre  dans  les  combinaisons  et  dans  les  alliances 
que  la  Prusse  ou  l'Autriche  pouvaient  rechercher  et  poursuivre 
en  prévision  de  la  guerre  qui  menaçait  d'éclater  entre  elles. 

Nous  sommes  donc  demeurés  absolument  étrangers  au  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  dont  le  libellé  vient  d'être  arrêté 
entre  M.  le  Comte  de  Bismarck  et  M.  le  Ministre  d'Italie,  et  dont 
vous  m'avez  fait  connaître  les  dispositions  par  votre  télégramme 
du  27  de  ce  mois.  Il  ne  nous  appartenait  d'intervenir  à  aucun 
titre  dans  de  semblables  arrangements.  Nous  n'avions  pas  à 
dissuader  l'Italie  de  prendre  avec  la  Prusse  tels  engagements 
que  ses  intérêts,  dont  elle  est  seule  juge,  lui  paraîtraient  conseiller. 
Le  Gouvernement  prussien  eût  été  fondé  à  se  plaindre,  comme 
d'une  dérogation  à  notre  neutralité,  de  toute  démarche  qui  eût 
pu,  à  la  veille  d'une  lutte  décisive,  lui  faire  perdre  un  allié. 
Nous  devions,  d'autre  part,  à  l'Autriche  de  ne  pas  encourager 
le  Cabinet  de  Florence  à  faire  cause  commune  avec  son  ennemi. 
Nous  avions,  d'ailleurs,  depuis  longtemps,  dégagé  notre  respon- 
sabilité des  conséquences  de  toute  agression  dirigée  par  l'Italie 
contre  l'Autriche;  et  nous  n'aurions  pu  sans  une  contradiction 
manifeste  conseiller  au  Gouvernement  italien  de  s'engager  dans 
une  entreprise  dont  nous  avions  toujours  décliné  la  solidarité  et 
laissé  à  sa  charge  les  risques  et  les  périls.  Nous  devions  donc 
nous  abstenir  de  tout  conseil,  de  toute  incitation,  de  toute 
influence.  Nous  nous  sommes  abstenus,  ainsi  que  la  loyauté  de 
nos  intentions  nous  en  faisait  le  devoir,  et  je  ne  peux  pas  mieux 
répondre  aux  confldences  qui  nous  ont  été  faites  qu'en  consignant 
ici ,  telles  que  je  viens  de  les  exposer,  les  raisons  de  notre  abstention. 


1990.  Cintrât,   Ministre  \    Hambourg,   à   Drouyn   de   Lbuys. 

(Orig.  Hambourg,   1 56,  n°  15.) 

Hambourg,  3o  mars  1866. 
(Cabinet,  1"  ivril;  Dir.  pol.,  3  avril.) 

Vous  connaissez  exactement  aujourd'hui  la  dépêche  prussienne 
communiquée  le  ^7  de  ce  mois,  el  nous  pouvei  <mi  apprécier  toute 
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la  gravité  M.  La  Prusse  prend  prétexte  des  armements  de  l'Au- 
triche pour  faire  sentir  aux  États  de  la  Confédération  le  besoin 
d'une  réforme  fédérale,  au  point  de  vue  militaire  surtout,  les  in- 
viter à  former  autour  d'elle  une  ligue  dont  elle  serait  le  chef,  et  les 
sommer  de  déclarer  d'avance  de  quel  côté  ils  seraient  dans  le  cas 
où  la  Prusse  serait  attaquée,  ou  forcée  elle-même,  par  les  pro- 
vocations de  l'Autriche  ou  le  soin  de  sa  défense,  de  prendre 
l'agressive.  La  neutralité,  cette  dernière  ressource  des  petits  et 
des  faibles,  ne  saurait  être  admise  ni  tolérée,  mais  on  pourrait 
avoir  égard  aux  vœux  et  aux  bonnes  intentions  des  Gouver- 
nements. 

Telle  est  en  réalité  la  dépêche  que  MM.  les  Agents  diploma- 
tiques de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ont  reçu  la  mission  de  commu- 
niquer aux  Etats  confédérés.  La  première  impression  a  été  celle 
que  produit  un  coup  de  foudre.  La  gravité  de  la  situation  est 
apparue  dans  toute  son  horreur  à  ceux,  et  le  nombre  en  était 
encore  grand,  qui  se  plaisaient  à  espérer  une  solution  pacifique 
que  tant  de  motifs  puissants  recommandent  à  l'Allemagne. 
C'était  prendre  ses  désirs  pour  des  faits,  et  se  bercer  d'illusions 
que  M.  de  Bismarck  vient  de  troubler  d'une  façon  cruelle  et 
inattendue.  Les  petits  Etats  de  la  Confédération  sont,  à  l'heure 
qu'il  est,  frappés  de  stupeur,  et  ils  ne  sont  pas  éloignés  de 
considérer  le  coup  qui  vient  d'éclater  comme  leur  arrêt  de  mort^. 
Ils  se  tournent  éperdus  vers  les  grandes  Puissances  et  surtout 
vers  l'Empereur;  c'est  de  lui  qu'ils  semblent  attendre  leur  salut, 
c'est  lui  qu'ils  semblent  supplier  de  vouloir  bien  étendre  sa 
main  puissante  et  généreuse  et  les  sauver  de  la  ruine.  Le  Sou- 
verain naguère  objet  de  leur  défiance  et  de  leur  effroi  est  devenu 
soudainement  celui  qu'ils  implorent  comme  le  seul  en  état  de 
les  préserver  de  la  ruine.  Ce  changement,  bien  que  la  crainte  et 
l'instinct  de  la  conservation  l'aient,  plus  que  tout  autre  sentiment, 
amené,  n'en  est  pas  moins  un  hommage  rendu  à  l'Empereur  et 
à  la  France. 

Le  Sénat  de  Hambourg,  après  s'être  entendu  avec  ceux  de 
Brème  et  de  Lubeck,  paraît  avoir  résolu  de  répliquer  à  la  Prusse 

W  II  s'agit  de  la  circulaire  prussienne  du  a/i  mars.  Cf.  ci-dessus,  p.  56, 
note  î. 

(2>  Cf.  Rouzay,  d'Astorg,  Rciset,  Belcastel,  28  mars,  Bondy,  1"  avril. 
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qu'il  attendrait  ses  propositions  de  réforme  fédérale  avant  de 
faire  la  réponse  demandée,  et  qu'il  ne  voyait  pour  le  moment 
aucun  motif  de  se  placer  en  dehors  des  lois  et  de  la  Constitution 
fédérales. 


1991.  Le  VicOiMte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Copie.  Bavière,  ihi.) 

Munich,  3o  mars  1866,  8h3o  soir. 

Gazette  de  Bavière  (édition  du  soir).  Traduction  sommaire  : 
Le  Prince  Reuss  ayant  demandé  si  la  Prusse  pourrait  comp- 
ter sur  la  Bavière  au  cas  où  l'Autriche  l'obligerait  à  la  guerre  M, 
le  Ministre,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  répondu  : 

«La  Bavière  agira  conformément  à  ses  devoirs  fédéraux.  Celui 
qui  attaque  est  traître  et  parjure  envers  Confédération,  v 


1999.  Drouyn  de  Lhuys  a  Benedetti,    Ambassadeur   a  Berlin. 

(Minute.  Prusse,  355,  n°  21.) 

Paris,  3i  mars  1866. 

L'ensemble  des  nouvelles  qui  me  parviennent  d'Allemagne  con- 
firme les  informations  que  vous  m'avez  vous-même  transmises. 
Je  me  borne  à  vous  envoyer  la  copie  d'une  dépêche  par  laquelle 
M.  le  Duc  de  Gramont  me  signale  les  dispositions  actuelles  du 
Gouvernement  autrichien  W.  Je  ne  connais  encore  qu'impar- 
faitement l'impression  produite  par  la  dernière  circulaire  de 
M.  le  Comte  de  Bismarck  (s),  et  je  ne  suis  pas  fixé  sur  les  réso- 
lutions qu'elle  aura  pu  motiver  de  la  part  des  divers  États  alle- 
mands. Quant  à  la  démarche  olîicieuse  tentée  auprès  de  la  Cour 
de  Prusse  par  le  Cabinet  de  Londres,  et  dont  vous  avez  été  Le 
premier  à  m'averlir,  Lord  Clarendon  en  a  entretenu  également 
M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Àutergne.  .I<i  vous  adresse  ci-annexée 
la  copie  du  rapport  par  lequel  L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  me 

<  ï.  Benedetti i  16  mari,  m   19,  et  18  ma»,  n   51. 
w  Cf.  Gramont ,  ->~  mers. 

•  elle  du  l 'i  mars.  Cf.  <i  detsoe,  p.  56,  n<>i<-  i. 
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rend  compte  de  la  manière  dont  cet  incident  est  envisage'  par  le 
Gouvernement  anglais^.  Je  vous  ai  fait  connaître  dans  ma  dé- 
pêche sous  le  n°  20  (2)  l'attitude  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur observe  dans  les  circonstances  actuelles,  et  je  n'ai  pas  à 
ajouter  ici  de  nouvelles  observations. 


1093.  Drouyn  de  Lhuys  a  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Particulière  et  confidentielle.  Benedetti,  Ma  Mission  en  Prusse , 
chap.  II,  p.  77-79.) 

Paris,  3i  mars  1866. 

J'ai  lu  avec  un  grand  intérêt  les  lettres  particulières  que  vous 
m'avez  adressées  dans  le  courant  de  ce  mois.  Je  vous  en  exprime 
tous  mes  remerciements.  Si  je  les  ai  reçues  sans  y  répondre  im- 
médiatement, c'est  que  je  n'avais  rien  à  modifier  aux  instructions 
que  je  vous  ai  tracées  à  différentes  reprises.  Nous  sommes  tou- 
jours dans  les  mêmes  dispositions.  Tout  en  reconnaissant  la  gra- 
vité de  la  nouvelle  crise  à  laquelle  nous  assistons,  nous  ne  voyons 
point  dans  le  différend,  tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  de 
motif  suffisant  pour  nous  départir  de  notre  attilude  de  neutralité. 
Nous  nous  en  sommes  expliqués  en  toute  franchise  avec  la  Gour 
de  Prusse  ®.  Lorsque  nous  avons  été  interrogés  par  le  Gabinet 
de  Vienne,  nous  lui  avons  déclaré  fermement  que  nous  voulions 
rester  neutres,  bien  qu'il  nous  eût  fait  observer  que  notre  neu- 
tralité était  plus  favorable  pour  la  Prusse  que  pour  l'Autriche  M. 
Nous  attendrons  donc  le  conflit  armé,  s'il  doit  éclater,  dans  l'atti- 
tude où  nous  sommes  actuellement.  Le  Roi  lui-même  a  bien 
voulu  reconnaître  avec  vous  que  les  circonstances  présentes  n'of- 
fraient point  les  bases  de  l'accord  que  Sa  Majesté  désire  (5'.  La 
marche  des  événements  nous  fixera  sur  la  nature  et  la  portée  des 
intérêts  qui  se  trouveront  engagés,  et  l'extension  que  prendra  la 
guerre,  aussi  bien  que  les  questions  qu'elle  soulèvera,  déter- 

(1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2 5  mars. 

(2)  Du  3o  mars. 

M  Cf.  t.  VII,  p.  389,  note  3. 

(4)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Gramont,  6  mars. 

(5'   Cf.  Benedetti,  particulière,  11  mars. 
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mineront  alors  les  éléments  de  l'entente  qui  pourra  intervenir 
entre  la  Prusse  et  nous. 

Quanl  aux  négociations  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  ouvertes 
avec  Tltalie,  je  puis  vous  donner  l'assurance  qu'il  n'y  a  rien 
de  fondé  dans  ce  qui  a  été  rapporte'  à  M.  de  Bismarck  au  sujet 
d'une  intervention  de  Dotre  part  auprès  du  Cabinet  de  Florence. 
Notre  position  à  l'égard  de  l'Italie,  dans  cette  circonstance,  est 
dominée  par  deux  considérations  importantes.  D'une  part,  à  l'épo- 
que des  conférences  de  Varsovie,  nous  avons,  ainsi  que  vous  le 
savez,  déclaré  aux  Italiens  que,  s'ils  se  faisaient  les  agresseurs 
en  Vénétie,  ils  agiraient  à  leurs  risques  et  périls  M  :  nous  ne 
pouvions  pas  les  encourager  à  se  prêter  aux  ouvertures  de  la 
Prusse  sans  engager  très  gravement  notre  responsabilité.  D'autre 
part,  nous  n'avons  pas  pensé  non  plus  que  nous  dussions 
prendre  sur  nous  d'apporter  aucun  obstacle  à  l'accomplissement 
des  destinées  de  l'Italie,  en  la  détournant  de  combinaisons  qu'il 
lui  appartient  d'apprécier  dans  l'entière  liberté  de  son  jugement^. 
C'est  en  ce  sens  que  je  me  suis  exprimé  avec  M.  Nigra.  Voilà 
toute  la  vérité  sur  notre  manière  de  voir.  J'approuve  d'ailleurs 
complètement  votre  attitude  et  votre  langage,  et  je  vous  saurai 
beaucoup  de  gré  de  continuer  à  me  tenir  aussi  bien  informé  de 
tous  les  détails  de  cette  crise. 


1994.  Drouyn  de  Lhuys  au  Bakon  de  Talleyrand,  Ambassadeur 
a  Saint-Péteksbourg.  (Minute.  Russie,  236,  n°  24.) 

Paris,  3i  mars  1866. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  27  inclusivement (i).  Je  ne  puis  que  donner 
une  entière  approbation  aux  considérations  que  vous  ave/.  dé\<i- 

1  11  pénible  qu'il  y  ait  ici  une  erreur  et  qu'il  s'agisse  en  réalité  des  con- 
férences de  Gastein.  Les  propos  rappelés  sont,  <mi  effet,  mentionnés  dans  une 
dépêche  de  Nigra  du  i3  août  i865  (cf.  i.  VI,  p.  6i6,  noie  t  ). 

ttc  dernière  partie  de  la  dépêche,  relative  aux  négociations  avec  l'Italie, 
est  résumée  par  Emile  Olliti  si  il.  Mil,  p.  55-56). 
W   Du  a  i  mars. 
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loppées  à  M.  le  Prince  Gortchakoff  au  sujet  des  Principautés  mol- 
do-valaques.  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'il  est  d'avis ,  avec  nous,  de  tenir 
compte  du  vœu  des  populations  et  de  le  prendre  pour  base  des 
résolutions  ultérieures  de  la  Conférence.  Je  regrette  toutefois  que 
vous  ne  l'ayez  point  trouvé  aussi  favorablement  disposé  pour 
l'union  que  nous  l'aurions  désiré.  Il  vous  a  dit  à  ce  propos  que  la 
Russie  n'avait  jamais  approuvé  cette  combinaison  qu'avec  tiédeur, 
et  qu'elle  ne  l'avait  défendue  dans  la  Conférence  de  1 858  que  par 
un  effet  de  ses  dispositions  amicales  envers  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

Nous  avons  conservé  la  plus  favorable  impression  des  rapports 
que  M.  le  Prince  Gortchakoff  a  bien  voulu  vous  rappeler,  et 
j'ajouterai  que  la  reconnaissance  pour  les  services  rendus  ne 
pèsera  jamais  à  notre  souvenir.  Je  tiens  toutefois  à  établir  ici, 
Monsieur  le  Baron,  que,  en  employant  nos  efforts  en  i858  pour 
faire  prévaloir  l'union  des  Principautés,  nous  ne  poursuivions 
aucun  intérêt  particulier.  Nous  n'en  avons  d'autres  dans  ces  contre'es 
que  ceux  qui  nous  sont  communs  avec  toutes  les  Puissances.  Nous 
avons  conseillé  de  réunir  la  Moldavie  et  la  Valachie  sous  un  seul 
et  même  Gouvernement,  parce  que  cette  combinaison  nous  pa- 
raissait la  plus  conforme  aux  vues  bienveillantes  des  Cabinets 
pour  les  populations  et  la  plus  propre  à  faire  régner  parmi  elles 
la  tranquillité  qui  est  une  condition  de  paix  pour  l'Orient.  En  un 
mot,  nous  avons  agi  uniquement  en  vue  d'un  intérêt  général  et 
européen.  Il  nous  a  paru  d'autant  plus  naturel  à  cette  époque  de 
voir  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  appuyer  nos  idées  en  faveur 
de  l'union  qu'il  a  été  le  premier  à  prononcer  ce  mot.  La  Russie 
en  effet  nous  a  devancés  dans  l'exposé  des  raisons  sur  lesquelles 
se  fonde  le  vœu  des  Moldo-Valaques.  J'en  trouve  la  preuve  dans 
le  règlement  organique  élaboré  pour  la  Valachie  en  i832  sous 
les  inspirations  du  Gouvernement  russe.  En  voici  les  termes  eux- 
mêmes  : 

«  L'origine,  la  religion,  les  mœurs,  l'unité  de  langage  de  ces 
deux  Principautés,  l'identité  de  besoins  sont  des  éléments  suf- 
fisants pour  cimenter  une  union  plus  grande,  union  qui  n'a  été 
empêchée  et  retardée  jusqu'ici  que  par  des  circonstances  défa- 
vorables. Les  résultats  heureux  qui  en  découleraient  pour  les  deux 
Principautés,   les   conséquences   avantageuses   qui  dériveraient 
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d'un  rapprochement  plus  intime  entre  ces  deux  peuples  ne  peu- 
vent être  mis  en  doute  par  personne.  Nous  avons  donc  posé  les 
commencements  et  les  bases  de  cette  union  dans  le  règlement 
organique,  en  établissant  des  assises  uniformes  de  législation 
dans  les  deux  provinces,  r> 

Il  était  impossible  de  s'exprimer  avec  plus  de  raison  et  de  force, 
et,  ayant  à  développer  dans  la  seconde  réunion  de  la  Conférence 
la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  je  n'ai 
cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  m'en  référer  à  ce  passage 
du  règlement  organique  de  la  Valachie  et  de  le  citer  textuelle- 
ment^). 

En  défendant  avec  nous  l'union  en  i858,  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  soutenait  donc  une  opinion  qui  lui  était  per- 
sonnelle pour  le  moins  autant  qu'à  nous  ;  je  ne  saurais  voir  dans 
les  circonstances  auxquelles  le  Prince  Gortcbakoff  a  fait  allusion 
une  raison  de  se  montrer  moins  attaché  à  une  idée  dont  la  Russie 
a  pris  l'initiative  dès  l'année  i832.  Elle  l'avait  puisée  au  surplus 
dans  le  vœu  justement  pressenti  des  populations,  et  nous  nous 
félicitons  de  savoir  qu'en  définitive  elle  est  disposée,  comme 
toutes  les  autres  Puissances,  à  s'en  rapporter  sur  ce  point  au  vote 
que  la  Conférence  décidera  de  provoquer. 


1995.  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 
à  Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Florence.  (Minute.  Russie, 
236,  n°  25.) 

[Paris,]  3i  mars  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  rend  compte  aux  Agents  diplomatiques  à 
Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Florence,  de  la  séance  tenue  le  jour 
même  par  la  Conférence  de  Paris  W.  La  Conférence  est  déjà  dé- 
bordée par  les  événements.  Le  Gouvernement  provisoire  de  Bu- 
carest  \i<'iil  de  dissoudre  l'Assemblée  et  d'en  convoquer  une  nou- 

'     Cf.  le  protocole  de  la  seconde  conférence,  publié  dans  les  Arrh.  dipiom,  , 

I867,    t.   II,   p.    031. 

(,/  Cf.  le  prolocoiede  la  quatrième  léaace  dans  les  Arc  h.  aVjyfsw*.,  18671 
t.  II,  ji.  633.        La  troisième  iéaace1  telle  do  18  mars,  *vai(  été*  unique- 

inenl  consacrée  à  la  question  de  la  navigation  sur  le  lias  Danube. 
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velle  M.  La  Conférence  est  placée  dans  l'alternative  ou  de  prendre 
sans  retard  un  parti  ou  de  résigner  son  mandat.  Mais  les  Pléni- 
potentiaires, tout  en  reconnaissant  le  caractère  grave  de  la  situa- 
tion, ont  pour  la  plupart  déclare',  après  celui  de  Russie,  qu'ils 
n'avaient  pas  reçu  les  instructions  qu'ils  avaient  demandées  à 
leurs  Gouvernements.  La  séance  n'a  été  pour  eux  qu'une  occasion 
d'échanger  leurs  impressions  et  leurs  vues  personnelles.  Drouyn 
de  Lhuys  a  exposé  que  l'appel  fait  aux  populations  moldo-vala- 
ques  parla  convocation  d'une  nouvelle  Assemblée  n'était  point  en 
opposition  avec  les  vues  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  que, 
quant  au  Prince  étranger,  le  vœu  des  populations  ne  lui  parais- 
sait pas  moins  légitime.  Il  regrette  l'opposition  que  cette  dernière 
combinaison  a  rencontrée  de  la  part  de  plusieurs  Puissances.  Il 
regrette  encore  plus  que  le  recours  à  une  Assemblée  unique  n'ait 
pas  été  adopté  tout  d'abord  par  la  Conférence,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  en  présence  d'une  mesure  prise  en  dehors  d'elle.  Il 
n'y  a  que  trois  partis  à  prendre:  laisser  les  populations  maîtresses 
entièrement  de  disposer  de  leurs  destinées  ;  les  diriger  et  les 
satisfaire  en  prenant  des  résolutions  promptes  et  équitables;  leur 
imposer  nos  résolutions  par  la  force.  Le  premier  parti  ne  con- 
trarierait pas  le  Gouvernement  impérial;  le  second  serait  le  meil- 
leur; le  troisième,  à  supposer  qu'il  trouvât  des  partisans,  ouvrirait 
la  voie  aux  plus  graves  complications.  Ce  serait  autoriser  la  Tur- 
quie à  une  occupation  militaire  qui  ne  tarderait  pas  à  ramener 
les  Russes  à  Iassy  et  à  Bucarest.  Drouyn  de  Lhuys  prie  ses  Agents 
de  communiquer  confidenlieliement  ces  observations  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  la  Puissance  auprès  de  laquelle  ils  sont 
accrédités  (2).] 

(1)  C'est  le  3o  mars  que  la  lieutenance  princière  avait  décidé  la  dissolution 
de  la  Chambre,  la  prorogation  du  Sénat  et  la  convocation  des  collèges  électoraux 
(cf.  Charles  1er,  roi  de  Roumanie,  par  Demètre  Sturdza,  t.  1er,  p.  55).  Ces  me- 
sures avaient  été  portées  à  la  connaissance  de  Drouyn  de  Lhuys  par  un  télé- 
gramme de  Tillos,  du  3o  mars,  et  par  un  télégramme  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Roumanie,  Ghika,  qui  avait  été  transmis  par  l'agent  de 
la  Roumanie  à  Paris,  Ralatchano.  (Turquie,  Bucarest,  27.) 

W  Une  dépêche  analogue  fut  envoyée  à  Londres  le  lendemain  (Angleterre, 
737,  n°  33).  Drouyn  de  Lhuys  ajoutait,  en  terminant,  qu'il  ne  pouvait  croire 
que  le  Cabinet  anglais  rrfùt  disposé  à  suivre  une  politique  qui  conduirait  à  un 
pareil  but»  (l'occupation  militaire  turque  et  l'intervention  russe).  Il  exprimait 
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1996.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  X  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  î&i ,  n°  30.) 

Dresde,  3i  mars  1866. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol.,  h  avril.) 

Tous  les  Gouvernements  allemands,  sans  en  excepter  ni  la 
Hesse  ni  même  le  Hanovre,  ont  répondu  à  la  circulaire  prus- 
sienne rrqu'à  Francfort  seul  se  trouvait  la  solution  des  difficultés 
énoncées»  (1).  Cette  unanimité  dans  la  manière  de  voir  de  l'Alle- 
magne est  de  nature  à  fixer  l'attention  et  à  fournir  un  argument 
puissant  aux  personnes  qui  seraient  occupées,  dit-on,  en  ce  mo- 
ment à  désiller  les  yeux  du  Roi  de  Prusse  et  à  lui  faire  voir  la 
vérité  de  la  situation,  sur  laquelle  on  l'entretiendrait  très  soigneu- 
sement, par  des  moyens  peu  licites,  dans  une  ignorance  complète. 

Une  copie  de  la  circulaire  prussienne  a  été'  remise,  sur  sa 
demande,  au  Baron  de  Beust.  Ce  Ministre  n'y  a  pas  retrouvé 
certaines  expressions  qui ,  à  la  première  lecture  qu'on  lui  en  avait 
faite (2),  lui  avaient  paru  donner  à  cette  démarche  un  caractère 
comminatoire  d'une  grande  portée.  La  partie  concernant  la  con- 
duite constante  dos  États  secondaires  envers  la  Prusse  lui  a  sur- 
tout semblé  adoucie.  Il  est  des  mots  sur  lesquels  il  a  discuté 
longtemps  avec  xM.  de  Schulenburg  qui  ne  se  trouvent  pas  repro- 
duits. Dans  ce  document,  la  Prusse  se  dit  «  menacée»  !  Jusqu'ici 
il  était  entendu  entre  la  Bavière,  la  Saxe,  etc.,  etc.,  que  l'on  ne 
prendrait  pas  les  devants  à  Francfort,  où  Ton  attendrait  l'Autriche, 
qui  devait  faire  la  première  démarche.  Aujourd'hui  que  la  Prusse 
se  représente  comme  à  la  veille  d'être  attaquée,  c'est  à  la  Diète  à 
pourvoir  à  sa  sûreté,  et  on  serait  en  droit  de  se  servir  de  l'in- 
cident soulevé  par  celte  Puissance  pour  saisir  l'Assemblée  fédé- 

l.i  confiance  que  l'Angleterre  ferait  sans  doute  avec  le  Gouvernement  impérial 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  f  pour  empocher  cette  question  de  prendre  une 
tournure  aussi  fâcheuse».  La  France  attachait  rnn  très  grand  prix  au  con- 
cours anglais  dans  les  délibérations  actuelles*,  et  ii  olait  à  souhaiter  que  lord 
Cowley  reçût  ses  instructions  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

(l)  Cf.  Forlli-Houen,  97  mars,   n0'  36  et  '27;  Belcastel,    98  mars;  Cintrai, 

30  mars;  des  Méloises,  télégramme,  3o  mars,  ci,  ci-après,  des  Méloiies, 

31  mars;  Bondy,  1"  avril:  Damrémont,  a  avril;  Heisel ,  'À  avril;  d'Astorg, 
10  avril. 

{i>  Cf.  Fortb-Rouen,  97  mari,  n'  26* 
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raie  de  la  question  au  point  de  vue  pose'  par  le  Cabinet  de  Berlin. 
L'Autriche,  qui  ne  poursuit  qu'une  solution  pacifique  du  diffé- 
rend, ne  saurait  se  refuser  de  se  rallier  à  cette  démarche  en  sanc- 
tionnant les  engagements  qu'elle  a  déjà  pris  au  sujet  de  la 
manière  de  terminer  l'affaire  des  Duchés.  On  serait  sûr,  dans  des 
conditions  posées  ainsi,  de  réunir  la  majorité  en  faveur  d'une 
décision  qui  ne  serait,  il  est  vrai,  pas  tout  à  fait  conforme  aux 
intentions  du  Gouvernement  prussien ,  mais  qu'il  aurait  l'air  d'avoir 
provoquée.  Tel  est,  pour  le  moment,  le  projet  du  Baron  de  Beust, 
qu'il  a  soumis  à  son  Collègue  de  Bavière  ;  mais  M.  de  Pfordten, 
qui  se  montre  généralement  1res  passif  dans  toutes  ces  affaires, 
a  trouvé  bon  d'aller  passer  quelques  jours  à  la  campagne,  sous 
le  prétexte  de  se  reposer  de  ses  fatigues. 

A  ce  propos,  les  journaux  font  beaucoup  voyager  le  Ministre 
saxon,  qui,  après  s'être  rendu  à  Leipzig  où  il  s'est  rencontré  avec 
M.  de  Watzdorff,  est  rentré  à  Dresde,  n'étant  resté  que  quelques 
heures  absent. 

En  attendant,  les  nouvelles  de  Berlin  continuent  d'être  des 
plus  alarmantes.  On  parle  de  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  des 
régiments  des  gardes,  ainsi  que  de  la  mobilisation  des  quatrième, 
cinquième  et  sixième  corps  d'armée,  qui  prendraient  position 
dans  les  provinces  de  Saxe,  de  Posen  et  de  Silésie  (1).  Il  est  ques- 
tion aussi  de  la  mobilisation  du  troisième  corps  d'armée.  Ces 
bruits  sont  assez  sérieux  pour  que  le  Gouvernement  saxon  songe 
à  mettre  en  sûreté  sa  petite  armée,  pour  le  moment  dispersée  en 
détachements  qui  pourraient  être  facilement  enlevés  dans  un  coup 
de  main.  On  les  concentrerait  sur  un  point  éloigné  de  la  fron- 
tière. Que  ne  dira-l-on  pas  à  Berlin  lorsqu'on  y  apprendra  cette 
mesure  ?  Et  cependant  elle  est  commandée  par  les  plus  simples  lois 
de  la  prudence.  Quant  à  l'Autriche,  Monsieur  le  Ministre,  elle 
paraît  être  bien  résolue  à  ne  pas  ouvrir  les  hostilités  et  à  se  lais- 
ser plutôt  attaquer  chez  elle.  Elle  ne  commettra  pas  la  même 
faute  qu'en  t85<).  Alors  elle  avait  mis  toutes  ses  armées  sur  pied, 
et  l'état  de  ses  finances  lui  faisait  une  nécessité  d'accélérer  la 
guerre.  Je  me  suis  trouvé  aujourd'hui  avec  une  personne  sûre  qui 
revenait  de  visiter  un  parent  qu'il  a  dans  l'armée  autrichienne 

M  Cf.  Benedetti,  29  mars,  et  la  note. 
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en  Bohême,  et  cette  personne  m'a  assuré  que,  à  l'exception  de 
l'envoi  en  Bohême  des  deux  régiments  de  Wurtemberg  et  de 
Hanovre ,  composés  de  Bohèmes  pouvant  facilement  se  recruter  sur 
les  lieux  mêmes,  il  n'avait  été  pris  encore  aucune  autre  mesure 
de  guerre.  Jusqu'ici,  pas  un  homme  n'a  été  appelé,  il  n'a  pas  été 
acheté  un  seul  cheval ,  et  les  compagnies  ne  comptent  encore  que 
soixante-quinze  hommes  au  lieu  de  deux  cents.  La  cavalerie  peut 
également,  il  est  vrai,  se  recruter  facilement  sur  les  lieux  mêmes. 
Pour  le  moment,  pas  un  seul  florin  n'a  été  aventuré.  Un  jour, 
l'autorité  supérieure  militaire  reçut  l'ordre  de  metlre  l'armée  sur 
le  pied  de  guerre,  mais,  dans  la  journée  même,  un  contre-ordre 
arrivait.  Une  compagnie  doit  prendre  ce  soir  position  à  Boden- 
hach,  le  point  de  la  frontière  autrichienne  où  passe  le  chemin 
de  fer  de  Dresde  à  Vienne.  Cette  compagnie  ne  compte  que 
soixante-quinze  hommes.  Je  crois  ces  derniers  renseignements  par- 
faitement exacts.  Les  hommes  en  congé  des  excellents  régiments 
bohèmes  se  trouvent  en  Bohème.  En  y  réunissant  tous  les  ré- 
giments de  cette  nation,  on  aurait  rapidement  et  économiquement 
les  soldats  qu'on  rappellerait  sous  les  drapeaux.  Il  n'en  sera 
pas  de  même,  il  est  vrai,  pour  les  régiments  italiens,  dont  les 
dépôts  sont  fort  éloignés. 

De  Tœplilz  à  Zittau,  sur  une  frontière  très  étendue,  l'Autriche, 
à  l'heure  qu'il  est,  ne  compterait  pas  cent  mille  hommes.  Mais 
les  éléments  qui  se  trouvent  réunis  dans  ces  contrées  sont  d'une 
nature  telle  que,  la  Prusse  venant  à  attaquer,  l'armée  s'y  trou- 
erait rapidement  sur  le  pied  de  guerre.  Le  Général  de  Gondre- 
court,  un  des  meilleurs  ofïiciers  de  l'armée  autrichienne,  qui 
commandait  une  citadelle  près  de  la  frontière,  vient  d'être  appelé 
à  un  commandement  supérieur,  probablement  pour  servir  sous 
les  ordres  du  Général  Clam  Gallas,  dans  le  cas  où  le  Comte,  qui 
n'a  pas  beaucoup  brillé  en  Italie  et  qui  depuis  n'inspire  pas  une 
grande  confiance,  prendrait  le  commandement  en  chef  de  l'armée. 
Le  Général  de  Gondrecourt,  qui  est  son  ami,  serait  aussi  son 
guide  et  son  conseil  devant  l'ennemi. 

M.  le  Comte  de  Barrai  est  attendu  lundi  prochain  à  Dresde  W. 

1    Barrai  avail    été  accrédité  aupréi  des  cours  allemande!  ugnatairea  du 

trait*'-  de  commerce  conclu  1<'  3l  <l<<'cmbre  i8()5  entro  Tltalie  et  le  Zollverein 
et  ratifia  i\  Berlin  le  i3  mars  1 866. 
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Il  y  a  concert  le  soir  à  la  Cour.  Le  Diplomate  italien  présentera 
ses  lettres  de  créance  quelques  instants  avant  le  concert,  auquel 
il  sera  invité  à  assister.  Le  lendemain,  il  y  aura  en  son  honneur 
un  grand  diner  à  la  Cour.  Des  démarches  ont  été  faites  auprès 
du  Comte  de  Barrai  pour  qu'il  vînt  à  Dresde  avant  de  se  risquer 
à  Hanovre.  On  est  toujours  dans  l'incertitude  au  sujet  des  dis- 
positions du  Roi  Georges.  On  craint  qu'il  ne  se  refuse  à  recevoir 
l'Envoyé  d'Italie.  Je  disais  tout  dernièrement  que  ce  Diplomate 
cherchait  à  mettre  sa  Cour  en  garde  contre  les  imprudences  que 
pourrait  bien  faire  commettre  M.  de  Bismarck.  L'information 
était  donnée  de  Paris;  aujourd'hui,  de  Berlin,  on  écrit  que  les 
négociations  avec  l'Italie  se  suivent  avec  une  grande  énergie,  et 
que  tout  annonce  que  l'on  se  serait  déjà  entendu  sur  les  points 
principaux  d'une  alliance.  Le  Comte  de  Barrai  est  assez  habile 
et  assez  expérimenté  pour  savoir  le  cas  que  l'on  fait  à  Berlin  des 
engagements  pris.  M.  de  Bismarck  veut  les  Duchés.  Le  jour  où 
l'Autriche  les  lui  cédera,  il  abandonnera  tout  le  reste,  et,  s'il  ne 
peut  pas  nier  sa  signature  comme  il  nie  journellement  sa  parole, 
il  dira  qu'il  a  agi  sous  la  pression  d'une  force  majeure  dont  son 
pays  ne  saurait  subir  les  conséquences. 

P.-S.  —  icr  avril.  —  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre 
Excellence  la  traduction  d'une  communication  semi-officielle  de 
Vienne  à  la  Gazette  de  Dresde  sur  les  armements  de  l'Autriche  en 
Bohême.  Votre  Excellence  y  trouvera  la  confirmation  des  infor- 
mations que  je  donne  plus  haut  dans  cette  dépêche.  Il  n'est  pas 
une  seule  feuille  qui  ne  parle  de  quelque  mesure  militaire  sur 
tel  ou  tel  point  de  la  Prusse.  Cependant  la  police  de  Breslau, 
d'après  l'ordre  de  l'autorité  supérieure,  vient  d'enjoindre  aux 
journaux  de  s'interdire  à  l'avenir  toute  publication  de  cette  nature. 
Le  plus  grand  calme  continue  de  régner  dans  tous  les  esprits  en 
Saxe.  On  ne  pourra  pas,  du  moins  à  Berlin,  accuser  le  Gou- 
vernement saxon  d'avoir  cherché  à  soulever  les  passions  populaires 
contre  le  pays  voisin.  La  chose,  cependant,  ne  serait  pas  difficile. 
Le  jour  où  le  Boi  Jean  viendrait  à  quitter  sa  capitale  pour  se 
mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  sera,  cependant,  un  moment 
dur  à  passer. 

Un  journal  de  Leipzig  ordinairement  à  la  solde  de  la  Prusse  ter- 
mine un  long  article  sur  les  difficultés  pendantes  de  la  manière 


31  MARS  1866.  129 

suivante:  «Paix,  paix!,  s'écrie  l'auteur  de  cet  article;  déjà  les 
ennemis  de  l'Allemagne  espèrent  qu'elle  va  se  déchirer  elle- 
même!  Ravissons  leur  ce  triomphe,  ainsi  que  le  hutin  qu'ils  espè- 
rent faire  sur  nous.  r> 


1999.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  1  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig. 
Hollande,  665,  n°  16  W.) 

La  Haye,  3i  mars  1866. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol.,  k  avril.) 

Malgré  l'indifférence  habituelle,  et  pour  ainsi  dire  systéma- 
tique, de  l'esprit  public  en  Hollande  à  l'égard  des  questions  de 
politique  étrangère ,  on  s'inquiète  beaucoup  ici  du  conflit  imminent 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  J'ai  eu  plus  d'une  fois  l'honneur  de 
signaler  à  Votre  Excellence  les  appréhensions  que  causent  en 
Hollande  les  tendances  envahissantes  et  les  aspirations  maritimes 
du  Cabinet  de  Berlin,  surtout  depuis  que  M.  de  Bismarck  a  été 
placé  à  sa  tête,  et  qu'il  a  hautement  proclamé  dans  les  Duchés 
de  l'Elbe  sa  politique  d'annexion.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  dire 
de  quel  côté  sont  les  sympathies  néerlandaises  dans  la  crise  qui 
menace  l'Allemagne  et  peut-être  l'Europe  entière.  Elles  seraient 
acquises  à  l'Autriche,  quand  bien  même  la  modération  relative 
de  cette  Puissance  dans  le  Holstein  ne  contrasterait  pas  avec  les 
procédés  de  la  Prusse  en  Sleswig.  J'ajoute  qu'il  a  été  placé  en 
Hollande  une  quantité  considérable  de  valeurs  autrichiennes, 
dont  la  dépréciation  n'est  pas,  dans  ce  pays  positif,  de  nature  à 
concilier  la  faveur  publique  à  la  politique  prussienne. 

Quelque  inévitable  que  paraisse  maintenant  la  guerre  entre 
les  deux  grandes  Puissances  allemandes,  on  cherche  encore,  par 
une  sorte  de  sentiment  intuitif  plutôt  que  par  suite  de  faits  et  de 


,J  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lliuys:  «L'Angleterre 
n'a  pas  fait  à  Berlin  de  démarche  officielle.  Lord  (llarendon  n'a  écrit  qu'une 
lettre  particulière.  Cette  ouverture  i  «;i<;  déclinée  par  la  Prusse.  Noua  avons 
appris  presque  en  même  tempe  l<-  l'ail  de  la  démarche  et  l'insuccès.  Noua  n'avions 

BOUC   pal  a  nous  y  associer,  mais  nous  n'avons  lais<«;  échapper  aucune  occasion 

de  recommander  la  paix.  V  cel  égard,  nos  rœui  sonl  notoires;  nuis  Pen- 
trafnement  «les  passions  <'n  Ulemagne,  la  nécessité  <1<-  ne  pas  surexciter  l's 
esprits  par  l'apparence  (rime  intervention  étrangère,  etc.,  etc.,  etc.* 
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raisonnements,  à  l'envisager  comme  impossible,  et  on  espère 
qu'au  dernier  moment  elle  sera  conjurée.  C'est  en  ce  sens,  me  dit 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qu'écrivent  tous  les  Agents 
diplomatiques  néerlandais,  y  compris  le  Minisire  des  Pays-Bas  à 
Vienne (1).  On  sait  que  le  Cabinet  britannique  a  fait  à  Berlin 
une  démarche  officielle^  dans  le  sens  du  maintien  de  la  paix, 
et  M.  Cremers  m'a  demandé  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
ne  s'y  associerait  pas.  J'ai  répondu  que,  jusqu'à  présent  du  moins, 
je  ne  croyais  pas  qu'il  l'eût  fait,  mais  que  certainement  Votre 
Excellence,  à  Paris,  et  l'Ambassadeur  de  l'Empereur,  à  Berlin, 
faisaient  entendre  à  la  Prusse  des  conseils  amicaux  qui  ont  sou- 
vent plus  de  portée  que  des  démonstrations  diplomatiques.  On 
paraît  du  reste  persuadé  ici  de  notre  sincère  désir  d'éviter  toute 
participation  à  la  guerre  qui  se  prépare,  mais  on  se  demande  si 
une  Puissance  comme  la  France  pourra  n'y  être  pas  entraînée 
malgré  elle,  surtout  si  l'Italie  ne  résiste  pas  à  la  tentation  d'atta- 
quer l'Autriche.  Ace  dernier  égard,  je  vois  de  vives  appréhensions 
chez  mon  Collègue  d'Italie^. 

La  récente  circulaire  par  laquelle  M.  de  Bismarck  a  mis  les 
Gouvernements  confédérés  en  demeure  de  se  prononcer  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche ^  n'a  pas  été,  jusqu'à  présent,  communiquée 
au  Cabinet  de  La  Haye. 

[Nouvelles  diverses.] 


1999.  Le  Vicomte  desMéloizes,  Ministre  a  Munich,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Bavière ,  2 k î ,  n°  1 3.) 

Munich,  3i  mars  1866. 
(Cabinet,  a  avril;  Dir.  pol.,  h  avril.) 

[Le  Vicomte  desMéloizes  envoie  à  Drouyn  de  Lhuys  la  tra- 
duction de  l'article  de  la  Gazette  de  Bavière  auquel  il  faisait  allu- 
sion dans  son  télégramme  du  3o  mars.] 

Cette  déclaration  et  la  publicité  qui  lui  est  donnée  accusent 

(1)  Le  baron  Heeckeren  de  Beverswaard. 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a  5  mars. 
Œ  Carutti  di  Cantogno. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  68,  note  a. 


31  MARS  1866.  131 

plus  nettement  que  le  Gouvernement  bavarois  ne  l'avait  fait 
jusqu'ici  la  conduite  qu'il  entend  suivre,  et,  bien  que  la  pensée 
y  soit  encore  enveloppée  d'une  sorte  d'ambiguïté,  elle  ne  s'en  dé- 
gage pas  moins  évidente.  Les  situations  ne  prêtent,  quant  à  pré- 
sent, à  aucune  équivoque,  et,  comme  me  le  faisait  observer 
dernièrement  M.  de  Pfordten,  il  est  à  présumer  que  l'Autriche 
ne  commettra  pas  cette  fois  la  même  faute  qu'en  i85g. 

Le  Cabinet  de  Vienne  est  donc  désormais  assuré  du  concours 
de  la  Bavière.  Ce  concours  lui  sera  donné  sans  entraînement, 
sous  l'impression  de  griefs  qui  ne  seront  point  facilement  oubliés, 
mais  il  sera  donné  entier.  Le  Gouvernement  bavarois  attendra 
seulement  pour  agir  que  la  Diète  fédérale  ait  été  saisie  et  la  lutte 
décidément  engagée. 

En  se  renfermant  ainsi  dans  la  stricte  limite  de  ses  obligations 
fédérales,  il  restera  d'accord  avec  le  sentiment  public,  qui,  tout 
en  n'ayant  aucun  penchant  pour  la  guerre,  comprendra  l'impos- 
sibilité de  l'éviter. 


AVRIL   1866. 

k  avril Cinquième  séance  de  la  Confe'rence  de  Paris  relative 

aux  Principautés  danubiennes. 

8  avril Signature  à  Berlin,  par  le  Comte  de  Barrai,  le  Général 

Govone  et  le  Comte  de  Bismarck,  du  traité  enlre 
l'Italie  et  la  Prusse. 

9  avril Diète  germanique  :  motion  de  la  Prusse  tendant  à  ré- 

former la  Constitution  fédérale. 

1 1  avril.  ....  Décret  de  la  lieutenance  princière  de  Roumanie  invitant 
le  peuple  roumain  à  se  prononcer  par  un  plébiscite 
sur  la  candidature  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern. 

1 5  avril Emeutes  à  lassy. 

20  avril Plébiscite  pour  l'élection  du  Prince  Charles  de  Holien- 

zollern; le  Prince  est  élu  par  689,965  voix  contre  22  U. 

2 1  avril Diète  germanique  :  la  motion  de  la  Prusse  sur  la  ré- 

forme de  la  Constitution  fédérale  est  transmise  à  une 
commission  spéciale  de  neuf  membres. 

22  et  2  3  avril.  .    Conférence  des  Ministres  de  Saxe,  Bavière,  Wurtem- 

berg ,  Bade ,  Hesse-Darmstadt  et  Nassau ,  à  Augsbourg. 

2A  avril Sixième  séance  de  la  Conférence  de  Paris  relative  aux 

Principautés  danubiennes. 

26  avril Diète  germanique  :  élection  de  la  commission  de  neuf 

membres  chargée  d'examiner  la  motion  prussienne 
du  9  avril. 

28  avril Italie  :  le  Gouvernement  ordonne  la  mobilisation  de 

l'armée. 

3o  avril Italie  :  la  Chambre,  à  l'unanimité,  accorde  au  Gouver- 
nement la  faculté  de  pourvoir  par  tous  les  moyens 
convenables  aux  besoins  de  la  défense  de  l'Etat  jus- 
qu'à la  fin  de  juillet. 


1999.  Beinedetti,  Ambassadeur  à   Berlin,  À   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  h  A.) 

Berlin,  Ie*  avril  1866. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol. ,  5  avril.) 

M.  de  Bismarck  est  de  nouveau  retenu  chez  lui  par  l'état  de  sa 
santé W,  et  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  le  rencontrer,  mais  j'ai 

fl)  Cf.  Benedelti,  26  mars,  n°  48,  et  27  mars,  particulière. 
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appris  qu'il  a  reçu  hier  le  Représentant  du  Cabinet  de  Vienne  ; 
dans  cette  entrevue,  M.  le  Comte  Karolyi  lui  a  renouvelé,  dans 
une  communication  écrite,  les  déclarations  qu'il  lui  avait  déjà 
faites  verbalement  au  sujet  des  armements  de  l'Autriche  W. 
J'ignore  si  cette  pièce  est  une  note  de  M.  le  Comte  Karolyi  lui- 
même  ou  une  dépêche  du  Comte  de  Mensdorfî  dont  il  aurait 
laissé  copie  (2),  mais  elle  maintient  dans  tous  les  cas  que  le  Gou- 
vernement impérial  a  été  conduit  à  prendre  quelques  dispositions 
militaires  par  les  troubles  qui  ont  éclaté  en  Bohême,  beaucoup 
plus  que  par  ses  dissentiments  avec  la  Prusse,  et  elle  affirme  que 
ces  préparatifs  ne  sauraient  avoir  d'ailleurs  qu'un  caractère  dé- 
fensif,  l'Autriche  repoussant  hautement  toute  pensée  d'agression 
contre  l'un  de  ses  Confédérés  ;  elle  se  termine  en  exprimant  le 
vœu  que  la  Prusse  n'aura  aucune  difficulté  pour  donner  au 
Cabinet  de  Vienne  les  mêmes  assurances.  M.  de  Bismarck  a 
annoncé  au  Ministre  d'Autriche  qu'il  répondra  à  cette  communi- 
cation dans  le  mode  où  elle  lui  a  été  faite. 


1980.  Benedetti,  Ambassadeur   \  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  55.) 

Berlin,  ier  avril  1866. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pot.,  5  avril.) 

[La  Gazette  natioîiale  de  Berlin  a  publié  la  circulaire  prussienne 
du  24  mars  aux  Cours  allemandes (3).  La  plupart  des  Cours  se- 
condaires y  ont  répondu  verbalement,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  Représentants  à  Berlin  W.  Elles  ont  rappelé  que  le  Pacte 
fédéral  avait  prévu  le  cas  d'un  conflit  entre  deux  ou  plusieurs 
Confédérés;  que,  en  vertu  de  l'article  XI  de  ce  Pacte (5),  celle  des 


M  Cf.  Benedetti,  26  mars,  n°  48. 

w  Le  texte  de  li  noie  de  Karolyi  à  Bismarck,  en  date  du  Si  mars,  1  été* 
publie  dans  \e§  Arch.  diphm.,  186G,  t.  11,  p.  363-364;  Cf.  Stkl,  t.  IV, 
I».  338. 

M   Cf.  Benedetti,    a  G    mars,  n"  49,  el  i8  mars,  m"  51,   et  Arch.  dqplom., 

18GG,  t.  Il,  p.  353-357. 

(*>  Cf.  ci-dessus,  p.  ia5,  note  1. 

W  Cf.  t.  V,  p.  71,  note  1. 
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Puissances  confédérées  qui  prendrait  l'initiative  d'une  agression 
se  mettrait  en  dehors  du  droit  fédérai,  et  qu'il  appartiendrait  à 
la  Diète  d'aviser  contre  elle. 

Que  fera  la  Prusse?  Si  le  Comte  de  Bismarck  est  autorisé  à 
donner  suite  à  ses  projets,  «-il  saisira  la  Diète  de  sa  proposition 
tendant  à  reviser  le  Pacte  fédéral».  Or  les  Ministres  allemands 
«  sont  unanimes  à  penser  que  l'Assemblée  de  Francfort  rejettera 
une  semblable  ouverture,  et  ils  se  demandent  ce  que  la  Prusse 
tentera  dès  ce  moment».  C'est  la  question  que  se  pose  également 
Benedetti,  et  il  lui  est  toujours  impossible  «de  pressentir  les 
expédients»  auxquels  le  Comte  de  Bismarck  pourra  recourir 
«f  pour  amener  l'explosion  du  conflit  qu'il  recherche  avec  l'Au- 
triche W».  Le  sentiment  de  ces  difficultés  enhardit  les  adversaires 
du  Ministre,  l'opposition  devient  très  active,  et  la  guerre  est  de 
moins  en  moins  populaire,  même  dans  l'armée.] 

Cette  disposition  des  esprits  ne  saurait  échapper  ni  à  l'atten- 
tion du  Boi  ni  à  celle  de  M.  de  Bismarck,  et  il  me  semble  difficile 
que  le  Souverain  et  le  Ministre  puissent  s'empêcher  d'en  conclure 
que,  en  se  prolongeant,  la  situation  actuelle  tend  à  s'aggraver; 
M.  de  Bismarck  personnellement  ne  tardera  pas  à  se  convaincre 
qu'il  est  urgent  d'en  sortir,  et  que  le  moment  est  venu  de  pro- 
poser au  Boi  de  prendre  un  parti,  et  d'accepter  sa  démission,  ou 
de  hâter  l'ouverture  des  hostilités.  Personne  à  Berlin  n'admet 
que  le  Président  du  Conseil  puisse  honorablement  prendre  une 
autre  détermination  ;  il  m'en  a  paru  lui-même  persuadé  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  ouvert  avec  moi,  et  je  dois  ajouter  qu'on  incline 
généralement  à  croire  que,  mis  en  présence  de  cette  alternative, 
le  Boi  préférera  se  séparer  de  son  Ministre ,  quelles  que  puissent 
être  les  difficultés  qu'il  aura  à  surmonter  à  l'intérieur,  difficultés 
qu'on  espérait  vaincre  au  moyen  d'un  succès  extérieur  et  qui 
deviendront  d'autant  plus  graves  et  impérieuses  qu'on  aura  au 
contraire  subi  un  échec  humiliant  pour  la  considération  du  pays. 

O  Cf.  Benedetti,  particulière,  27  mars. 
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1981.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,   à  Drouyn   de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Berlin,  ier  avril  1866. 

Le  Ministre  d'Italie  a  été  autorisé  par  le  télégraphe  à  annoncer 
à  M.  de  Bismarck  qu'il  acceptait  en  principe  le  traité  élaboré 
à  Berlin  M,  mais  crue,  le  Boi  se  trouvant  à  Turin,  on  avait  dû  en 
soumettre  le  texte  à  l'appréciation  de  Sa  Majesté  avant  d'en  au- 
toriser la  signature  et  d'expédier  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
effet.  M.  de  Barrai  a  fait  cette  communication  hier  soir  au  Pré- 
sident du  Conseil;  en  me  l'apprenant,  il  a  ajouté  que,  en  en- 
voyant le  traité  au  Boi ,  le  Général  La  Marmora  devait  en  avoir 
également  référé  à  Paris  (2). 

Le  Ministre  d'Italie  a  profité  de  cette  occasion  pour  interpeller 
à  son  tour  M.  de  Bismarck  sur  les  bruits  persistants  qui  envoient 
le  Général  de  Munster  à  Vienne;  le  Président  du  Conseil  les  a 
formellement  démentis (3). 

Œ  Cf.  Benedetti,  télégramme,  27  mars.  Le  28  mars,  La  Marmora  avait  té- 
légraphié à  Barrai  : 

Mon  impression  générale  sur  projet  traité  est  bonne ,  et  nous  sommes  d'accord  en 
principe.  Je  dois  aviser  pourtant  s'il  convient  de  limiter  l'engagement  à  trois  mois. 

Je  crois  aussi  nécessaire  de  comprendre  le  Trentino,  ou  vallée  supérieure  de 
l'Adige,  dans  le  territoire  que  l'Autriche  devrait  nous  céder  comme  étant  dans  les 
limites  naturelles  de  l'Italie. 

En  tout  cas,  le  Roi  étant  absent,  il  me  faudra  deux  ou  trois  jours  pour  vous 
envoyer  réponse  catégorique  et  ensuite  pleins  pouvoirs. 

Sur  Trente,  Bismarck  refusa  de  rien  stipuler.  Barrai  télégraphia  en  effet  le 
3o  mars  : 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  que  ,  le  Trentin  faisant  partie  de  la  Confédération  germa- 
nique, il  était  impossible  de  stipuler  à  l'avance  sa  cession  à  l'Italie;  mais  ce  qui  ne 
pourrait  pas  se  faire  avant  la  guerre  pourrait  parfaitement  s'effectuer  pendant  ou 
après,  surtout  en  adressant  un  appel  aux  populations.  (La  Marmora,  p.  123-135.) 

W  II  ne  semble  pas  que  Malaret  ait  été  tenu  au  courant  par  La  Marmora  ; 
il  signale,  rependant,  le  28  mars,  le  départ  d'Arese  pour  la  France.  Cf.  Ma- 
laret, 28  mars,  n"  33,  et  la  note. 

(3)  Le  a  avril,  Govoxe  (Mémoires ,  p.  453)  écrivait  à  La  Marmora  : 

On  dit  aussi  que  le  Général  Comte  de  Munster  I  déjà  été  appelé  et  chargé  d'une 
mission  pour  Vienne.  Samedi,  le  Maréchal  Wrangel,  qui  ne  m'avaii  pas  rencontré 

clic/,  moi,    me  lit    prier  de  paSSCT  «liez   lui  et    me  dit    que  le    Comle  de    Munsler  était 

parti  vendredi  pour  Vienne,  chargé  d*j  demander  «les  explications  eur  les  armements 
autrichiens.  Le  Comte  de  Bismarck  oie,  in  contraire,  qu'on  ait  songé  à  une  pareille 
mission ,  ei   affirme  que   le  Général  a  ordre  d'aller  i  Florence.  Ce  qui  est  certain, 
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Sans  donner  aucune  inquiétude,  l'état  de  santé  de  M.  de  Bis- 
marck laisse  à  désirer  depuis  quelque  temps(1);  il  est  dans  un 
état  nerveux  et  irritable  qui  n'échappe  à  personne  et  menace- 
rait, en  se  prolongeant,  d'aggraver  l'indisposition  dont  il  est 
atteint  et  dont  la  nature  semble  échapper  à  l'appréciation  des 
médecins.  Je  suis  porté  à  croire,  comme  il  me  l'a  dit  lui-même, 
que  cette  indisposition  lient  surtout  aux  obstacles  qu'il  rencontre 
soit  au  Palais  soit  autour  de  lui,  autant  qu'à  l'excès  de  travail; 
il  est  si  souvent  obligé  de  recommencer  le  lendemain  la  lutte 
dont  il  croyait  être  sorti  triomphant  la  veille  qu'il  semble  difficile 
que  ses  forces  puissent  soutenir  longtemps  de  si  pénibles  efforts. 
M.  de  Goltz  ne  contribue  pas  peu  à  lui  rendre  la  tâche  plus 
lourde.  Depuis  deux  semaines,  il  s'attache  à  signaler  les  dangers 
de  la  voie  dans  laquelle  on  s'est  engagé,  annonçant,  pour  se 
couvrir  sans  doute,  qu'il  ne  faut  compter  sur  l'appui  d'aucun 
Gouvernement,  sans  en  excepter  la  France,  et  prévoir  au  con- 
traire que  les  grandes  Puissances  seront  en  cas  de  guerre  géné- 
ralement hostiles  à  la  Prusse.  Dans  une  lettre  particulière,  il 
écrivait  récemment  à  M.  de  Bismarck  lui-même  que  la  guerre 
dans  aucun  cas  ne  pourrait  être  entreprise  avec  l'assentiment  du 
pays  par  le  Ministère  qu'il  préside. 


1989.  Le    Comte  de  Bondy,  Ministre   a    Cassel,   a   Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hesse-Cassel,  4  7,  n°  17  (2l) 

Cassel,  1"  avril  1866. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol. ,  5  avril.) 

[En  présence  du  conflit  qui  paraît  imminent  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche,  le  Comte  de  Bondy  demande  des  éclaircissements 

c'est  que  le  Général  est  reparti  pour  Dùsseldorf  et  que  c'est  le  Comte  de  Bismarck 
qui  l'a  emporté  cette  fois.  Je  vous  cite  ces  incidents  parce  qu'ils  caractérisent  la 
situation.  Tout  cela  fait  croire  aux  diplomates  qui  connaissent  le  mieux  les  gens  et  les 
choses  d'ici  que  le  Roi  ne  consentira  jamais  à  la  guerre. 

M   Cf.  Benedetti,  ier  avril,  n°  54. 

(2)  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lhuys  :  w  Accuser  ré- 
ception. —  Envoyer  à  Cassel  la  circulaire  sur  notre  neutralité.  —  Je  désire 
qu'on  ne  laisse  pas  sans  réponses  ou  instructions  les  petits  postes.»  La  circu- 
laire du  3o  mars  fut  en  effet  envoyée  à  Cassel. 
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sur  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  Gouvernement  impérial. 
Il  insisle  sur  l'embarras  où  les  demandes  prussiennes  mettent  le 
Gouvernement  de  l'Electorat,  qui  eût  bien  voulu  pouvoir  rester 
neutre.] 


1983.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  a  Kiel,  \  Drouyn  de 
Liiuys.  (Orig.  Danemark,  Kiel,  i5,  n°  1180.) 

Kiel,  icr  avril  1866. 
(Dir.  pol. ,  h  avril.) 

[Mesures  militaires  prises  par  le  Général  de  Manteuffel  et  par 
le  Général  de  Gablenz.  Le  Général  de  Gablenz  commence  à 
penser  que  le  Comte  de  Bismarck  réussira  à  entraîner  le  Roi.  Il 
est  «  surpris  de  ce  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  exerce  si 
peu  d'action  sur  la  Cour  de  Prusse;  il  en  est  surpris  et  inquiets. 
Il  a  dit  à  Meroux  «que  Lord  Clarendon  avait  chargé  l'Ambassa- 
deur de  la  Reine  Victoria  de  représenter  au  Comte  de  Bismarck 
que,  aux  termes  du  traité  de  Paris,  tout  différend  entre  Puis- 
sances européennes  devait  être  porté  devant  une  ou  plusieurs 
Puissances  amies,  qui  auraient  à  faire  leurs  efforts  pour  l'aplanir. 
Il  regrette  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empereur 
ne  se  soit  point  joint  à  la  démarche  du  Ministre  de  la  Reine». 

Tout  le  pays  est  consterné.  Mais  won  en  est  arrivé  à  croire 
que  la  retraite  du  Comte  de  Bismarck  n'amènerait  pas  de  grands 
changements  dans  les  choses  de  l'Allemagne.  On  dit  qu'il  est  im- 
possible que  la  Prusse  renonce  à  son  influence  de  grande  Puis- 
sance, et  que  tout  autre  Ministère  qui  arriverait  serait  fatalement 
conduit  à  continuer  la  politique  de  M.  de  Bismarck.  Je  crois  qu'il 
y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ces  appréciations. 

w  J'ai  encore  à  dire  à  Votre  Excellence  que  l'attitude  réservée  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  inspire  ici  de  très  vives  inquié- 
tudes. On  le  soupçonne  d'avoir  le  désir  de  voir  la  guerre  éclater 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  afin  de  pouvoir  satisfaire  certaines 
ambitions  secrètes.  Ce*  inquiétudes  se  manifestent  dans  toutes 
les  réunions  politiques,  et  je  les  ai  déjà  signalées  à  Votre  Excel- 
lence *| 
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1984.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  ^90,  n°  37.) 

Vienne,  ier  avril  1866. 
(Cabinet,  h  avril;  Dir.  pol.,  5  avril.) 

Votre  Excellence  sait  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  adressé  aux 
différents  États  de  l'Allemagne  confédérée  une  circulaire  pour 
dénoncer  les  préparatifs  de  l'Autriche  et  déclarer  qu'il  se  voit 
obligé  à  y  répondre  par  des  mesures  analogues  (*î.  La  note  prus- 
sienne, faisant  allusion  à  la  possibilité  d'un  conflit,  met  on 
quelque  sorte  les  États  allemands  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  l'attitude  qu'ils  prendront  le  cas  échéant.  D'après  les  infor- 
mations qui  ont  été  reçues  à  Vienne,  cette  démarche  n'aurait 
pas  eu  un  résultat  dont  le  Cabinet  de  Berlin  eût  lieu  de  s'ap- 
plaudir :  la  Bavière,  et  la  plupart  des  autres  États,  de  concert 
avec  cette  Puissance,  auraient  pour  toute  réponse  rappelé  au 
Comte  de  Bismarck  les  obligations  qu'impose  à  chaque  Confédéré 
l'article  XI  du  Pacte  fédéral,  et  ce  rappel  aurait  été  accompagné 
de  réflexions  qui  semblent  indiquer  la  résolution,  de  la  part  des 
Etats  interpellés,  de  se  tenir  ensemble  et  d'accord  sur  le  terrain 
strict  du  droit  fédéral (2). 

Mais,  comme  la  note  prussienne  contenait  par  rapport  à 
l'Autriche  des  accusations  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal 
tient  pour  inexactes  et  taxe  de  calomnies,  il  n'a  pas  voulu  rester 
sous  le  coup  de  ces  récriminations ,  et  M.  le  Comte  Karolyi  a  été 
chargé  avant-hier  de  remettre  au  Comte  de  Bismarck  une  note 
verbale  dont  on  lui  a  envoyé  le  texte ,  pour  protester  contre  les 
assertions  de  la  note  prussienne (3). 

Dans  ce  document,  que  M.  l'Envoyé  d'Autriche  doit  faire 
placer  sous  les  yeux  du  Boi,  le  Gouvernement  aulrichien  déclare 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  sa  pensée  de  vouloir  attaquer  la 
Prusse.  La  fidélité  traditionnelle  de  l'Autriche  aux  traités  et  les 
sentiments  bien  connus  de  S.  M.  l'Empereur  auraient  dû  suffire 

(1>  Cf.   Benedetti,    26  mars,   n°   49,  et  28  mars,   n°  51;  cf.  aussi  Arch. 
dipiom.,  1866,  t.  II,  p.  333-357. 
(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  ia5,  note  1. 
W  Cf.  Benedetti,  ier  avril,  n*  54. 
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pour  rendre  cette  déclaration  superflue;  cependant,  en  présence 
d'assertions  contraires  que  rien  ne  justifie ,  le  Gouvernement  im- 
périal croit  devoir  renouveler  cette  déclaration  d'une  manière 
solennelle,  et  proclamer  devant  l'Allemagne  et  l'Europe  que, 
bien  loin  de  vouloir  attaquer  la  Prusse,  il  ne  désire  rien  tant  que 
d'entretenir  avec  cette  Puissance  les  relations  les  plus  amicales. 
L'Empereur  ainsi  que  le  Roi  de  Prusse  sont  liés  par  un  acte  so- 
lennel qui  leur  impose  des  devoirs  sacrés.  Cet  acte,  c'est  le  Pacte 
fédéral,  et,  de  même  que  le  Gouvernement  impérial  attache  le 
plus  grand  prix  au  maintien  de  ses  bons  rapports  avec  la  Prusse, 
de  même  il  ne  peut  sous  aucun  prétexte  manquer  à  ses  devoirs 
fédéraux.  Toute  résistance  de  sa  part  cessera  du  jour  où  il  pourra 
concilier  avec  l'accomplissement  de  ces  devoirs  son  désir  de  s'en- 
tendre avec  la  Prusse.  Ayant  ainsi  exposé  sa  doctrine  d'une  ma- 
nière qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits,  le  Gou- 
vernement autrichien  attend  du  Cabinet  de  Berlin  qu'il  veuille 
bien  de  son  côté  faire  des  déclarations  analogues  et  s'expliquer 
sans  ambages  ni  arrière-pensée.  M.  le  Comte  Karolyi  est  chargé 
d'en  faire  au  Comte  de  Bismarck  la  demande  catégorique.  En 
accomplissant  cette  dernière  démarche,  le  Cabinet  de  Vienne  ne 
se  fait  pas  d'illusion  sur  le  résultat  qu'il  en  obtiendra  à  Berlin; 
aussi  doit-on  considérer  cette  note  plutôt  comme  adressée  à 
l'Allemagne  qu'à  la  Prusse.  C'est  une  réponse  aux  accusations  de 
la  circulaire  de  M.  de  Bismarck,  et  une  notification  faite  indirec- 
tement, aux  Etats  allemands  comme  à  l'Europe,  de  l'intention 
qu'a  l'Autriche  de  porter  la  question  sur  le  terrain  fédéral,  où  elle 
s'attend  à  rencontrer  l'Allemagne.  Au  moment  où  j'écris  à  Votre 
Excellence,  je  ne  sais  pas  encore  le  résultat  de  l'entrevue  du 
Comte  Karolyi  avec  M.  de  Bismarck. 

J'ai  déjà  dit  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  autrichien 
n'avait  pas  encore  commencé  de  véritables  préparatifs  de  guerre. 
Je  puis  confirmer  ce  fait  d'une  manière  positive.  On  s'est  con- 
tenté jusqu'à  ce  jour  de  diriger  petit  à  petit  quelques  corps  vers 
les  frontières  septentrionales  de  la  Bohême  et  de  la  Galicie  qui 
M  trouvaient  dépourvues  de  leurs  garnisons  habituelles,  mais  on 
n'a  rappelé  sous  les  drapeaux  aucune  des  classes  congédiées  et 
disponibles,  ni  fait  aucun  achat  de  chevaux.  La  garnison  de  Cra- 
covie  ayant  été  dirigée  plus  au  Nord,  on  I  dû,  il  es!  vrai,  pour 
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le  service  de  la  place  faire  revenir  une  soixantaine  d'hommes 
qui  avaient  reçu  un  congé  temporaire;  mais  ce  fait  exceptionnel, 
qui  paraît  avoir  donné  lieu  à  de  fausses  rumeurs,  rentre  dans  les 
mesures  journalières  qui  se  prennent  en  temps  de  paix  chaque 
fois  que  le  service  l'exige.  Quant  aux  grands  mouvements  de 
troupes  et  aux  préparatifs  dont  parlent  les  journaux  prussiens,  il 
est  certain  que  ce  sont  des  bruits  inexacts  qui  se  réaliseront 
peut-être  d'ici  à  quelque  temps,  mais  qui  pour  le  moment  sont 
sans  fondement. 


1985.  Drouyn    de    Lhuys   au  Prince  de  La  Tour   d'Auvergne, 
Ambassadeur  a  Londres.  (Minute.   Angleterre,  787,  n°  34.) 

Paris,  2  avril  18G6. 

[Drouyn  de  Lhuys  adresse  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
copie  de  la  circulaire  du  3o  mars  et  de  la  dépêche  du  Duc  de 
Gramont  du  27;  il  lui  confirme  que,  en  présence  des  risques  de 
guerre,  l'Empereur  ne  se  départira  pas  de  son  attitude  de  neu- 
tralité. 1 


1986.  Drouyn  de  Lhuys   au  Vicomte    des    Méloizes,    Ministre 
a  Munich.  (Minute.  Bavière,  2&1,  n°  7.) 

Paris,  2  avril  1866. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  dépêche  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  sous  le  n°  10  (1),  pour  me  rendre 
compte  des  dispositions  du  Cabinet  de  Munich.  M.  le  Baron  de 
Pfordten  a  bien  voulu  vous  dire  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur lui  paraissait  le  seul  qui  fût  actuellement  en  mesure  de 
prévenir  les  graves  événements  dont  l'Allemagne  se  trouve  me- 
nacée. Nous  ne  pouvons  que  nous  montrer  sensibles  à  l'hommage 
que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  rend  à  la 
politique  impériale,  mais  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  motifs 
qui  nous  dictent  une  réserve  et  une  neutralité  dont  nous  ne 
pourrions  nous  départir  sans  de  graves  inconvénients. 

M   Du  21  mars. 
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Lorsque  la  France,  usant  d'un  droit  qui  appartenait  à  toutes 
les  grandes  Puissances,  a  exprimé  son  avis  sur  l'affaire  des 
Duchés  et  sur  les  conséquences  fâcheuses  qui  en  pouvaient  ré- 
sulter pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  plusieurs  Etats  de 
l'Allemagne  ont  cru  que  nos  conseils  désintéressés  et  notre  atti- 
tude amicale  cachaient  une  arrière-pensée  d'immixtion  dans  une 
affaire  que  ces  Cabinets  considéraient  comme  purement  germa- 
nique M.  Comment  aujourd'hui  s'étonner  que  nous  ne  voulions 
pas  donner  prétexte  à  de  pareils  soupçons,  et  que  nous  restions 
neutres  dans  une  querelle  entre  l'Autriche  et  la  Prusse?  Après 
avoir  vu  méconnaître,  à  une  autre  époque,  nos  intentions  les 
plus  loyales  elles  plus  conciliantes,  la  prudence  nous  commande 
de  ne  pas  nous  exposer  de  nouveau  à  de  fausses  interprétations, 
et  nous  n'aurions  à  modifier  notre  rôle  que  dans  le  cas  où  des 
intérêts  essentiels  et  incontestables  nous  en  imposeraient  la  né- 
cessité absolue.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  touchés  de  la  con- 
fiance que  M.  le  Baron  de  Pfordten  manifeste  avec  raison  envers 
l'Empereur  et  son  Gouvernement.  Nous  n'attendions  pas  moins 
d'un  esprit  aussi  distingué,  et  c'est  avec  une  satisfaction  sincère 
que  nous  voyons  chaque  jour  se  dissiper,  en  Allemagne,  les  fâ- 
cheuses et  injustes  préventions  que  l'on  avait  bien  gratuitement 
conçues  à  notre  égard. 


1999.  Benedetti,  Ambassadeur   a  Berlin,  À  Drouyin   de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  5G.) 

Berlin,  2  avril  1866. 
(Cabinet,  4  avril;  Dir.  pol.,  5  avril.) 

Ayant  pu  m'assurer  que  la  pièce  publiée  par  la  Gazette  natio- 
nale, dont  j'avais  l'honneur  de  vous  entretenir  hier'2),  est  la 
reproduction  fidèle  du  texte  de  la  circulaire  prussienne,  j'en  ai 
fait  préparer  la  traduction,  et  je  m'empresse  de  vous  l'envoyer 
ci-joint. 

Je  puis  également  annoncer  à  Votre  Excellence  que  la  commu- 
nication faite  avant-hier  par  \v  Ministre  d'Autriche  au  Président 

ul  Cf.  les  dépéchei  de  Drouyn  de  Lhuyi  à  Forth  Rouen,  du  7  janvier,  el  i 
dei  Ifeloiies,  du  ç>,  el  leur  rëpercossioo  en  Attemairae. 

«  Cf.  Benedetti,   1"  mil,   0 
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du  Conseil  consiste  en  une  note  signée  du  Comte  Karolyi  et  qui 
a  été'  rédigée  à  Vienne  W.  Le  Représentant  du  Cabinet  autrichien 
ne  Ta  pas  d'ailleurs  remise  lui-même  à  M.  de  Bismarck,  comme 
on  me  l'avait  assuré;  il  s'est  borné  à  la  lui  adresser  à  titre 
olficiel. 


1988.  Dieudé   Defly,    Consul   général   à  Milan,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  Milan,  4,  n°  234.) 

Milan,  2  avril  1866. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol.,  6  avril.) 

Les  complications  survenues  dans  les  rapports  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  préoccupent  vivement  ici  l'opinion  publique.  La 
perspective  d'une  prochaine  rupture  entre  les  deux  Puissances 
qui  se  disputent  la  suprématie  en  Allemagne  a  singulièrement 
ranimé  les  espérances  qui  se  rattachent  à  la  possession  de  la  Vé- 
nétie,  et  l'éventualité  d'une  alliance  de  l'Italie  avec  la  Prusse  est 
généralement  envisagée  avec  une  faveur  marquée.  La  situation 
financière,  la  baisse  de  la  rente  descendue  au  plus  bas  prix 
qu'elle  ait  jamais  atteint,  les  embarras  intérieurs  ne  sont  plus 
déjà  des  considérations  assez  puissantes  pour  ramener  les  esprits 
à  une  appréciation  plus  calme  des  conséquences  que  pourrait 
avoir  pour  l'Italie  son  intervention  dans  une  question  qui  jusqu'ici 
est  purement  allemande.  Je  rencontre  bien  quelques  hommes 
mûris  par  l'expérience  qui  se  méfient  des  entraînements  du  jour 
et  voudraient  que  l'Italie  sût  attendre  patiemment  son  heure, 
sans  se  jeter  impétueusement  et  intempestivement  dans  les  aven- 
tures d'une  alliance,  séduisante  peut-être,  mais  qui  n'est  pas 
exempte  de  dangers.  Cette  prudence  n'est  malheureusement  pas 
du  goût  du  plus  grand  nombre,  et  les  grands  mots  de  nationalité, 
d'indépendance,  d'unité  italienne,  ont  encore  trop  de  prise  sur 
les  imaginations  pour  ne  pas  tenir  compte  des  égarements  dont 
ils  peuvent  être  cause.  En  présence  de  cette  disposition  des 
esprits,  il  faudrait  au  Cabinet  de  Florence  une  autorité  et  un 
ascendant  que  la  composition  du  Parlement  actuel  rend  plus  pro- 

W  Cf.  Benedetti,  1"  avril,  n°  54,  et  Gramont,  1"  avril. 


2   AVRIL  1866.  143 

blématique  que  jamais,  et  ce  n'est  pas  dans  de  pareilles  condi- 
tions que  Ton  peut  être  à  l'abri  des  craintes  et  des  inquiétudes. 
Les  exaltés  savent  parfaitement  tout  le  parti  qu'ils  peuvent  tirer 
de  cette  situation;  aussi  leurs  projets  d'invasion  dans  le  Tyrol, 
en  Vénétie  et  dans  le  Frioul  sont-ils  repris  avec  une  nouvelle 
ardeur.  Garibaldi  et  le  parti  d'action  comptent  bien  entraîner  irré- 
sistiblement avec  eux  la  nation,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
italien  résisterait  à  la  tentation  de  s'emparer  des  provinces  véni- 
tiennes aux  premières  hostilités  qui  éclateraient  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche.  Un  succès  des  volontaires  garibaldiens  ou  un  échec 
même  qu'ils  subiraient  auraient  probablement,  dans  une  telle 
circonstance,  un  résultat  identique,  celui  de  forcer  le  Gouver- 
nement, non  plus  à  les  traiter  comme  des  rebelles,  mais  à  pro- 
fiter d'un  succès  inespéré,  comme  à  Naples,  ou  à  venger  une 
défaite  dont  on  ne  manquerait  pas  de  faire  une  question  natio- 
nale. Mon  agent  secret  m'aiïirme  que  Garibaldi  doit  se  rendre 
très  prochainement  en  Angleterre,  où  il  trouvera  les  fonds  néces- 
saires pour  son  expédition,  qui  aurait  lieu  au  commencement  du 
mois  prochain.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  voyage  est 
annoncé,  peut-être  n'aura-t-il  pas  lieu;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  négliger  les  informations  de  cette  nature  qui  peuvent 
arriver  à  ma  connaissance,  et  je  redouble  de  surveillance  pour 
suivre,  autant  que  cela  est  en  mon  pouvoir,  tous  les  mouvements 
du  parti  d'action.  Je  crois  bien  faire  aussi  de  communiquer  à 
M.  le  Marquis  de  Villamarina(1)  tout  ce  que  j'apprends  à  cet 
égard. 

Lorsque  j'ai  rendu  compte  à  Votre  Excellence,  par  ma  dépêche 
du  2  5  mars  dernier,  de  l'incident  qui  avait  attiré  l'attention  des 
Milanais  sur  M.  le  Consul  général  de  Prusse  à  l'occasion  du 
service  commémoratif  célébré  ici  en  l'honneur  des  victimes  des 
cinq  journées  de  mars  i848  (2),  j'avais  exprimé  l'opinion  que 
M.  Schramm  n'avait  agi  dans  cette  circonstance  que  par  un  motif 
de  curiosité,  ou  par  ignorance  des  usages  du  pays  où  il  n'étail 
établi  que  depuis  peu  de  temps.  Je  suis  obligé  de  revenir  aujour- 
d'hui sur  cette  impression,  qui  m'était  toute  personnelle,  car  j'ai 

(1)  Préfet  de  la  province  de  Mil.m. 

M  Le  oonfd  général  de  Prusse  avait  assisté  au  service  funèbre  célébré  en 
riionnrur  det  patriote*  toéfl  daoi  les  journée*  de  mars  18/18. 
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appris  depuis  que  M.  Schramm  a  sciemment  pris,  à  cette  occa- 
sion, une  attitude  hostile  au  Gouvernement  autrichien,  et  il  a 
voulu  faire  une  manifestation  dont  le  sens,  par  sa  publicité',  n'é- 
chappât à  personne.  Sa  présence  à  la  cérémonie  funèbre  du 
22  mars  avait  surpris  tout  le  monde;  mais,  comme  elle  flattait  en 
même  temps  le  sentiment  de  haine  dont  la  population  est  animée 
contre  les  Autrichiens,  elle  a  donné  lieu  aune  démarche  des  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  nationale,  qui  lui  ont  envoyé',  en 
signe  de  reconnaissance  sans  doute,  des  cartes  de  visite  aux- 
quelles il  s'est  empressé  de  répondre  en  leur  adressant  les  siennes. 
Et  naturellement  les  journaux  ont  fait  connaître  cette  particularité 
au  public.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  28  mars,  M.  Schramm  a  écrit 
à  M.  le  Marquis  de  Villamarina  une  lettre  officielle  dans  laquelle 
il  lui  expose  que,  en  raison  des  complications  politiques  actuelles 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  il  ne  considère  plus,  pour  son  propre 
compte,  comme  convenable  de  légaliser  les  documents  délivrés 
par  les  autorités  italiennes  et  qui  doivent  recevoir  leur  effet  dans 
les  pays  soumis  à  la  domination  autrichienne.  Il  ajoute  que  les 
personnes  qui  auraient  besoin  désormais  de  ces  sortes  de  légali- 
sations doivent  recourir  à  la  Légation  de  Prusse  à  Florence  pour 
faire  régulariser  les  documents  qu'ils  ont  à  envoyer  en  Autriche. 
Il  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  dans  sa  lettre  qu'il  agit  ainsi  en  vertu 
d'un  ordre  reçu  de  son  Gouvernement,  mais  on  a  peine  à  com- 
prendre qu'il  refuse  ainsi  sa  signature  pour  des  formalités  que  la 
Légation  de  Prusse  continue  à  remplir  comme  chargée  de  la  pro- 
tection des  intérêts  autrichiens  en  Italie.  Il  n'y  a  donc  qu'une 
instruction  nouvelle  de  M.  le  Ministre  de  Prusse  à  Florence  qui 
puisse  expliquer  sa  détermination,  et  je  crois  savoir  que  cette  in- 
struction ne  lui  a  pas  été  adressée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure 
officiellement  annoncée  par  M.  Schramm  a  donné  lieu  à  des  com- 
mentaires qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  augmenter  les  espérances 
d'une  rupture  complète  entre  les  deux  Gouvernements  de  Berlin 
et  de  Vienne;  mais,  sans  attacher  une  pareille  importance  à  l'at- 
titude prise  depuis  peu  par  mon  Collègue  de  Prusse,  je  doute 
fort,  pour  ma  part,  qu'elle  soit  approuvée  par  le  Ministre  dont  il 
relève  à  Florence,  ou  par  M.  de  Bismarck  à  Berlin. 
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19S9.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  a  Stuttgart,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Wurtemberg,  86.  n°  10.) 

Stuttgart,  a  avril  1866. 
(Cabinet,  fi  avril;  Dir.  pol.,  5  avril.) 

[M.  de  Varnbùler  est  «profondément  décourager),  et  «regarde 
la  guerre  comme  presque  impossible  à  éviter».  On  s'attend  d'un 
jour  à  l'autre  à  ce  que  la  Bavière  prenne  des  mesures  en  vue  de 
mettre  les  troupes  bavaroises  sur  le  pied  de  guerre;  son  exemple 
sera  immédiatement  suivi  à  Stuttgart.  —  Le  Baron  de  Canilz 
a  donné  lecture  à  M.  de  Varnbùler  de  la  circulaire  prussienne  du 
24  mars;  puis,  deux  jours  après,  il  lui  en  a  donne'  communi- 
cation par  écrit.  Le  Ministre  wurtembergeois  lui  a  répondu  verba- 
lement en  invoquant  l'article  XI  du  Pacte  fédéral;  il  est  à  peu  près 
certain  que,  si  la  guerre  éclatait,  les  États  secondaires  se  servi- 
raient de  cet  article  XI  pour  déclarer  que  la  Prusse  s'est  mise  en 
dehors  de  la  Confédération,  et  combattre  en  faveur  de  l'Au- 
triche M.] 

Si  je  ne  me  trompe,  Monsieur  le  Ministre,  l'opinion  publique 
s'est  modifiée  depuis  ma  dernière  dépêche^.  À  cette  époque,  si 
la  guerre  avait  éclate,  il  y  aurait  eu  un  grand  mouvement  en  fa- 
veur de  l'Autriche;  aujourd'hui,  on  commence  à  dire  que  celte 
Puissance  a  violé  les  lois  fédérales,  aussi  bien  (pie  la  Prusse, 
dans  la  question  des  Duchés  de  l'Elbe,  que  l'Autriche  n'a  jamais 
tenu  compte  ni  des  intérêts,  ni  de  la  dignité  des  Etals  moyens, 
mais  qu'elle  a  toujours  agi  avec  un  égoïsmc  non  dissimulé,  et 
qu'il  est  bien  dur  de  se  trouver  compromis  dans  un  conllit  que 
Ton  n'a  pas  suscité,  et  qui  ne  peut  avoir  que  de  fâcheuses  consé- 
quences pour  la  sécurité  et  le  bien-être  matériel  du  Wurtemberg. 
Il  est  évident  que  ces  idées,  loin  de  s'affaiblir,  doivent  au  con- 
traire gagner  du  lorrain;  l'Autriche  perdrait  donc  moraiemenl  h 
pécuniairement  à  laisser  ^e  prolonger  un  étal  de  crise  dont  le 
crédit  public  commence  à  vivement  se  ressentir. 

M  Cf.  Benedetti,  i"  ivril,  »'  55. 
W  Colle  du  aa  mars. 
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1&90.   Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  £90,  n°  38.) 

Vienne,  2  avril  1 866. 
(Cabinet,  h  avril;  Dir.  pol.,  5  avril.) 

[Le  Duc  de  Gramont  accuse  réception  de  la  dépêche  de 
Drouyn  de  Lhuys  du  29  mars.  Il  ne  s'étonne  pas  du  langage  du 
Baron  de  Hùbner,  qui  est  remuant  et  ne  se  contentera  pas  d'un 
rôle  effacé.] 

Dans  le  langage  actuel  de  M.  le  Baron  de  Hiibner,  il  faut  faire 
deux  parts  distinctes,  dont  Tune  répond  certainement  aux  pensées 
intimes  de  son  Gouvernement  et  l'autre  n'est  que  l'expression 
d'une  opinion  personnelle  qu'il  saura  toujours  voiler  et  même 
taire  au  besoin  si  les  circonstances  le  lui  conseillent,  ou  si  son 
Gouvernement  le  lui  prescrit.  Il  est  d'accord  avec  son  Gouver- 
nement quand  il  exprime  ses  doutes  sur  la  durée  de  l'unité  ita- 
lienne et  quand  il  condamne  la  doctrine  des  nationalités  et  du 
vote  universel;  il  est  en  contradiction  avec  les  déclarations  du 
Cabinet  de  Vienne  quand  il  lui  prête  l'intention  de  reprendre  en 
Italie  son  ancienne  prépondérance.  Dans  tous  les  cas,  il  est  im- 
possible de  contester  l'imprudence  et  l'inopportunité  de  ces  dis- 
cours, et,  quand  on  les  rapproche  des  assurances  spontanées  et 
toutes  contraires  qu'il  est  venu  donner  au  Comte  de  Sartiges  à 
l'occasion  de  l'article  de  la  Gazette  de  Cologne,  il  ressort  naturel- 
lement de  ce  parallèle  une  réflexion  qui  n'est  pas  à  l'avantage  de 
la  personne  qui  en  est  l'objet. 

Je  trouverai  facilement,  Monsieur  le  Ministre,  dans  la  dernière 
partie  des  assertions  de  M.  de  Hûbner  les  éléments  de  quelques 
observations  que  je  pourrai  soumettre  au  Comte  de  Mensdorff 
sans  rien  dire  qui  soit  de  nature  à  compromettre  M.  Odo  Russell, 
et  je  suis  certain  qu'elles  seront  bien  accueillies.  Le  Cabinet  de 
Vienne  attache  trop  de  prix  à  conserver  avec  nous  des  relations 
qui  lui  sont  pour  ainsi  dire  nécessaires,  pour  qu'il  ne  s'empresse 
pas  d'écarter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  les  compromettre  W. 

M  Le  5  avril,  Gramont  rendit  compte  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  avec 
Mensdorff  sur  l'attitude  de  Hùbner.  cr Gomme  le  voit  Votre  Excellence,  déclara- 
l-il  en  terminant  sa  dépêche,  il  est  impossible  de  désavouer  un  Agent  plus  com- 
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1991.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  deMalaret,  Ministre  a  Flo- 
rence. (Confidentielle.  Minute.  Italie,  364,  n°  20.) 

[Paris,]  3  avril  1866. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  avez  mis  à  me  tenir  exac- 
tement informé  des  impressions  que  produit  autour  de  vous  la 
perspective  d'une  ruplure  entre  les  deux  grandes  Puissances  alle- 
mandes (1lTous  les  renseignements  qui  nous  arrivent  d'Allemagne 
accusent  de  plus  en  plus  la  gravité  de  la  situation  et  l'imminence 
d'un  conflit  dans  lequel  tous  les  Etats  de  la  Confédération  ger- 
manique se  trouveraient  vraisemblablement  impliqués.  Nous  ne 
saurions  certainement  demeurer  indifférents  aux  événements 
considérables  qui  semblent  se  préparer  si  près  de  nous,  et  nous 
comprenons  très  bien  les  préoccupations  qu'ils  éveillent  en  Italie; 
mais,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  voyons  cependant,  en 
l'état  présent  des  choses,  aucun  motif  de  nous  départir  de  l'alti- 
tude de  neutralité  adoptée  par  nous  dès  l'origine  du  différend 
que  les  conséquences  de  la  guerre  du  Danemark  ont  fait  naître 
entre  ses  vainqueurs.  C'est  ce  que  j'ai  expliqué  dans  une  circu- 
laire adressée  aux  Agents  de  l'Empereur  en  Allemagne,  et  dont 
il  me  paraît  utile  de  vous  donner  connaissance  (2);  je  vous  en 
envoie  ci-joint  copie  pour  votre  information.  Décidés  à  rester 
neutres,  tant  que  nos  intérêts  directement  "affectés  ne  nous  obli- 
geront pas  à  pourvoir  à  leur  sauvegarde,  nous  devions  nous  inter- 
dire de  nous  entremettre  dans  les  combinaisons  et  dans  les 
alliances  que  la  Prusse  et  l'Autriche  pouvaient  rechercher  et  pour- 
suivre en  prévision  de  la  guerre  qui  menace  d'éclater  entre  elles. 
Nous  n'avions  à  provoquer  à  cet  égard  les  confidences  de  per- 
sonne, et  nous  devions  nous  borner  à  recueillir  celles  qui  venaient 
à  nous,  ne  nous  croyant  pas  le  droit  d'exercer,  au  profit  de  l'une 
des  parties  el  nécessairement  au  détriment  de  l'autre,  l'influence 

plètement  que  no  le  fait  en  cette  circonstance  le  Comte  de  Mensdorff,  et  jo  sn|> 
pote  que  Votre  Excellence  bétonnera  comme  moi  qu'un  Gouvernement  conserve 
dans  un  poste  aussi  important  que  Rome  quelqu'un  qui  parait  lui  inspirer  si 

peu  de  confiance. r>  (Autriche,  490.) 

(,)   Cf.  Malaret,  a0  mars,  et  s8  nurs.  n"  S3. 
(,)  Circulaire  du  3o  mars. 
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de  nos  conseils.  Aussi,  Monsieur  le  Baron,  M.  le  Général  de  la 
Marmora  ayant  évité  de  s'expliquer  avec  vous  sur  les  résolu  lions 
qu'une  guerre  survenant  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pourrai! 
inspirer  au  Gouvernement  italien  et  sur  les  négociations  préli- 
minaires qu'il  avait  pu  engager  pour  régler  la  participation  éven- 
tuelle de  l'Italie  à  cette  guerre,  je  vous  approuve  entièrement  de 
n'avoir  mis  aucune  insistance  pour  faire  sortir  M.  le  Président  du 
Conseil  de  la  réserve  dans  laquelle  il  lui  convenait  de  se  ren- 
fermer. Gomme  vous  l'aviez  pressenti  cependant,  M.  le  Ministre 
d'Italie  à  Berlin  paraît  avoir  été  autorisé  à  tenir  confidentiellement 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  au  courant  de  ses  démarches.  C'est 
ainsi  que  M.  Benedetti  a  pu  me  transmettre  les  clauses  d'un  pro- 
jet de  traité  libellé,  le  27  du  mois  dernier,  entre  M.  de  Bismarck 
et  M.  de  Barrai,  et  dont  je  vous  envoie  le  texte  ci-annexé^.  Les 
bases  de  la  négociation  suivie  à  Berlin  m'étaient  déjà  connues  par 
la  confidence  que  m'en  avait  faite  M.  le  Chevalier  Nigra,  qui  était 
venu,  il  y  a  quelque  temps,  m'entretenir  de  l'intention  de  son 
Gouvernement  de  saisir  une  occasion  qui  lui  paraissait  très  favo- 
rable pour  réaliser  les  aspirations  de  l'Italie.  M.  Nigra  me 
demandait  en  même  temps  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
avait  à  cet  égard  une  opinion  à  émettre  et  un  conseil  à  offrir  à 
l'Italie.  J'ai  répondu  que  je  devais  me  refuser  à  émettre  une  opi- 
nion et  décliner  la  responsabilité  d'un  conseil.  Nous  n'avions  pas 
à  dissuader  l'Italie  de  prendre  avec  la  Prusse  tels  engagements 
que  ses  intérêts,  dont  elle  est  seule  juge,  lui  paraîtraient  con- 
seiller. Le  Gouvernement  prussien  serait  fondé  à  se  plaindre, 
comme  d'une  dérogation  à  notre  neutralité,  de  toute  démarche 
qui,  à  la  veille  d'une  lutte  décisive,  pourrait  lui  faire  perdre  un 
allié.  Nous  devions,  d'autre  part,  à  l'Autriche  de  ne  pas  encou- 
rager le  Cabinet  de  Florence  à  faire  cause  commune  avec  son 
ennemi.  J'avais  en  outre,  ai-je  ajouté,  une  autre  raison  pour  m'ab- 
stenir  de  toute  ingérence.  Si  nous  ne  voulions  pas  prendre  la 
responsabilité  de  détourner  l'Italie  d'une  voie  qui,  dans  son  opi- 
nion, peut  la  conduire  à  l'accomplissement  de  ses  destinées,  nous 
ne  pouvions  pas  oublier,  et  je  devais  le  rappeler,  que  nous  avions 
depuis  longtemps  dégagé  également  notre  responsabilité  des  con- 

W  Cf.  Bonedctli,  télégramme,  27  mars. 
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séquences  de  toute  agression  dirigée  par  elle  contre  l'Autriche, 
et  que  nous  ne  pourrions  dès  lors,  sans  une  contradiction  mani- 
feste, conseiller  au  Gouvernement  italien  de  s'engager  dans  une 
entreprise  dont  nous  avions  toujours  décliné  la  solidarité  et  laissé 
à  sa  charge  les  risques  et  les  périls.  Nous  devions  donc,  dans  celte 
grave  circonstance,  tant  à  l'égard  de  l'Italie  que  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche,  nous  abstenir  aujourd'hui  de  tout  conseil,  de  toute 
incitation,  de  toute  influence n). 

J'ai  rendu  compte  à  l'Empereur  de  la  réponse  que  j'avais  faite 
à  M.  le  Ministre  d'Italie,  et  Sa  Majesté  a  daigné  l'approuver.  C'est 
donc  dans  le  même  sens,  Monsieur  le  Baron,  que  vous  aurez  à 
vous  expliquer  avec  M.  le  Général  de  La  Marmora,  quand  il  vous 
en  fournira  l'occasion. 


1999.  Drolyn  de  Lhuys  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Em- 
pereur a  Londres  .Vienne,  Berlin,  Saint-Pétersrourg,  Constan- 
tinople  et  Florence.  (Minute.  Angleterre,  7.37,  n°  30.) 

[Paris,]  3  avril  i8fi(>. 

\ous  savez  que,  par  une  décision  récente (2),  le  Gouvernement 
provisoire  de  la  Moldo-Valachie  a  prononcé  la  dissolution  de  l'As- 
semblée élective  des  Principaute's-Unies  et  convoqué  les  collèges 
électoraux  qui  doivent  nommer  une  nouvelle  Chambre  &h  Ainsi, 
pendant  le  cours  même  des  délibérations  de  la  Conférence  de 
Paris,  la  situation  qui  est  soumise  à  son  examen  se  modifie;  les 
événements  marchent,  et  la  question  se  pose  de  savoir  quelle 
attitude  doivent  adopter  les  Beprésenlants  des  Puissances  devant 
les  faits  qui  s'accomplissent.  S'y  opposeront-ils  de  force,  et 
auront-ils  recours  à  la  coercition  pour  détruire  Tordre  de  choses 
qui  se  développe  à  Bucarest?  Personne  assurément  ne  proposera 
cette  solution  violente,  qui  entraînerait  de  graves  périls  et  qui 
répugnerait  à  l'esprit  de  modérai  ion  et  de  prudence  des  Cabinets. 

'-    (if.  ci-dessus,  p.   1  o5,  noie. 

1  La  proclamation  de  In  lieutenance  prineière,  convoquant  les  collèges  eMec- 
loraui  <!<>  Moldavie  <'t  de  Valachie,  est  du  So  mars. 

Cf.  Dronyn  «I»'  Lhuyi  aux   fcgents  diplomatiques  ;'■   Saint-Pétersbourg, 
lifflin  el  Florence ,  3  1   mars. 


150  3   AVRIL  1866. 

La  Conférence  entreprendra-t-elle  de  diriger  les  événements,  en 
traçant  aux  populations  roumaines  la  voie  qu'elles  auront  à  suivre? 
Mais  la  nécessité  d'attendre  les  instructions  des  divers  Gouver- 
nements, la  difficulté  pratique  d'établir  un  accord  font  craindre 
que  les  Puissances  ne  voient  leurs  résolutions  encore  devancées 
par  les  faits,  et  que,  au  lieu  de  les  conduire,  elles  ne  soient 
réduites  à  s'y  résigner.  Dès  lors,  ne  serait-il  pas  plus  sage  de 
remettre  au  pays  lui-même  la  responsabilité  de  ses  destinées,  en 
bornant  l'intervention  de  la  Conférence  au  cas  d'une  violation 
des  droits  qu'elle  a  mission  de  sauvegarder?  Sans  présumer  d'a- 
vance un  cas  pareil,  la  Conférence  attendrait  pour  se  réunir  que 
quelque  infraction  aux  traités  lui  fût  signalée,  et,  à  part  cette 
restriction  légitime,  elle  laisserait  les  populations  maîtresses 
d'ailleurs  de  leur  propre  sort.  Cette  détermination  serait  en  har- 
monie avec  le  principe  admis  dès  le  début  par  tous  les  Cabinets 
qui  ont  manifesté  la  volonté  de  respecter  le  vœu  des  Moldo- 
Valaques,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  de  la  Cour  suzeraine 
ou  des  Cours  garantes.  Elle  serait  conforme  en  outre  à  l'Acte  addi- 
tionnel de  i864,  qui  a  formellement  reconnu  aux  Principautés- 
Unies  la  faculté  de  modifier  elles-mêmes,  avec  le  concours  des 
pouvoirs  établis  et  sans  aucune  intervention,  les  lois  qui  régissent 
leur  administration  intérieure (1). 

Mais,  dira-t-on,  quel  besoin  y  avait-il  de  convoquer  la  Confé- 
rence, si  elle  devait  annoncer  seulement  sa  résolution  de  laisser 
faire?  La  réponse  à  cette  objection  est  dans  les  actes  de  1861. 
Les  Puissances  ont  proclamé  alors,  en  acceptant  avec  des  réserves 
le  firman  de  la  Porte,  la  nécessité  d'une  entente  nouvelle  entre 
les  Cabinets  à  l'expiration  du   règne  du  Prince  Couza(2).  Cette 

O  tr  Quoique  les  Principautés-Unies,  disait  le  préambule  de  l'Acte  addi- 
tionnel, puissent  désormais  modifier  ou  changer  les  lois  qui  régissent  leur 
administration  intérieure  avec  le  concours  légal  de  tous  les  pouvoirs  établis  el 
sans  aucune  intervention,  il  est  néanmoins  bien  entendu  que  celte  faculté  ne 
saurait  s'étendre  aux  liens  qui  unissent  les  Principautés  à  l'Empire  ottoman,  ni 
aux  traités  en  vigueur  entre  la  Porte  et  les  autres  Puissances,  qui  sont  et 
demeurent  également  obligatoires  pour  lesdites  Principautés. »  Cf.  le  texte  de 
l'Acte  additionnel  du  28  juin  i864  dans  les  Arch.  dipl.,  1866,  t.  II, 
p.  230-233. 

(2>  Par  le  firman  du  II  décembre  1861,  la  Porte  avait  consenti  à  ce  qu'il 
n'existât  plus,  pour  les  deux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  qu'un 
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éventualité  s'étant  produite,  la  réunion  de  la  Conférence  était 
indispensable.  Nous  dirons  plus,  elle  est  loin  d'avoir  été  stérile. 
Le  premier  acte  des  Plénipotentiaires  assemblés  a  été  de  dé- 
clarer, au  nom  de  leurs  Gouvernements,  que,  si  le  maintien  de 
l'union  des  deux  Principautés  élait  le  vœu  du  pays,  l'union  serait 
conservée.  En  1 858 ,  au  contraire,  après  avoir  enregistré  le  vœu 
solennel  des  Principautés  d'être  réunies  en  un  seul  État,  la  Con- 
férence décrétait  la  séparation.  Ainsi,  un  progrès  considérable  a 
été  accompli,  et,  en  le  constatant,  la  Conférence  de  186G 
aura  utilement  servi  la  cause  des  populations  moldo-valaques. 
Ces  populations  ne  trouveront  pas  un  moindre  avantage  dans  la 
consécration  de  l'acte  de  i86/i  qui  a  garanti  leur  autonomie  con- 
stitutionnelle. Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  pour  sa  part, 
s'applaudit  de  ces  résultats,  où  il  voit  une  sanction  des  principes 
qui  dirigent  sa  politique  :  le  respect  du  vœu  des  populations 
unanimement  affirmé  par  les  Puissances;  le  développement  de 
l'autonomie  des  Principautés,  sous  la  sauvegarde  de  l'Europe  et 
sous  la  réserve  des  droits  assurés  par  les  stipulations  internatio- 
nales; ce  sont  là  des  bienfaits  réels,  qui  mériteront  aux  Cabinets 
la  juste  reconnaissance  du  peuple  dont  les  intérêts  sont  confiés  à 
leur  surveillance. 


1993.  Drouyn   de   Lhuys  au  Baron    de  Belcastel,   Ministre  a 
Weimar.  (Orig.  Saxe-Weimar,  10,  n°  5.) 

Paris,  3  avril  i86b\ 

[Drouyn  de  Lhuys  a  lu  avec  intérêt  la  dépêche  du  Baron  de 
Belcastel  en  date  du  28  mars.  Il  croit,  avec  M.  de  Watzdorf ,  que 
les  Etats  allemands  eussent  évité  les  embarras  de  la  crise  présente 


s<ul  ministère  et  qu'une  seule  assemblée  élective,  mais  elle  avait  limité  cette 
concession  à  la  durée  du  règne  du  prince  Coma.  La  France,  la  Russie,  la 
(irande-Bretyrrne,  h  Prusse  el  L'Italie  n'avaie&t  accepté  le  firman  qu'avec  des 
réserves.  Il  devail  ''ire  entendu  que,  au  moment  où  le  prince  Conta  cesserail 
de  régner,  fk  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  B,emprcsierail  d'examiner,  de 
concert  avec  le*  Puissances  garantes,  les  conséquences  naturelles  qui  déeou- 
leraieni  d'une  pareille  situation».  Cf.  le  texte  du  firman  et  des  réserves,  dam 
les  Arek  <HpL,  1866,  t.  II.  |».  200  207. 
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si  les  Puissances  avaient  accepté  la  proposition  d'un  Congrès  faile 
par  l'Empereur  à  la  fin  de  Tannée  i863.  Mais  il  n'appartient  pas 
au  Gouvernement  impérial  de  renouveler  de  semblables  ouver- 
tures.! 


1994.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute  à  chiffrer.  Archives  de  l'Ambassade  de 
Berlin^.) 

Berlin,  3  avril  1866. 

J'ai  reçu  hier  soir  la  lettre  particulière  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  m'écrire  le  3i  mars,  et  je  vous  suis  d'autant  plus  re- 
connaissant qu'elle  est  arrivée  fort  à  propos  pour  me  convaincre 
que  je  ne  me  suis  pas  trop  avancé  dans  un  entretien  dont  j'ai  à 
vous  rendre  compte.  Hier,  M.  de  Bismarck ,  m'ayant  fait  prier  d'aller 
le  trouver,  m'a  communiqué  un  télégramme  de  M.  d'Usedom. 
annonçant  que  le  Prince  Napoléon ,  après  avoir  vu  le  Boi  Victor- 
Emmanuel  à  Turin,  était  arrivé  à  Florence,  et  que  la  plupart  des 
Ministres  italiens,  après  avoir  été  reçus  par  S.  A.  Impériale, 
étaient  soudainement  partis  pour  aller  eux-mêmes  à  Turin  assis- 
ter à  un  Conseil  sous  la  présidence  du  Boi;  que  de  ces  incidents 
on  concluait  que  le  Prince  était  chargé  d'une  mission  dont  l'objet 
serait  la  solution  de  la  question  vénitienne  au  moyen  d'un  accord 
direct  entre  l'Italie  et  l'Autriche^.  En  me  faisant  part  de  ces 
informations,  M.  de  Bismarck  m'a  fait  remarquer  qu'il  ne  s'y 
serait  pas  arrêté  si  l'attitude  du  Gouvernement  italien  et  de  ses 
Agents  ne  lui  inspirait  une  certaine  défiance.  Me  rappelant  que 
le  Général  Govone  a  été  envoyé  à  Berlin  sans  qu'on  en  ait  exprimé 
le  désir  à  Florence,  qu'il  s'est  annoncé  comme  étant  autorisé  à 
négocier  et  qu'il  s'est  borné  à  écouter  les  ouvertures  qui  lui  ont 
été  faites,  déclarant  après  coup  qu'il  n'avait  pas  été  muni  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  signer  un  acte  quelconque,  M.  de  Bis- 
marck a  noté  que  le  Comte  de  Barrai,  se  substituant  en  quelque 
sorte  à  cet  Envoyé  dans  le  cours  des  négociations,  a  accepté  un 
projet  de  traité  dont  il  a  soumis  depuis  plusieurs  jours  le  texte 

O  Cette  dépèche,  sauf  les  passages  qui  seront  signalés  plus  bas,  a  été  pu- 
bliée à  peu  près  textuellement  par  Bknkdetti  (Ma  Mission  on  Prusse,  p.  89-96). 
W  Cf.  ci-dessus,  p.  io5,  note  1. 
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à  son  Gouvernement,  qui  s'est  borné  jusqu'à  présent  à  faire 
savoir  qu'il  en  acceptait  les  clauses  en  principe  M.  Ces  circon- 
stances lui  donnant  lieu  de  penser  que  le  Cabinet  de  Florence 
poursuit  plus  d'un  dessein  à  la  fois, M. de  Bismarck  m'a  demandé 
ce  qu'il  devait  croire  des  conjectures  de  M.  d'Usedom. 

J'ai  répondu  au  Président  du  Conseil  que  je  ne  possédais  au- 
cun renseignement  de  nature  à  me  permettre  de  répondre  à  la 
question  qu'il  me  posait;  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
cependant,  ayant  décidé  d'observer  la  plus  stricte  neutralité,  je 
ne  pouvais  présumer  qu'il  employât  ses  soins  à  détourner  le  Gou- 
vernement italien  d'une  résolution  pour  laquelle  le  Cabinet  de 
Florence  n'avait  à  prendre  conseil  que  de  lui-même,  et  que  je 
serais  surpris,  dans  tous  les  cas,  s'il  avait  fait  choix  du  Prince 
Napoléon  pour  tenter  un  rapprochement  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 
Je  n'ai  pas  insisté  cependant,  mais  je  ne  me  félicite  pas  moins  de 
trouver  dans  votre  lettre  l'assurance  que  mes  observations  répon- 
daient pleinement  aux  vues  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Elles  m'ont  paru  d'ailleurs  satisfaire  M.  de  Bismarck,  et  j'ai  pro- 
filé de  l'occasion  qu'il  m'offrait  pour  poser  à  mon  tour  plusieurs 
questions-2). 

Comme  je  le  prévoyais,  le  Président  du  Conseil,  exécutant 
le  programme  qu'il  s'est  tracé,  se  dispose  à  saisir  la  Diète  d'une 
motion  pour  la  revision  du  Pacte  fédéral^.  Il  prépare  en  ce  mo- 
ment les  instructions  qu'il  adressera  à  cet  effet  au  Ministre  de 
Prusse  à  Francfort;  elles  lui  prescriront  de  proposer,  après  en 
avoir  développé  les  motifs,  la  réunion  d'une  Assemblée  composée 
de  Députés  directement  élus  par  la  voie  du  suffrage  universel  et 
proportionnellement  à  la  population  de  chaque  Etat,  en  conve- 
uanl  que  les  Cours  confédérées  auront,  durant  la  période  électo- 
rale, à  se  concerter  sur  le  programme  qui  devra  être  soumis  à  ses 
délibérations,  ou  qu'on  lui  abandonnerait  le  soin  de  le  fixer  elle- 
même,  si,  au  moment  de  sa  convocation,  les  Cours  n'avaient  pu 
se  mettre  d'accord.  M.  de  Bismarck  est  convenu  avec  moi  qu'il  n'a 
encore  obtenu  que  l'assentiment  général  du  Roi  à  un  plan  de  cette 
nature,  qu'il  devra  lui  en  soumettre  et  lui  en  développer  les  dé- 
fi (If.  Benedetti,  télégramme  el  particulière,  97  mars;  particulière,  i** avril. 
'*'  ()oti««  phrase  n  été  omise  par  Bi  mm  rri, 
Cf.  Benedetti .  1  "  ai  1  il ,  n"  55. 
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tails  en  lui  portant  les  instructions  destinées  à  son  Ministre  à 
Francfort;  mais,  s'il  admet  que  le  Roi  puisse  élever  des  objections 
sur  des  points  de  détail,  il  ne  suppose  pas  qu'il  veuille  revenir 
sur  une  détermination  qu'il  a  accueillie  après  en  avoir  reconnu 
la  nécessité. 

Il  m'était  revenu  qu'on  avait  élaboré  au  Ministère  des  Affaires 
élrangères  le  programme  que  la  Prusse  proposerait  de  soumettre 
à  l'Assemble'e  dont  elle  veut  provoquer  la  réunion,  et  ce  pro- 
gramme se  réduirait  à  lui  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu, dans 
l'intérêt  général  de  l'Allemagne,  de  confier  exclusivement  à  l'une 
des  deux  Puissances  confédérées  :  i°  la  direction  militaire;  2°  la 
représentation  diplomatique;  3°  les  services  consulaires;  h°  la 
marine  nationale;  5°  la  protection  des  frontières  et  des  côtes.  J'ai 
peine  à  croire  que  ce  renseignement  soit  exact  et  que  M.  de  Bis- 
marck, quelle  que  soit  son  audace,  ose  demander  que  l'Allemagne 
abdique  volontairement  entre  les  mains  de  la  Prusse.  D'autre 
part,  il  serait  téméraire,  sinon  puéril,  de  supposer  qu'une  Assem- 
blée issue  du  suffrage  universel  ne  se  hâte  de  revendiquer  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  dans  les  limites  desquels  on  voudrait  circon- 
scrire ses  délibérations.  J'ai  cru  néanmoins  devoir,  sans  rien 
révéler  des  informations  qui  m'étaient  parvenues,  observer  au 
Président  du  Conseil  que  ses  projets,  s'ils  pouvaient  être  agréés 
par  les  Confédérés  de  la  Prusse,  créeraient  un  état  de  choses  qui 
ne  saurait  manquer  d'éveiller  la  sollicitude  des  Puissances,  et  que 
je  devais  le  rendre  attentif  à  cette  éventualité;  que,  pour  ma 
part,  je  ne  m'imaginais  pas  qu'on  pût  toucher  à  la  situation  res- 
pective des  Etats  allemands  et  modifier  au  profit  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  grandes  Cours  germaniques  le  Pacte  fédéral  sans 
troubler  l'équilibre  européen.  J'ai  tenu  à  lui  présenter  ces  consi- 
dérations, afin  qu'il  ne  pût  pas  invoquer  mon  silence  comme  une 
sorte  d'approbation  qu'il  viendrait  à  m'opposer  dans  le  cas,  peu 
probable  d'ailleurs,  où  il  obtiendrait  de  la  Diète  des  avantages  qui 
ne  se  concilieraient  pas  avec  nos  intérêts.  H  a  au  surplus  reconnu 
la  justesse  de  mes  observations,  et,  me  rappelant  les  ouvertures 
que  M.  de  Goltz  a  été'  chargé  de  vous  faire  (1),  il  a  ajouté  que  le 
moment  était  venu  pour  lui  de  les  renouveler,  et  pour  nous  de 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  il  mars,  et  Sybel,  t.  IV,  p.  a85-288. 
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nous  expliquer  sur  les  garanties  que  nous  croirions  devoir  sti- 
puler. Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  demeuré  étranger  à  ces  pour- 
parlers W,  que,  n'en  connaissant  que  ce  qu'il  avait  bien  voulu 
m'en  apprendre  lui-même,  je  n'avais  aucun  éclaircissement  à  lui 
donner  à  ce  sujet. 

Je  lui  ai  fait  remarquer  du  reste  que  son  projet  ne  me  semblait 
pas  devoir  être  favorablement  accueilli  à  Francfort,  et  qu'il  serait 
vraisemblablement  repoussé  par  l'unanimité  de  la  Diète.  w  C'est 
une  éventualité,  lui  ai-je  dit,  que  vous  devez  avoir  prévue,  et  je 
me  permettrai  de  vous  demander  quelle  résolution  vous  prendrez 
dans  ce  cas.  —  Notre  projet,  m'a-t-il  répondu,  peut  être  rejeté, 
mais  il  sera  discuté,  il  aura  l'assentiment  de  l'opinion  publique 
dans  toute  l'Allemagne,  et  on  ne  voudra  pas  le  décliner  par  une 
procédure  sommaire;  il  nous  vaudra  de  modifier  les  dispositions 
des  esprits,  et  de  les  convaincre  que  la  Prusse  est  l'unique  Puis- 
sance en  mesure  de  satisfaire  ces  aspirations  nationales;  s'il  le 
faut,  nous  sortirons  de  la  Diète,  et  nous  prendrons  conseil  des 
circonstances,  n  Ces  appréciations  ne  me  semblent  pas  sérieuses. 
Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  M.  de  Bismarck  se  nourrit 
d'illusions,  s'il  s'imagine  que  sa  proposition  aura  la  vertu  de  con- 
vertir le  sentiment  public  en  le  ralliant  à  sa  politique.  Tel  n'est 
pas  d'ailleurs  le  but  qu'il  poursuit;  son  ambition  a  pour  objet 
d'assurer  à  la  Prusse  une  action  prépondérante  en  Allemagne, 
et,  lui  étant  démontré  que  désormais  la  guerre  avec  l'Autriche 
peut  seule  le  conduire  à  ce  résultat,  il  la  veut  et  il  la  poursuit  à 
outrance,  contre  les  dispositions  personnelles  du  Roi  qui  la  re- 
doute, contre  le  gré  de  l'Autriche  qui  désire  l'éviter,  conlre 
l'opinion  publique  en  Allemagne  et  en  Europe.  Sa  combinaison 
fédérale  n'est  qu'un  expédient,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  ima- 
giné pour  irriter  le  Cabinet  de  Vienne  et  jeter  la  confusion  en 
Allemagne,  pour  gagner  du  temps  et  pousser  de  toutes  parts  aux 
armements.  Je  le  lui  ai  dit  et  il  ne  m'a  pas  désavoué.  Son  jeu 
consiste  à  obtenir  que  l'Autriche  développe  ses  préparatifs  mili- 
taires, et  à  mener  les  choses  de  façon  que  la  Prusse  paraisse  y 
aviser  à  son  tour  uniquement  pour  pourvoir  à  sa  défense.  Quand 
les  deux  Puissances  seront  sous  les  armes,  la  guerre,  selon  lui, 

O  Cf.  Bonedctti ,  particulière,  n  mars. 
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éclatera  d'elle-même.  L'état^)  de  ses  finances  ne  lui  permettant 
pas  de  faire  face  aux  charges  d'une  paix  armée  et  le  crédit  lui 
étant  fermé,  l'Autriche,  dans  ses  prévisions,  préférera  la  lutte  à 
la  banqueroute,  et  il  espère  qu'elle  en  prendra  l'initiative,  assu- 
mant ainsi  la  responsabilité  de  l'agression.  La  Prusse  elle-même, 
dès  qu'elle  aura  mobilisé  la  totalité  de  son  armée,  devra  de  son 
côté,  pour  ne  pas  épuiser  ses  économies  dans  une  situation  expec- 
lante  et  tenir  indéfiniment  loin  de  leurs  foyers  les  citoyens  appe- 
lés à  un  service  actif,  prendre  des  résolutions  extrêmes,  accepter 
ou  provoquer  la  lutte,  si  elle  ne  veut  déchoir  pour  longtemps  et 
se  résigner  à  une  abdication  humiliante.  Contraindre  le  Gouver- 
nement de  Vienne  à  mettre  sur  pied  toutes  ses  forces  militaires, 
et  le  suivant  pas  à  pas,  de  manière  à  placer  l'une  devant  l'autre 
les  armées  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  voilà  le  véritable  objet 
de  tous  les  efforts  de  M.  de  Bismarck  en  ce  moment.  Aussi  quand . 
envisageant  l'issue  probable  ou  possible  de  la  motion  qu'il  pré- 
sentera à  la  Diète,  il  considérait  le  moment  actuel  comme  pro- 
pice à  une  entente  plus  étroite  entre  la  France  et  la  Prusse,  il 
avait,  je  crois,  uniquement  en  vue  de  prémunir  le  Roi  contre 
une  défaillance  à  laquelle  il  craint  que  Sa  Majesté  peut(s/c)  être  en- 
traînée par  les  appréhensions  que  lui  inspire  notre  attitude.  Je 
vous  ai  dit  que  c'est  là  le  moyen  suprême  employé  par  les  adver- 
saires de  la  politique  de  M.  de  Bismarck,  et  que  M.  de  Goltz  lui- 
même  est  loin  de  se  montrer  rassuré  sur  nos  véritables  disposi- 
tions; le  Président  du  Conseil  sent  parfaitement  que  là  est  aussi 
le  danger  le  plus  grave  auquel  il  est  exposé,  et  il  voudrait  s'y 
soustraire,  en  nous  liant  par  des  arrangements  qui  rendraient  au 
Roi  une  entière  confiance;  mais,  à  mon  sens,  il  se  méprend  en 
présumant  que  le  Roi  serait,  dès  à  présent,  disposé  à  nous  faire 
les  sacrifices  que  nous  aurions  à  lui  demander;  pour  ma  part,  je 
ne  suppose  pas  que  les  circonstances  y  aient  suffisamment  pré- 
paré Sa  Majesté,  et  c'est  dans  cette  conviction  que  j'ai  décliné  les 
insinuations  du  Président  du  Conseil.  Ma  correspondance  ne  vous 
a  laissé  que  trop  pressentir  toutes  les  péripéties  auxquelles  il  con- 
vient de  s'attendre;  les  choses  dépendent  encore  d'une  volonté 

(1)  Les  Jeux  phrases  suivantes,  depuis  :  L'état.  .  .  jusqu'à  :  abdication  hu- 
miliante, ont  été  omises  par  Bknedbtyi,  dans  Ma  Mission  en  Prusse. 
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unique  qui  n'est  pas  robuste  de  sa  nature,  celle  du  Roi,  et  elle 
est  en  butte  aux  sollicitations  les  plus  vives  et  les  plus  oppose'es 
à  la  l'ois;  tout  est  donc  possible,  et  je  ne  serais  pas  éloigné  de 
croire  au  triomphe  des  amis  de  la  paix  si  le  Roi,  par  son  obsti- 
nation et  ses  doctrines  en  matière  constitutionnelle,  n'avait  lui- 
même  créé  à  l'intérieur  une  situation  qui  l'engage  personnelle- 
ment; la  lutte  qu'il  a  acceptée  avec  la  Représentation  nationale 
et  toutes  les  nuances  du  parti  libéral  ne  lui  permettrait  guère 
aujourd'hui  de  faire  avec  dignité  les  concessions  dont  il  devrait 
prendre  l'initiative  en  constituant  un  nouveau  Ministère. qu'il  ne 
pourrait  choisir  que  dans  les  rangs  de  l'Opposition;  dans  sa  ma- 
nière d'envisager  les  prérogatives  de  la  Couronne,  ces  concessions 
d'ailleurs  constitueraient  une  atteinte  à  ses  droits  souverains,  et 
d'autre  part  on  n'aperçoit  aucun  homme  influent  en  situation  de 
composer  un  Cabinet  assez  fort  pour  seconder  le  Roi  dans  son 
évolution,  le  lendemain  du  jour  surtout  où  la  Prusse,  reculant 
devant  l'attitude  de  l'Autriche,  aurait  essuyé  un  échec  de  long- 
temps irréparable.  On  en  est  ici  si  bien  convaincu  que  beaucoup 
de  bons  esprits  en  sont  venus  à  croire  que,  comme  M.  de  Bis- 
marck .  le  Roi  est  lui-même  placé  dans  l'alternative  d'accepter  le 
conflit  avec  l'Autriche  ou  d'abdiquer,  extrémité  que  j'indique 
comme  l'un  des  traits  saillants  de  la  situation,  sans  y  attacher 
plus  d'importance  qu'il  ne  convient.  J'ajoute  cependant  que 
M.  de  Bismarck  ne  s'est  prêté  aux  vues  du  Roi.  dans  toutes  les 
questions  de  politique  intérieure,  que  dans  la  pensée  de  consolider 
sa  position  ministérielle,  et  pour  mieux  contraindre  son  Souverain 
à  le  suivre  dans  la  voie  où  il  a  toujours  pensé,  depuis  qu'il  a 
louché  aux  affaires  publiques,  que  la  Prusse  devait  s'engager  ré- 
solument, si  elle  veut  conquérir  eu  Allemagne  et  en  Europe  la 
position  qu'elle  a  de  tout  temps  ambitionnée.  11  a  souvent  re- 
gretté l'obstination  du  I loi  à  revendiquer  des  prérogatives  con- 
testées par  l'immense  majorité  de  la  Chambre;  il  s'en  e.st  toute- 
fois constitué  le  défenseur  passionné,  dans  la  persuasion  qu'il  y 
puiserait  lui-même  une  force  plus  grande  pour  assurer  le  succès 
de  sa  politique  intérieure  avec  ou  sans  l'assentimeut  volontaire 
de  Sa  Majesté,  tr Je  suis  parvenu,  me  disait-il  hier,  à  déterminer 
un  Roi  de  Prusse  à  rompre  les  relations  intimes  de  sa  Maison 
;i\er  la  Maison  Impériale  d'Autriche,  à  conclure  un  traité  d'al- 
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liance  avec  l'Italie  révolutionnaire,  à  accepter  éventuellement  des 
arrangements  avec  la  France  impériale,  à  proposer  à  Francfort 
le  remaniement  du  Pacte  fédéral  avec  le  concours  d'une  Assemblée 
populaire;  je  suis  fier  d'un  pareil  résultat.  J'ignore  s'il  me  sera 
permis  d'en  recueillir  les  fruits;  mais,  si  le  Roi  m'abandonne, 
j'aurai  préparé  le  terrain  en  creusant  un  abîme  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  et  le  parti  libéral  montant  au  pouvoir  achèvera  la 
tâche  que  je  m'étais  imposée.1» 

J'entre  dans  ces  détails  sans  craindre,  Monsieur  le  Ministre, 
d'être  indiscret  ou  importun ,  parce  qu'ils  vous  aideront  à  apprécier 
exactement  l'état  des  choses  à  Berlin  et  à  juger  des  incertitudes 
que  je  suis  malgré  moi  obligé  de  signaler  chaque  jour  à  votre 
attention (1). 

Il  me  reste  à  vous  dire  que  M.  de  Bismarck  m'a  communiqué 
hier  trois  télégrammes  qu'il  venait  de  recevoir  et  qui  lui  étaient 
adressés  des  frontières  de  Silésie,  annonçant  que  les  hommes  en 
congé  des  districts  limitrophes  avaient  reçu  l'ordre  de  rejoindre 
leurs  corps  respectifs,  et  qu'il  arrivait  de  nouvelles  troupes  en 
Bohême;  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  Président  du  Conseil 
s'en  félicitait;  rien  cependant  ne  lui  apprenait  que  le  rappel  des 
réserves  eût  été  ordonné  dans  tout  l'Empire,  et  il  craignait  que 
cette  mesure  fût  uniquement  appliquée  le  long  de  la  frontière,  à 
titre  de  simple  précaution. 

La  Bavière,  procédant  autrement  que  les  autres  Cours  secon- 
daires, a  répondu,  par  une  dépêche  dont  elle  a  fait  laisser  copie 
à  M.  de  Bismarck,  à  la  circulaire  du  Cabinet  de  Berlin^.  Dans 
cette  dépêche,  M.  de  Pfordten ,  après  avoir  rappelé  les  articles  XI 
et  XIX  du  Pacte  qui  lie  les  Etats  confédérés  (3)  et  en  avoir  indi- 
qué la  loyale  exécution  comme  un  devoir  pour  tous  les  Etats 
allemands  et  le  meilleur  mode  pour  mettre  fin  aux  dissentiments 
des  deux  grandes  Cours  germaniques,  déclare  que  le  Gouverne- 


(l)  La  partie  de  la  dépêche  publiée  par  Benedetti  se  termine  ici. 

(-}  Cf.  des  Méloizes,  3i  mars. 

^  Cf.  Benedetti,  ier  avril,  n°  55.  —  Il  s'agit  évidemment  de  l'article  XIX 
de  l'Acte  final  de  Vienne  :  «Si,  entre  deux  membres  de  la  Confédération, 
des  hostilités  sont  à  craindre  ou  ont  en  réalité  commencé,  l'Assemblée  fédérale 
est  qualifiée  pour  prendre  des  mesures  provisoires,  en  vue  d'empêcher  un  Etat 
particulier  de  recourir  à  la  force,  ou  de  l'arrêter  s'il  y  a  déjà  eu  recours.  .  .  » 
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ment  bavarois  reconnaît  combien  il  est  désirable  de  mettre  la  Con- 
stitution fédérale  en  harmonie  avec  les  nécessités  nouvelles,  et 
donne  l'assurance  qu'il  examinera  dans  un  esprit  de  concorde  les 
propositions  que  la  Prusse  est  dans  l'intention  de  soumettre  à  la 
Diète  à  cet  effet.  M.  de  Bismarck  m'a  paru  croire  que,  par  cette 
communication,  le  Cabinet  de  Munich  a  voulu  se  réserver  son 
entière  liberté'  et  donner  à  entendre  en  même  temps  qu'il  n'est 
peut-être  pas  aussi  éloigné  qu'on  pourrait  le  penser  de  se  prêter 
à  un  remaniement  de  territoires.  Je  vous  ai  mandé  que  je  soup- 
çonnais le  Président  du  Conseil  d'avoir  fait  entrevoir  à  la  Bavière 
qu'il  y  a  place  en  Allemagne  pour  une  troisième  grande  Puis- 
sance. J'ai,  dans  tous  les  cas,  constaté  hier  qu'il  ne  se  préoccupait 
nullement  des  avis  qu'il  avait  reçus  dans  la  journée  annonçant 
que  le  Gouvernement  bavarois  avait  à  son  tour  décidé  de  mettre 
une  partie  de  son  armée  sur  le  pied  de  guerre  et  d'en  porter  les 
effectifs  à  soixante  mille  hommes  W. 


1995.   Le  Comte  de  Bondy,  Ministre    a    Cassel,  a  Drouyk    de 
Lhuys.  (Orig.  Hesse-Cassel,  4 7,  n°  18.) 

Cassel,  3  avril  1866. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol.,  6  avril.) 

[Le  Comte  de  Bondy  accuse  réception  de  la  circulaire  du 
3o  mars.  La  réponse  du  Gouvernement  de  la  liesse  électorale  à 
la  circulaire  prussienne  du  i\  mars  a  été  transmise  par  le  Baron 
de  Sehachten,  Ministre  de  Hesse  à  Berlin;  elle  est  évasive,  et  se 
réfère  au  Pacte;  fédéral  sans  en  invoquer  aucun  article  en  parti- 
culier^. —  «? Pendant  quelques  jours  autour  de  moi  le  pessi- 
misme g'esl  accru  dans  les  esprits  à  la  nouvelle  que-,  le  3<>  mais. 
l'alliance  entre  la  Prusse  et  l'Italie  avait  été  définitivement  con- 
clue à  Berlin.  Aujourd'hui  que  ce  bruil  tend  à  s'éteindre ,  il  est 
remplacé  par  la  rumeur,  qui  alarme  de  nouveau,  que  la  Bavière 
appelle  ses  troupes  bous  les  drapeaux.»] 

(n   Cf.  des  M(;loiz<'s,  ;}  avril. 

Cf.  Benedetti,  rr  ..m il,  ..   55. 
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1996.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  X  Hanovre,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  1/|.) 

Hanovre,  3  avril  i8ol>. 
(Cabinet,  5  avril:  Dir.  pol. ,  6  avril.) 

J'ai  Thonncur  d'accuser  réception  à  Voire  Excellence  de  sa  dé- 
pêche en  date  du  3o  du  mois  dernier  n°  3^),  et  je  la  remercie 
de  m'avoir  fait  connaître  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  au  sujet  des  dissentiments  survenus  entre  lesCabinels 
de  Vienne  et  de  Berlin. 

La  réponse  du  Hanovre  à  la  communication  du  Prince  Isem- 
bourg  a  été,  il  paraîtrait,  aussi  prudente  et  aussi  empressée  que 
possible.  Un  de  mes  amis,  qui  en  a  eu  confidentiellement  con- 
naissance, me  disait  que  le  ton  qui  y  règne  est  empreint  d'une 
grande  courtoisie,  et  laisse  pressentir  la  crainte  qu'a  le  Hanovre 
d'indisposer  contre  lui  son  puissant  voisin.  Il  semblerait  que,  en 
dehors  de  la  note  officielle  de  la  Prusse,  où  celte  Puissance  de- 
mande dans  quelle  mesure  on  peut  compter  sur  l'assistance  du 
Gouvernement  du  Roi  Georges  dans  le  cas  d'une  guerre  avec 
l'Autriche^,  M.  de  Bismarck  a  déjà  fait  comprendre  ici  que  dé- 
sormais la  Prusse,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Allemagne, 
devrait  avoir  en  main,  dans  l'avenir,  le  commandement  des 
armées  du  Nord,  ainsi  que  la  direction  politique  des  affaires. 
Votre  Excellence  n'ignore  pas  que,  depuis  longtemps,  on  a  parlé 
de  ces  projets  de  la  Prusse,  qui  dans  le  passé  s'est  adressée  à  plu- 
sieurs petits  Elats  de  la  Confédération,  mais  que,  jusqu'à  présent, 
on  n'avait  pas  voulu  s'en  ouvrir  au  Hanovre.  Le  Cabinet  de  Berlin 
profiterait  donc,  comme  on  l'assure,  des  événements  actuels  pour 
toucher  cette  question  délicate  dès  ce  jour,  afin  de  la  pousser 
plus  tard  jusqu'à  une  solution  qui  réponde  à  ses  vues(3). 

Quoique  M.  Platen,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  soit  mon- 
tré plein  de  déférence  pour  la  Prusse,  il  annonce  que  son  Gou- 
vernement espère  plus  que  jamais  que  les  difficultés  qui  divisent 
en  ce  moment  les  deux  grandes  Puissances  de  l'Allemagne  seront 

(I)  Il  s'agit  de  la  circulaire  de  Drouyn  de  Lhuys. 

M  Cf.  Benedelti,  26  mars,  n°  49,  et  28  mars,  n"  51,  et  Arch.  diplmn. , 
1866,  t.  II,  p.  353-357. 

^  Cf.  Benedelti,  particulière,  3  avril. 
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aplanies  autrement  que  parles  armes,  mais  que,  cependant,  le 
cas  échéant,  le  Hanovre  ne  devra  jamais  sortir  des  voies  fédé- 
raies,  attendu  que  la  Diète  de  Francfort  est  son  appui  naturel  et 
le  principe  sur  lequel  repose  son  existence. 

Toutefois,  en  prévision  des  événements  qui  peuvent  s'accom- 
plir, le  Gouvernement  hanovrien,  qui  était  au  moment  de  con- 
gédier, selon  sa  coutume,  une  partie  de  l'armée,  s'est  décidé  à  la 
garder  au  complet  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'est  la  seule  mesure 
qu'a  prise  M.  de  Platen,  car  toute  sa  politique  a  principalement 
pour  but  de  ne  donner  aucun  ombrage  à  la  Prusse.  Il  a  engagé 
M.  Abée,  Ministre  de  l'Electeur  de  Hesse,  à  suivre  la  même  ligne 
de  conduite  W.  «Que  ferions-nous,  me  disait-il  ce  matin,  contre 
toutes  les  forces  de  la  Prusse,  si  elle  voulait  par  exemple  jeter 
cinquante  mille  hommes  dons  nos  provinces?  Restons  dans  notre 
droit  fédéral;  gardons-nous  de  blesser  notre  voisin,  contre  lequel 
nous  ne  sommes  pas  de  force  à  lutter.  n  Quant  à  compter  sur 
l'appui  des  Etats  secondaires,  l'opinion  du  Ministre  du  Roi 
Georges  est  que  le  désaccord  qui  y  règne  les  empêcherait  de 
venir  au  secours  du  Hanovre  s'il  était  envahi.  On  comprend  si 
bien  ici  la  faiblesse  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  que  pour 
celte  raison  on  est  convaincu,  je  le  répète,  qu'il  faut  observer  la 
plus  stricte  neutralité,  afin  de  ne  donner  lieu  à  aucune  agression 
de  la  part  de  la  Prusse. 

Un  fait  assez  curieux,  c'est  que  le  Prince  d'Isembourg  n'a  été 
chargé  d'aucune  communication  auprès  des  Cours  d'Oldenbourg 
et  de  Brunswick.  M.  de  Bismarck  semble,  par  cette  manière 
d'agir,  vouloir  faire  entendre  qu'il  n'a  pas  a  s'inquiéter  des  réso- 
lutions à  venir  des  petits  Souverains  allemands,  qui,  de  gré  ou  de 
force,  devront  se  laisser  aller  au  courant  qui  les  entraînera. 

Dans  mon  entrevue  de  ce  jour  avec  le  Comte  de  Platen,  ce 
Ministre  m'a  communiqué  une  dépêche  qu'il  venait  de  re- 
cevoir de  Berlin,  dans  laquelle  on  l'informe  que  le  Gouverne- 
ment prussien  a  fait  contremander  la  fourniture  de  deux  mille 
chevaux  dont  il  ;i\,iii  ordonné  l'achat,  en  prévision  de  la  guerre. 
Celle  nouvelle  semblerait  faire  croire  que  la  dernière  communi- 
cation du  Comte  de  Karoiyi  a  produil  un  bon  effet ^  .  et  que 

W  Cf.  Reiset,  18  man. 

w  CC  Beaedetti,  iw  avril,  a    »'i,  el  Grtmont,  r    .mil. 
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nous  sommes,  à  l'heure  qu'il  est,  rentrés  dans  une  voie  plus  pa- 
cifique. Votre  Excellence  suit  assurément  que  le  Cabinet  de  Vienne 
a  déclaré  à  la  Prusse  qu'il  n'a  jamais  été  dans  ses  intentions  d'en 
venir  à  des  hostilités,  et  qu'il  lui  demandait  en  retour  de  faire  la 
même  déclaration.  D'une  autre  part,  le  Roi  Guillaume,  en  en- 
voyant à  Vienne  un  de  ses  intimes  amis  pour  y  voir  l'Empereur 
François-Joseph,  se  serait  exprimé  ainsi  :  «  Je  vous  charge  encore 
une  fois  d'affirmer  à  S.  M=  Impériale  que  je  ne  veux  pas  lui  faire 
la  guerre,  que  je  l'aime  toujours,  et  que  rien  ne  me  serait  plus 
agréable  que  de  trouver  le  moyen  de  concilier  les  intérêts  qui 
nous  divisent.  r> 

J'espère  encore,  a  ajouté  en  terminant  M.  de  Platen,  que  la 
grande  calamité  de  la  guerre  sera  évitée.  Seulement,  il  est  très 
probable  que  de  ce  conflit  devra  sortir  une  réforme  fédérale  qui, 
selon  les  vœux  de  la  Prusse,  porterait  notamment  sur  l'organisa- 
tion des  armées  de  la  Confédération.  On  y  introduirait  le  sys- 
tème militaire  prussien, et  tout  le  matériel,  quant  à  l'armement, 
serait  en  tout  conforme  à  celui  de  cette  Puissance.  Cette  réforme 
contenterait  déjà  la  Prusse  en  allégeant  beaucoup  ses  finances, 
attendu  qu'elle  ne  cesse  de  se  plaindre  d'avoir  à  supporter  à  elle 
seule  tous  les  frais  de  la  défense  de  l'Allemagne.  Quant  aux 
Duchés,  on  parle  maintenant  de  quatre-vingt  millions  de  thalers 
qui  seraient  offerts  à  l'Autriche  pour  la  renonciation  à  ses  droits 
de  propriété  sur  le  Holstein. 


1999.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  787.) 

Londres,  3  avril  1866,  5h  25  soir. 

Lord  Clarendon  vient  de  passer  quelques  heures  à  Londres.  11 
ne  regrette  pas  moins  que  nous  la  lenteur  des  travaux  de  la  Con- 
férence W.  Il  pense  d'ailleurs  que,  dans  l'ignorance  où  nous  nous 
trouvons  aussi  bien  des  causes  qui  ont  amené  la  dissolution  de 
l'Assemblée  moldo-valaque  que  des  conséquences  que  peut  en- 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  126,  note  2. 
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traîner  cette  mesure,  le  devoir  de  la  Conférence  est  de  rappeler 
au  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest  les  droits  de  la  Porte  et 
ceux  de  l'Europe,  en  lui  déclarant  qu'elle  ne  sanctionnerait  ni 
l'indépendance  des  Principautés,  ni  l'élection  d'un  Prince  étran- 
ger. Lord  Clarendon  croit  pouvoir  compter  sur  votre  adhésion  à 
cette  démarche,  et  il  espère  être  en  mesure  d'adresser,  dès  ce 
soir,  des  instructions  dans  ce  sens  à  Lord  Cowley. 


1998.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  737,  n°  65.) 

Londres,  3  avril  1866. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol. ,  6  avril.) 

[Lord  Clarendon,  absent  de  Londres  depuis  plusieurs  jours, 
est  venu  passer  quelques  heures  au  Foreign-Office.  Le  Prince  de 
La  Tour  d'Auvergne  a  cru  pouvoir  lui  donner  lecture,  à  titre 
confidentiel,  de  la  dépêche  de  Drouyn  de  Lhuys  du  ier  avril  W. 
Lord  Clarendon  regrette,  comme  Drouyn  de  Lhuys,  que  Lord 
Cowley  se  soit  trouvé  sans  instructions,  lors  de  la  dernière 
séance  de  la  Conférence;  mais  il  en  rejette  la  responsabililé  sur 
le  Gouvernement  de  Bucarest,  dont  les  résolutions  ont  changé  la 
situation  en  vue  de  laquelle  les  instructions  de  Lord  Cowley 
avaient  été  rédigées,  «r A  celle  occasion,  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  m'a  de  nouveau  exprimé  son  regret  que  la  France  ait  laisse' 
percer  ses  sympathies  en  faveur  de  l'élection  d'un  Prince  étran- 
ger. C'était  là,  dans  son  opinion,  un  encouragement  pour 
les  Roumains  à  fouler  aux  pieds  leurs  obligations  vis-à-vis  des 
Puissances  garantes  et  à  persévérer  dans  la  voie  regrettable  dans 
laquelle  le  Gouvernement  provisoire  paraissait  vouloir  s'engager. 
Il  a,  d'ailleurs,  repoussé  l'idée  d'abandonner  aux  Principautés  le 
soin  de  décider  elles-mêmes  de  leur  organisation  politique.  Il  con- 
sidère, au  contraire,  comme  indispensable  que  la  Conférence 
fasse  sentir  son  autorité  à  Bucarest,  H  <|u<'.  dans  ce  but,  Bes 
réunions  soient  plus  fréquentes  qu'elles  ne  l'onl  <*l<;  jusqu'ici. 

o  Cf.  chdeftiu,  p.  ifl&,  note 
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La  Russie  spécule,  suivant  lui,  sur  la  lenteur  des  travaux  de  la 
Conférence  pour  assurer  le  triomphe  de  sa  politique.  L'accord  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  peut  seul  écarter  les  dangers  qui 
nous  menacent  de  ce  côté,  et  il  continue  à  souhaiter  sincèrement 
le  maintien  de  cet  accord.» 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  w désirant  ramener  la  dis- 
cussion sur  un  terrain  plus  pratique»,  a  demande'  à  Lord  Cla- 
rendon  s'il  ne  pensait  pas  que  la  proposition  dont  la  Conférence 
avait  été  saisie  dans  sa  deuxième  séance  M  fût  encore  applicable 
aux  circonstances  actuelles.  Mais  Lord  Clarendon  a  répondu 
«que,  avant  d'examiner  la  mission  de  l'Assemblée  nouvelle,  il  avait 
lieu  de  croire,  d'après  le  dernier  rapport  de  Lord  Cowley,  que 
Votre  Excellence  admettrait  l'opportunité,  pour  la  Confe'rence, 
de  faire  à  Bucarest  une  déclaration  de  nature  à  sauvegarder  la 
dignité  des  Puissances  garantes,  en  même  temps  que  leur  res- 
ponsabilité dans  l'avenir».  C'est  le  sens  de  cette  déclaration  que 
le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  vient  de  télégraphier  à  Drouyn 
de  Lhuys. 

P.-S.  —  k  avril  1 866.  —  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
vient  d'apprendre  que,  après  s'être  entendu  la  veille  avec  Lord 
Russell,  Lord  Clarendon  a  adressé  à  Lord  Cowley  une  lettre  par- 
ticulière cr  dans  laquelle  il  se  borne  à  émettre  l'avis  qu'il  convient 
de  rappeler  au  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest  les  droits 
de  la  Porte  et  des  Puissances  garantes,  sans  faire  spécialement 
allusion  à  l'éventualité,  soit  d'une  déclaration  d'indépendance  de 
la  part  des  Principautés,  soit  de  l'élection  d'un  Prince  étranger. 
Lord  Clarendon  exprimerait  en  outre  l'opinion  que,  cette  dé- 
marche une  fois  faite,  la  Conférence  devrait  attendre,  pour  se 
réunir  de  nouveau,  qu'elle  y  soit  provoquée  par  les  nouvelles 
reçues  de  Bucarest  ou  par  la  demande  de  l'un  des  Plénipoten- 
tiaires».] 

M  Cf.  Drouyn  de  Lliuys  à  La  Tour  d'Auvergne,  21  mars.  Il  s'agit  évidem- 
ment de  la  proposition,  faite  par  Drouyn  de  Lhuys,  d'inviter  l'assemblée  de 
Bucarest  à  désigner  le  nouvel  hospodar. 
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1999.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a  Mumch,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Bavière,  2/11 ,  n°  \l\.) 

Munich,  3  avril  1866. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol.,  6  avril.) 

J'ai  reçu  la  réponse  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  le  3o  du  mois  dernier  W.  Je  m'empresse  de  la  re- 
mercier des  indications  qu'elle  contient. 

En  présence  de  la  communication  qui  lui  a  été'  récemmemt 
faile  par  le  Cabinet  de  Berlin,  le  Gouvernement  bavarois  a  jugé 
nécessaire  de  modifier  son  attitude^.  Tout  en  conservant  les 
formes  de  la  neutralité  sur  le  terrain  fédéral,  il  n'a  pas  pensé 
pouvoir  différer  plus  longtemps  de  se  mettre  en  mesure  de  parer 
aux  éventualités.  En  conséquence,  il  vient  d'appeler  sous  les  dra- 
peaux les  recrues  qui,  dans  les  conditions  ordinaires,  n'auraient 
été  réunies  qu'au  mois  de  septembre.  Les  soldats  en  congé  ont  été 
en  outre  rappelés,  et  des  achats  de  chevaux  viennent  d'être  or- 
donnés. 

Ces  dispositions  m'ont  été  annoncées  à  l'instant  par  M.  le 
Baron  de  Pfordtcn.  Il  a  ajouté  que  la  guerre  lui  paraissait  de 
jour  en  jour  plus  probable,  et,  comme  je  lui  rapportais  ce  que 
m'avait  dit  dernièrement  le  Prince  Reuss,  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  la  question  des  Duchés,  mais  de  la  prépondérance  entre  la 
Prusse  et  l' Autriche,  il  m'a  dit  qu'à  Salzbourg(3)  M.  de  Bismarck 
lui  avait  tenu  un  langage  plus  significatif  encore,  en  lui  déclarant 
que  la  Prusse  pourrait  sans  doute  cesser  d'exister,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  pas  subsister  dans  ses  limites  actuelles. 

Revenant  ensuite  à  sa  préoccupation  habituelle,  il  m'exposa 
de  nouveau  les  dangers  auxquels  il  voit  l'Autriche  exposée,  et  sa 
répugnance  à  faire  la  guerre  cr  sinon  pour  elle,  au  moins  avec 
elle».  "Je  comprends,  lui  ai-je  dit,  l'hésitation  que  vous  éprouvez 
à  vous  engager  dans  une  voie  où  la  Bavière  aurait,  sans  espoir  de 

(,)  Circulaire  du  3o  mars. 

(,)  Voir,  sur  l'attitude  qu'avili  d'abord  prise  le  gouvernement  bavarois,  des 
Méloizes,  98 mars,  ot,  sur  le  changement  d'attitude  signalé  ici,  d<>s  Méloizes, 
3i  mars.  (T.  tussi  Benedetti,  particulières,  m  mars  et  9  svrii. 

W  Le  s3  juillet. 
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compensations,  fies  dangers  réels  à  courir  et  d'onéreux  sacrifices 
à  supporter.  Je  m'explique  cependant  que,  ces  compensations, 
vous  n'alliez  pas  les  chercher  dans  le  camp  opposé.»  Je  dois  dire 
que  M.  de  Pfordten  a  repoussé  nettement,  pour  le  présent  du 
moins,  toute  pensée  de  ce  genre,  en  déclarant  que,  si  une  telle 
politique  devait  prévaloir  dans  les  conseils  du  Roi,  il  ne  se  char- 
gerait pas  de  l'exécuter.  Le  Ministre  a  ajouté  que,  aussi  longtemps 
que  la  paix  pourrait  être  conservée,  il  se  maintiendrait  sur  le 
terrain  allemand  et  resterait  exclusivement  Allemand,  mais  que, 
le  jour  où  la  guerre  aurait  éclaté,  il  deviendrait  uniquement  et 
exclusivement  Bavarois.  Cette  déclaration  demandait  des  explica- 
tions; il  me  les  a  données  en  disant  que,  «  tant  que  la  Confédéra- 
tion pourrait  être  maintenue,  il  se  prononcerait  contre  tout  re- 
cours à  l'étranger,  mais  que,  à  dater  du  moment  où  la  guerre  aurait 
irrévocablement  anéanti  le  régime  fédéral,  la  Bavière  n'aurait 
plus  à  prendre  conseil  que  de  ses  intérêts,  et  n'hésiterait  pas 
à  chercher  des  amis  partout  où  elle  pourrait  les  trouver».  Ces 
paroles  du  Ministre  renfermaient  un  appel  évident  à  notre 
alliance.  11  y  ajouta  l'observation,  déjà  plusieurs  fois  formulée  et 
reproduite  avec  une  nouvelle  insistance,  que  la  Bavière  ne  pou- 
vait s'exposer  à  avoir  la  France  contre  elle.  Il  m'a  dit  que  la  poli- 
tique nécessairement  agressive  de  l'Italie  et,  d'autre  part,  la 
sécurité  que  la  Prusse  montrait  vis-à-vis  de  la  France,  en  diri- 
geant vers  la  Silésie  le  matériel  de  ses  places  du  Rhin,  étaient 
de  nature  à  inspirer  au  Gouvernement  bavarois  un  surcroît  d'in- 
quiétudes et  d'hésitations.  J'ai  répondu  qu'il  était  impossible 
qu'à  Berlin  on  trouvât  un  encouragement  quelconque  dans  notre 
attitude,  et  je  lui  ai  demandé  si  les  hésitations  de  la  Bavière  iraient 
jusqu'à  exposer  l'Autriche  à  succomber,  faute  d'avoir  obtenu  en 
temps  utile  le  concours  de  la  Bavière.  Il  m'a  dit  que  les  idées  de 
neutralité  avaient  des  adhérents  au  sein  du  Conseil,  que  le  Roi 
ne  s'était  pas  encore  prononcé,  et  qu'il  faudrait,  si  la  situation 
s'aggravait,  réunir  les  Chambres.  Il  a  ajouté,  au  moment  où  je 
prenais  congé,  que,  quant  à  lui,  il  ne  croyait  pas  que  la  France 
sortît  de  sa  neutralité  pour  favoriser  les  projets  de  la  Prusse. 

Votre  Excellence  m'excusera  de  revenir,  comme  je  viens  de  le 
faire,  sur  des  idées  déjà  exposées  à  plusieurs  reprises  dans  mes 
dernières  dépêches,  et  reconnaîtra ,  je  l'espère,  que  je  ne  pourrais 
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les  passer  sous  silence  sans  altérer  le  caractère  des  communica- 
tions que  j'ai  le  devoir  de  lui  transmettre  f1'. 


9000.  Le  Duc   de   Gramont,    Ambassadeur   a  Vienne,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Déchiffrement.  Autriche  ,  ^90,  n°  42.) 

Vienne,  3  avril  1866. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol.,  7  avril.) 

Dans  un  récent  entretien  du  Comte  Karolyi  avec  le  Baron  de 
Bismarck,  ce  dernier  a  fait  allusion  à  ses  rapports  avec  la  France , 
et  a  paru  vouloir  donner  à  entendre  qu'à  un  moment  donné  la 
neutralité  du  Gouvernement  de  l'Empereur  pourrait  être  em- 
ployée au  bénéfice  de  la  Prusse.  Le  Comte  Karolyi  n'a  pas 
attaché  grande  importance  à  cette  assertion,  et  il  engage  son 
Gouvernement  à  la  considérer  comme  un  moyen  d'intimidation 
auquel  le  Cabinet  de  Berlin  a  recours  depuis  quelque  temps.  Ce- 
pendant, le  Baron  de  Bismarck  étant  revenu  une  seconde  fois  sur 
le  même  sujet  et  l'ayant  accompagné  de  raisonnements  destinés 
à  en  faire  ressortir  la  vraisemblance,  le  Ministre  d'Autriche  en 
a  informé  le  Comte  de  Mensdorff.  Votre  Excellence  devinera  aisé- 
ment qu'il  s'agit  d'avantages  territoriaux  moyennant  lesquels  le 
Baron  de  Bismarck  se  dit  certain  de  convertir  notre  neutralité 
en  alliance  (2).  Bien  qu'il  paraisse  avoir  tenu  le  même  langage  à 
quelque  autre  Ministre  allemand  et  y  avoir  même  mêlé  le  nom 
de  S.  M.  l'Empereur,  le  Cabinet  de  Vienne  n'ajoute  aucune  foi 
à  ces  propos,  et  M.  de  Mensdorff  ne  m'en  aurait  pas  parlé  s'il 
n'avait  été  lui-même  interpellé  à  ce  sujet  par  des  Beprésenlants 
des  Cours  allemandes  à  Vienne.  Cet  incident  ne  me  paraît  pas 
avoir  grande  importance,  mais  je  crois  bon  cependant  de  vous  en 
informer  confidentiellement. 

Des  bruils  qui  ont  sans  doute  la  même  origine  circulent  aussi 
depuis  deux  jours,   au  sujet  d'assurances   que  la  Russie  aurait 

M)  Note  marginal*1  au  crayon  de  la  main  il''  Drouyn  do  Lhuys  :  "Non  Mule- 
moni  je  l'excuse,  mais  je  l'approuve  des  développements  qu'il  donne  à  sa  cor- 
rotpondance  dam  lei  rireonstancefl  actuelles.* 

Cf.  Benedetti,  particulières,  1  1  mars  el  3  avril. 
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données  pour  une  intervention  armée,  dans  le  cas  où  les  pre- 
mières rencontres  seraient  au  désavantage  de  la  Prusse.  Je  ne  les 
crois  pas  fondés,  mais  il  est  certain  que  le  mutisme  de  la  Russie 
cause  quelque  inquiétude. 


£001.  Drouyn   de  Lhuys   au   Duc   de  Gramont,  Ambassadeur  à 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  A90,  n°  32.) 

Paris,  k  avril  1866. 

[Drouyn  de  Lhuys  rend  compte  au  Duc  de  Gramont  de  la 
troisième  séance  de  la  Conférence  de  Paris,  dans  des  termes  iden- 
tiques, à  quelques  expressions  près,  à  ceux  de  ses  dépêches  aux 
Agents  diplomatiques  à  Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Florence, 
du  3i  mars,  et  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  du  icr avril.] 


3002.  Drouyn  de   Lhuys  au  Duc  de   Gramont,   Ambassadeur  à 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^90,  n°  34.) 

Paris,  h  avril  1866. 

J'ai  adressé  en  date  du  3i  mars  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  une  dépêche  circulaire  relative  à  la  situation  de  l'Alle- 
magne et  destinée  à  leur  faire  connaître  la  manière  de  voir  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  Bien  que  je  n'aie  avec  vous  qu'à 
m'en  référer  à  cet  égard  à  ma  correspondance  antérieure,  je  tiens 
à  vous  communiquer  cette  dépêche  pour  votre  information,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  envoyer  ci-joint  copie. 


3003.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Bgblin,    a   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°57.) 

Berlin,  k  avril  18C6. 
(Cabinet,  6  avril;  Dir.  pol.,  7  avril.) 

J'ai    reçu  les    dépêches  que   vous  m'avez    fait  l'honneur  de 
m'adresser  jusqu'au  n°  21^.  En  remerciant  Votre  Excellence  des 

■l)   Dépêche  du  3i  mars. 
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communications  qu'elle  veut  bien  me  faire,  je  ne  puis  que  lui 
renouveler  l'assurance  que  je  mettrai  un  soin  particulier  à  con- 
former mon  langage  et  mon  attitude  à  ses  recommandations. 

M.  de  Bismarck  se  propose  d'expédier  aujourd'hui  à  Vienne  sa 
réponse  à  la  dernière  communication  du  Comte  Karolyi,  sous  la 
forme  d'une  note  que  le  Baron  de  Werther  remettra  au  Comte 
de  MensdorffW.  Après  avoir  établi,  dans  ce  document,  que  les 
intentions  agressives  contre  lesquelles  le  Cabinet  de  Vienne  croit 
devoir  protester  lui  avaient  été  uniquement  prêtées  par  les  pré- 
paratifs militaires  qu'il  a  ordonnés  et  qui  se  poursuivent  sans  que 
la  Prusse  les  ait  provoqués,  le  Cabinet  de  Berlin  prend  acte  des 
déclarations  de  l'Autriche,  et  il  affirme  que,  de  son  côté,  il  n'a 
jamais  eu  la  pensée  de  prendre  l'initiative  d'un  acte  ou  d'une 
démonstration  de  guerre. 

Tel  serait,  en  substance,  le  sens  général  dans  lequel  la  note, 
me  dit-on,  est  rédigée,  et,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
à  Berlin,  on  n'admet  pas  que  cet  échange  d'assurances  pacifiques 
ait  modifié  la  situation  des  choses  ni  l'état  des  rapports  existant 
entre  les  deux  grandes  Cours  germaniques. 

On  soutient  au  contraire  que  l'Autriche  continue  et  développe 
ses  armements,  qu'on  a  donné  à  Vienne  l'ordre  d'acheter  les 
chevaux  nécessaires  à  quatre  régiments  d'artillerie,  que  les 
hommes  en  congé  sont,  au  moins  en  partie,  appelés  sous  les  dra- 
peaux ;  à  cet  égard ,  on  prétend  posséder  des  informations  certaines 
pour  ce  qui  concerne  les  districts  limitrophes  de  la  frontière 
prussienne;  on  raconte  enfin  qu'il  arrive  en  Bohême  de  nouvelles 
troupes.  De  ces  renseignements  divers,  on  conclut  que  l'Autriche 
n'est  pas  de  bonne  foi  dans  ses  déclarations;  M.  de  Bismarck  s'est 
exprimé  fermement  dans  ce  sens  avec  le  Ministre  de  Bavière (2),  cl . 
en  lui  faisant  remarquer  à  quel  point,  selon  lui,  les  actes  du 
Cabinet  de  Vienne  étaient  en  contradiction  avec  son  langage, 
il  a  maintenu  que  la  Prusse  était  placée  dans  la  nécessité  de 
pousser  activement  les  dispositions  qu'elle  a  résolu  de  prendre 
pour  mettre  son  territoire  à  l'abri  d'un  coup  <lc  main.  On  m'assure 

1    Cf.  Benedelli,   r.mil.  ,r  :>'i.        Stsel  (I.  IV,  j>.  .'UH-.'ng)  date  en 
eflel  du  'i  avril  la  note  prussienne.  Elle  a  été  publiée,  i?ec  la  date  du  5  avril, 
dans  l«-s  lrr/i.  diplom.,  1866,  t.  Il,  |>.  .i<W»  .^7 1 . 
Le  romte  de  Monlgelas. 
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en  effet,  bien  qu'on  ait  prétendu  le  contraire,  que  les  ordres 
donnés  par  le  Ministre  de  la  Guerre  s'exécutent  avec  toute  la 
célérité  que  ses  Agents  peuvent  y  apporter^.  Les  bruits  mis  en 
circulation  pendant  ces  derniers  jours  et  annonçant  que  les  arme- 
ments avaient  été  contremandés  auraient  été,  ajoute-t-on,  ima- 
ginés par  des  spéculateurs  en  vue  de  provoquer  à  la  Bourse  une 
hausse  considérable,  et  dans  des  intentions  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  préciserai 

Je  joins  ici,  pour  ordre,  une  traduction  de  la  note  du  Comle 
Karolyi  telle  quelle  est  publiée  par  les  journaux  de  Berlin &h 

J'apprends  d'une  source  certaine  que  le  Duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  avec  lequel  le  Roi  n'entretenait  plus  de  rapports  per- 
sonnels depuis  que  ce  Prince  avait  cru  devoir  seconder  ouverte- 
ment les  tendances  du  parti  libéral  en  Allemagne,  a  adressé  à 
Sa  Majesté  une  lettre  particulière  en  accompagnant  une  autre 
que  le  Comte  de  Mensdorff  a  écrite  au  Duc  lui-même.  Ces  deux 
lettres  font,  l'une  directement,  l'autre  indirectement,  un  appel 
pressant  au  patriotisme  et  à  la  sagesse  du  Roi  en  faveur  du  main- 
tien de  la  paix,  rejetant  sur  des  Ministres  qu'on  juge  peu  dignes 
de  sa  confiance  la  responsabilité  des  incidents  regrettables  qui 
ont  malheureusement  altéré  les  relations  cordiales  qui  depuis 
bientôt  un  siècle  unissent  les  Maisons  régnantes  d'Autriche  et  de 
Prusse.  M.  de  Bismarck,  m'assure-t-on,  a  des  raisons  de  croire 
que  le  Roi  s'abstiendra  de  répondre  à  cette  communication. 


3004.  Le  Comte  de  Reculot,  Ministre  a  Francfort,   à   Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Confédération  germanique,  8/12,  n°  69.) 

[Francfort,]  h  avril  1866. 
(Cabinet,  6  avril;  Dir.  pol. ,  7  avril.) 

[Le  Comte  de  Reculot,  revenu  à  Francfort  après  une  courte 
absence,  fait  connaître  l'impression  qu'a  produite  sur  lui  l'en- 

W  Le  texte  de  la  dépêche,  depuis  :  Au  Ministère  des  Affaires  étrangères  on 
n'admet  pas  .  .  . ,  jusqu'à  :  Les  bruits  mis  en  circulation  .  . . ,  a  été  publié  par 
Iîknedetti,  dans  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  88-89. 

(2)  Cf.  Clermont-Tonnerre ,  26  mars. 

®  La  traduction  est  jointe  en  annexe. 
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semble  de  faits  qui  se  sont  succédé  depuis  huit  jours  en  Alle- 
magne. Il  rappelle  la  circulaire  prussienne  du  ih  mars,  la  note 
autrichienne  du  28,  et  la  réponse  faite  par  presque  tous  les  Etats 
allemands  à  la  circulaire  de  la  Prusse.  Il  ajoute  que  tout  dépend 
du  maintien  du  Comte  de  Bismarck  au  pouvoir  ou  de  sa  chute, 
mais  que  cr  l'avis  des  personnes  qui  doivent  connaître  le  mieux  le 
fond  des  choses  en  Allemagne  est  que  le  Roi  Guillaume  ne  per- 
mettra pas  à  son  Ministre  d'aller  plus  loin  que  la  mobilisation, 
qui  n'aura  été  dès  lors  qu'une  vaine  et  coûteuse  démonstration». 
Quant  à  l'idée  d'un  Parlement  allemand  mise  en  avant  par  le  Mi- 
nistère prussien,  elle  ?cne  pourra  être  prise  au  sérieux  tant  que 
la  question  constitutionnelle  en  Prusse  ne  sera  pas  réglée  dans  le 
sens  du  parti  libéral».] 


2005.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  737,  n°67.) 

Londres,  h  avril  1866. 
(Cabinet,  6  avril;  Dir.  pol.,  7  avril.) 

Je  remercie  Voire  Excellence  d'avoir  bien  voulu  joindre  à  la 
dépêche  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2  de  ce  mois, 
sous  le  n°  34,  en  même  temps  que  la  copie  d'un  rapport  de 
M.  le  Duc  de  Gramont  concernant  les  dispositions  actuelles  de  la 
Cour  de  Vienne,  le  texte  de  la  circulaire  adressée  aux  Agents 
de  Sa  Majesté  en  Allemagne  dans  le  but  de  leur  faire  connaître 
la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  par  rapport 
à  l'éventualité  d'un  conflit  armé  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 
Lord  Clarendon,  qui  semblait,  il  y  a  quelques  jours,  envisager 
ce  conflit  comme  imminent,  se  montre  en  ce  moment  plus 
rassuré.  H  n'hésite  pas  à  considérer  la  situation  comme  moins 
tendue,  par  suite  de  l'accueil  peu  favorable  qui  aurait  été  fait 
à  la  dernière  démarche  de  la  Prusse  auprès  des  Etats  secon- 
daires, et  par  suite  aussi  de  l'attitude  habile  que  vient  d'adopter 
l'Autriche  dans  la  note  adressée,  le  3l  mars,  par  le  Comte 
Karolyi  à  M.  de  Bismarck  W.  La  Prusse  se  refusera  sans  doutée 

Cf.  BenedetU,  r  mil,  n*54,  et  Gramont,  rr  avril. 
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suivre  la  Cour  de  Vienne  sur  le  terrain  du  Pacte  fédéral ,  mais  il 
sera  assez  difficile  à  M.  de  Bismarck,  en  présence  des  assurances 
pacifiques  de  l'Autriche,  de  ne  pas  déclarer  à  son  tour  que  la 
Prusse  n'a  aucune  intention  de  prendre  l'initiative  de  l'agression. 
Une  déclaration  de  cette  nature  n'impliquera  certainement  pas 
l'arrangement  des  difficultés  actuellement  pendantes  entre  les 
Cours  de  Vienne  et  de  Berlin;  mais,  n'eût-elle  d'autre  résultat 
que  d'écarter  pour  un  moment  les  chances  imminentes  d'une 
guerre,  l'on  s'en  tiendra  à  Londres  pour  satisfait.  On  se  flatte  en 
effet  que  ce  temps  de  répit  suffira  pour  permettre  aux  partisans 
de  la  paix  en  Prusse  de  renverser  M.  de  Bismarck,  dont  la  posi- 
tion serait,  dit-on,  déjà  fort  ébranlée  (1).  On  raconte,  à  l'appui  de 
cette  dernière  supposilion,  que  S.  M.  Prussienne  aurait  tout  ré- 
cemment songé  à  charger  le  Comte  Munster  de  porter  à  l'Em- 
pereur François-Joseph  des  paroles  de  conciliation^,  et  que 
M.  de  Bismarck  ne  serait  parvenu  à  empêcher  la  mise  à  exécu- 
tion de  ce  projet  qu'en  menaçant  le  Boi  de  donner  sa  démission. 
Lord  Clarendon  croit  d'ailleurs  que,  si  la  réponse  du  Cabinet 
de  Berlin  à  la  note  du  Comte  Karolyi  était  conçue  dans  une  forme 
convenable,  l'Empereur  François-Joseph  serait  disposé  à  ex- 
primer lui-même  au  Boi  Guillaume,  dans  une  lettre  particulière, 
les  sentiments  amicaux  dont  il  est  animé  à  son  égard.  L'atlitude 
conciliante  de  l'Autriche  est,  en  tout  cas,  Monsieur  le  Ministre, 
très  favorablement  appréciée  à  Londres,  particulièrement  à  la 
Cour,  m'assure-t-on.  Lord  Clarendon  lui-même  se  plaît  à  rendre 
hommage  à  la  dignité  et  à  l'habileté  de  la  conduite  de  cette  Puis- 
sance dans  ces  derniers  temps,  et  son  langage  autorise  à  supposer 
que  les  sympathies  du  Gouvernement  de  la  Beine  lui  sont  entiè- 
rement acquises.  Je  sais  d'autre  part  que,  dans  la  pensée  d'écarter 
autant  que  possible  tous  les  prétextes  de  conflit  entre  les  deux 
grandes  Puissances  allemandes,  on  avait,  il  y  a  quelque  temps 
déjà,  suggéré  de  Londres  au  Duc  d'Augustenbourg  l'idée  de 
s'éloigner  momentanément  du  Holstein.  Ce  Prince  s'était 
montré,  paraît-il,  personnellement  assez  porté  à  suivre  ce  conseil , 
mais  son  entourage  se  serait  énergiquement  opposé  à  son  départ. 


M   Cf.  Benedetti,  particulière,  3  avril. 
(2)  Cf.  Benedetti,  particulière,  i" avril. 
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On  semble  au  surplus,  Monsieur  le  Ministre,  douter  un  peu  ici 
que  la  question  des  Duchés  soit  le  seul  mobile  qui  pousse  M.  de 
Bismarck  à  souhaiter  la  guerre.  A  tort  ou  à  raison  on  suppose 
que,  au  point  où  en  sont  les  choses,  il  eût  suffi  au  Cabinet  de 
Berlin  d'user  de  patience  pour  amener  l'Autriche  à  lui  donner, 
sous  ce  rapport,  les  satisfactions  qu'il  ambitionne,  et  l'on  prête 
dès  lors  à  M.  de  Bismarck  des  vues  d'agrandissement  beaucoup 
plus  larges,  en  même  temps  que  la  pensée  d'e'tablir,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  la  suprématie  de  la  Prusse  en  Allemagne.  Aussi 
ne  se  montrera-t-on  complètement  rassuré  à  l'endroit  du  maintien 
de  la  paix  que  lorsque  ce  Ministre,  que  l'on  sait  homme  à  ne  pas 
renoncer  facilement  à  ses  desseins,  se  trouvera  contraint  par  les 
circonstances  à  abandonner  à  d'autres  la  direction  de  la  politique 
de  son  pays. 

P.-S.  —  Je  viens  de  recevoir  la  dépèche  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'adrcsser  hier  sous  le  n°  36  (1).  Bien  que  j'aie  tout 
lieu  de  croire  que,  dans  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier,  Lord 
Cowley  a  été  chargé  d'exprimer  au  nom  de  son  Gouvernement  des 
idées  conformes  à  celles  qui  s'y  trouvent  développées,  je  ne  man- 
querai pas  d'en  entretenir  Lord  Clarendon  aussi  lot  qu'il  sera  de 
retour  à  Londres. 


£OOG.  Drouyn  de  Lhuys  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur a  Londres.  (Confidentielle.  Minute.  Angleterre,  787, 
n°  37.) 

Paris,  5  avril  1 866. 

Lord  Cowley  est  venu  ces  jours  derniers  m'entretenir  des 
alïaires  d'Allemagne,  et  il  m'a  dit  que  la  Beine  avait  témoigné  à 
Lord  Clarendon  de  vives  apprébensions  au  sujet  de  l'imminence 
d'un  conflit  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  S.  M.  Britannique  pen- 
sait qu'une  démarche  collective  des  Cabinets  de  Londres  et  de 
Paris  pourrait  avoir  pour  efTcl  de  prévenir  l'explosion  de  la  guerre. 

J'ai  répondu  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  que,  suivant 
moi,  la  tentative  faite  le  7  du  mois  de  mars  par  Lord  Clarendon 
auprès  de  la  Cour  de  Prusse  n'avail  pas  eu  un  résultat  asseï 

(|)  (if.  l)roii>n  (!<'  Lhuys,  circulaire,  -\  .mil. 
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encourageant  pour  justifier  une  nouvelle  démarche  W.  J'ai  ajouté 
(jue  notre  manière  de  voir  était  déjà  connue  dans  toute  l'Alle- 
magne, et  que,  en  donnant  à  la  manifestation  de  nos  vœux  un 
caractère  solennel  et  collectif,  nous  risquerions  d'exciter  des 
susceptibilités  et  d'augmenter  l'éclat  d'un  échec,  sans  accroître 
les  chances  d'un  succès. 

Nous  ne  pourrions  éviter  ce  danger  qu'en  nous  montrant  ré- 
solus à  appuyer  par  une  attitude  de  médiation  armée  les  efforts 
de  notre  diplomatie,  et  une  semblable  mesure  ne  saurait  entrer 
dans  les  intentions  du  Gouvernement  anglais,  pas  plus  que  dans 
les  nôtres.  J'ai  néanmoins  annoncé  à  Lord  Cowley  que  la  défé- 
rence due  à  la  personne  auguste  dont  il  m'exprimait  les  désirs 
m'imposait  le  devoir  de  les  porter  à  la  connaissance  de  l'Empe- 
reur. C'est  ce  que  j'ai  fait  sans  retard,  et  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
confirmer  la  réponse  que  j'avais  spontanément  adressée  à  M.  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre.  Je  vous  transmets  ces  détails  pour  votre 
information.  Vous  n'auriez  à  en  entretenir  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  que  si  de  lui-même  il  aborde  ce  sujet  avec  vous. 


2009.  Benedetti,  Ambassadeur   a  Berlin,  X  Drouyn   de  Lhuys. 

(Orig.  Prusse,  355,  n°  58.) 

Berlin,  5  avril  1866. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

J'apprends  que  le  Colonel  Schweinitz,  Attaché  militaire  à  la 
Légation  de  Prusse  en  Russie,  est  arrivé  ce  matin  de  Pétersbourg 
porteur  d'une  lettre  de  l'Empereur  Alexandre  pour  le  Roi.  On 
me  donne  également  comme  certain  que  le  Général  de  Richter, 
Aide  de  Camp  de  l'Empereur  de  Russie,  est  en  route  pour  Vienne. 
Il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  double  voyage  de  ces  Officiers  ne 
se  rattache  aux  complications  qu'on  redoute  en  Allemagne  ;  on  en 
convient  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  à  la  Légation  de 
Russie,  mais  M.  d'Oubril  m'affirmait  tout  à  l'heure  qu'il  n'avait 
encore  reçu  aucun  avis  ni  aucune  communication  de  sa  Cour  sur 
les  démarches  qu'elle  semblerait  vouloir  tenter  dans  l'intérêt  de 

(1)  11  semble  qu'il  s'agisse  ici  de  la  démarche  faite  par  Loflus  à  Berlin,  non 
le  7,  mais  le  18  mars.  Cf.  Benedetti,  télégramme,  18  mars,  et  particulières, 
20  et  27  mars. 
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la  paix,  et  M.  de  Bismarck,  de  son  côté,  n'en  aurait  pas  été 
informé  par  la  Légation  de  Prusse  à  Pétersbourg,  qui  les  aurait 
ignorées.  Il  paraîtrait  cependant  que  la  lettre  de  l'Empereur 
Alexandre  serait  une  réponse  à  une  lettre  que  le  Roi  lui  aurait 
adressée  pour  le  féliciter  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  son  mariage,  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  aurait  fait 
à  la  gravité  des  circonstances  actuelles  une  allusion,  ou  s'y  serait 
référée  dans  des  termes  qui  auraient  autorisé  et  peut-être  même 
provoqué  l'intervention  de  la  Russie  W.  J'espère  rencontrer  ce 
soir  M.  de  Bismarck,  et,  si  je  puis  en  obtenir  quelques  indications 
précises,  je  m'empresserai  de  vous  les  transmettre  par  le  télé- 
graphe. Je  m'abstiens  de  vous  rapporter  les  conjectures  auxquelles 
donne  nécessairement  lieu  cet  incident  :  on  en  forme  de  toute 
nature;  mais  il  n'en  est  aucune  qui  permette  de  prévoir  dans 
quel  sens  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  peut  espérer  de  com- 
biner un  arrangement  qu'on  pourrait  accepter  également  à  Vienne 
et  à  Berlin,  à  moins  que  la  Prusse  ne  renonce  à  ses  prétentions, 
et  dans  ce  cas  il  semble  difficile  que  M.  de  Bismarck  conserve 
les  fonctions  qu'il  doit  à  la  confiance  du  Roi. 


«OOS.  Cintrât,  Ministre  à  Hambourg,  à  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig. 
Hambourg,  i56,  n°  16.) 

Hambourg,  5  avril  1866. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

La  réponse  des  Villes  hanséatiques  à  la  note  prussienne  du 
2/1  mars  a  été  telle  que  je  l'indiquais  dans  ma  dernière  dépêche  (2). 

W  Le  5  avril,  Govone,  dans  un  télégramme,  prévint  La  Marmora  que  Bis- 
marck lui  avait  lait  voir  une  note  de  la  Russie  qui,  sollicitée  par  l'Autriche, 
intervenait  très  amicalement  auprès  du  Roi  pour  faciliter  un  arrangement.  Il 
écrivit  le  lendemain  :  -Comme  je  l'ai  mandé  à  Votre  Excellence,  le  Comte  d<- 
Bismarck  lisait,  lorsque  je  suis  arrivé  chez  lui,  une  lettre  du  Tsar  ou  une 
note  du  Cabinet  tusse  qui,  d'après  ce  que  m'a  dit  le  Président  du  Conseil, 
inierrenait,  à  l'instigation  do  Cabinet  de  Vienne,  auprès  du  Roi  Guillaume  al 
le  priait  de  chercher  la  roie  d'un  accommodement.  Le  Président  du  Conseil 
■jouta  que  cette  communication  était  conçu.-  dans  les  termes  l<'s  plus  cordiaux 
pour  la  Prusse. r  (GoTOin,  MSAnotr**,  p.  'i.r>.r).)  —  Cf.  ci-après,  Benedetti, 
confidentielle,  6  avril,  n°  00. 

«  Cf.  Cintrât,  3o  mars. 
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Sous  ce  rapport,  il  y  a  unanimité  à  peu  près  complète  de  la  part 
des  Gouvernements  allemands.  Tous  se  retranchent  derrière  le 
Pacte  fédéral,  et  assignent  la  Prusse  au  tribunal  de  la  Confédéra- 
tion M.  Il  élait  facile  de  le  prévoir,  et  il  est  impossible  que  M.  de 
Bismarck  s'en  étonne.  Peut-être  même  cela  enlrc-l-il  dans  ses  plans. 

Le  débat  provoqué  parle  partage  des  dépouilles  du  Danemark 
va  donc  se  compliquer  de  la  question  de  la  réforme  fédérale, 
que  M.  de  Bismarck  non  moins  que  la  réponse  des  Etals  moyens 
soulèvent  de  nouveau.  Sans  doute,  il  espère  y  trouver  un  plus 
vaste  champ  de  querelles  et  d'agitation,  ainsi  que  l'occasion  de 
se  retirer  de  la  Confédération.  Toute  sa  conduite  tend  à  ce  ré- 
sultat, ou  elle  n'a  pas  de  raison  d'être.  La  question  des  Duchés 
n'est  que  le  petit  côté,  le  prétexte  de  la  querelle  qui  divise  les 
deux  grandes  Puissances  germaniques.  Leur  possession  n'est  que 
la  moindre  des  choses  que  poursuit  l'ambition  de  la  Prusse, 
personnifiée  dans  une  individualité  très  marquée.  Ce  qu'elle  veut 
aujourd'hui  avec  plus  de  résolution  et  d'énergie  qu'elle  n'en  a 
encore  montré,  c'est  la  réforme  fédérale,  en  d'autres  termes 
l'assujettissement  des  Etals  allemands  à  son  profit  et  l'abaisse- 
ment de  l'Autriche.  Personne  ne  saurait  s'y  tromper.  Je  ne  veux 
cependant  pas  dire  que  l'acquisition  des  Duchés  n'aurait  pas 
calmé  ou  satisfait  pour  un  temps  la  soif  de  conquête  et  d'agran- 
dissement qui  dévore  cet  Etal.  Mais  ce  n'eût  été  qu'une  station 
d'où  il  serait  reparti  pour  recommencer  ses  menées  et  ses  em- 
piétements avec  plus  d'ardeur  et  une  puissance  plus  grande.  Cet 
état  de  choses  se  présente  à  moi  avec  une  telle  évidence  qu'il  ne 
me  permet  pas  de  croire  au  maintien  de  la  paix.  La  guerre  peut 
cette  fois  encore  être  évitée,  mais  ce  ne  sera  qu'une  trêve.  Tôt 
ou  tard  la  rencontre  qui  paraît  pour  le  moment  ajournée  doit 
avoir  lieu;  la  guerre  seule  peut  décider  du  sort  de  l'Allemagne 
et  désigner  le  maître  auquel  elle  doit  obéir.  Le  territoire  germa- 
nique est  désormais  trop  étroit  pour  contenir  un  Empereur  d'Au- 
triche et  un  Roi  de  Prusse.  La  force  des  choses  le  veut  ainsi; 
elle  forcera  l'un  ou  l'autre,  sinon  d'en  sortir,  du  moins  de  rentrer 
à  la  place  que  le  sort  des  armes  aura  marqué  lui  convenir. 

D'après  les  nouvelles  qui  nous  viennent  de  Berlin,  la  Prusse  ne 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  iî>5,  note  î. 
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ferait  aucune  difficulté  —  et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment ?  —  de  répondre  à  la  mise  en  demeure  autrichienne 
qu'elle  n  a  pas  l'intention  de  commencer  les  hostilités.  Elle  aurait 
même  suspendu  dans  une  certaine  mesure  ses  préparatifs  mili- 
taires et  tout  au  moins  arrêté  les  achats  de  chevaux.  Est-ce  à 
dire  que  tout  danger  de  guerre  est  écarté?  Moins  que  personne 
je  ne  saurais  le  croire.  Est-ce  à  dire  que  la  Prusse  renonce  à 
ses  prétentions  dans  les  Duchés  ou  en  Allemagne?  Non  certes  : 
elle  recule  devant  la  responsabilité  qui  s'attache  à  tout  agresseur, 
voilà  tout.  Elle  sait  que  le  temps  même  perdu  est  un  avantage 
pour  elle  et  un  désavantage  pour  l'Autriche,  dont  l'incertitude  de 
la  situation  épuise  les  faibles  ressources  et  relarde  le  développe- 
ment intérieur.  M.  de  Bismarck  a  fait  ses  preuves,  et  le  monde 
peut  s'en  fier  à  lui.  Il  connaît,  pour  l'avoir  pratiqué,  l'art  de 
profiter  de  ses  embarras,  sinon  de  lui  en  créer;  sous  ce  rapport, 
il  n'est  point  certain  que  l'ajournement  de  la  lutte  soit  un  avan- 
tage pour  l'Autriche.  Cette  Puissance  a  pour  elle,  en  ce  moment, 
l'appui  de  loule  l'Allemagne;  toutes  ses  sympathies  lui  sont 
acquises,  tandis  qu'elles  manquent  à  la  Prusse,  qui  ne  pourrait 
compter  que  sur  l'alliance  forcée  et  contrainte  de  ceux  qui  ne 
pourraient  se  soustraire  à  son  action.  Il  faut  avouer  que  l'homme 
d'Etat  italien  que  M.  de  Bismarck  s'est  sans  doute  proposé  comme 
modèle  s'y  prenait  autrement  dans  des  circonstances  à  peu  près 
analogues.  Avant  déjouer  la  partie  qui  devait  décider  du  sort  de 
son  pays,  de  son  Souverain  et  de  l'Italie,  il  avait  su  s'assurer 
un  allié  puissant,  il  avait  su  gagner  à  sa  cause  les  sympathies  de 
toute  la  nation  italienne  en  lui  faisant  espérer  des  institutions 
et  un  gouvernement  meilleurs  que  celui  qu'elle  possédait.  Où 
sont  en  ce  moment  les  alliés  de  la  Prusse?  Quelles  sont  les  sym- 
pathies sur  lesquelles  elle  peut  s'appuyer?  A  l'intérieur  la  vio- 
lence, l'arbitraire,  la  Constitution  violée,  la  Représentation 
nationale  foulée  aux  pieds;  dans  le  reste  de  l'Allemagne,  mé- 
contentement et  désapprobalion  de  la  conduite  du  Gouvernement 
prussien  dans  sa  politique  intérieure  et  extérieure.  Sont-ce  bien 
là,  Monsieur  le  Ministre,  des  circonstances  heureuses  ou  des 
chances  favorables  pour  entreprendre  une  guerre  civile  dans 
Punique  désir  de  s'agrandir  cl   de  s'enrichir    des   dépouilles    (h; 

ceux  que  la  Constitution  fédérale  nous  a  donnés  pour  alliés  1 

OilOi    01  PL.      -vin.  lu 
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£009.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  6  avril,  6h  55  matin. 

Gomme  je  vous  l'annonçais  hier  dans  une  dépêche  (1),  l'Em- 
pereur Alexandre  II  a  en  effet  e'crit  à  l'Empereur  François-Joseph 
une  lettre  qui  est  tout  à  fait  intime  et  par  laquelle  il  le  conjure 
de  se  prêter  à  un  rapprochement  avec  la  Prusse,  en  éloignant, 
dans  ce  but,  les  troupes  qui  ont  été  réunies  en  Bohême.  Je  vous 
donne  les  détails  dans  une  dépêche. 

Les  Plénipotentiaires  italiens  ont  reçu,  avec  leurs  pouvoirs, 
l'invitation  de  procéder  à  la  signature  du  traité  (2). 

M  Cf.  Benedetti,  5  avril. 

(2)  Après  son  télégramme  du  28  mars  à  Barrai  (ci-dessus,  p.  i35,  note), 
le  1er,  le  2  et  le  3  avril,  La  Marmora  échangea  des  télégrammes  avec  Barrai 
et  Govone,  relativement  à  deux  clauses  que  les  négociateurs  voulaient  faire  ajou- 
ter au  traité,  et  dont  il  n'était  pas  partisan  :  l'une  stipulant  une  convention  mili- 
taire qui  compléterait  le  traité,  l'autre  obligeant  les  deux  Puissances  à  mo- 
biliser, le  cas  échéant,  simultanément  leurs  deux  armées.  (La  Marmora, 
p.  îUa-ikh.) 

Le  4,  à  Sh  du  soir,  Govone  lui  télégraphia  : 

Barrai  attendait  pleins  pouvoirs  pour  annoncer  Bismarck  autorisation  signer  traité. 
Je  le  lui  annoncerai  moi-même  demain. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  me  dire  si  pleins  pouvoirs  ont  été  expédiés.  (Govone, 
Mémoires,  p.  454.) 

Les  pleins  pouvoirs  arrivèrent  le  lendemain  matin,  et  Govone  en  accusa 
réception  par  un  télégramme  du  5,  ioh  du  malin.  A  3hi/a,  il  télégraphia  : 
«  Bismarck  reçu  avec  joie  nouvelle  arrivée  pleins  pouvoirs  et  autorisation 
signer  traité.  11  informera  de  suite  le  Boi.  r>  Le  traité  fut  signé  le  8  avril. 

A  la  même  date  du  5  avril,  Govone  vit  également  Benedetti;  le  6,  il 
rendit  compte  en  ces  termes  de  son  entretien  avec  l'ambassadeur  de  France  : 

Après  le  Comte  de  Bismarck,  j'ai  vu  hier  M.  Benedetti.  Au  commencement,  il  y 
avait  chez  lui  le  Ministre  de  Bavière ,  auquel ,  au  cours  de  la  conversation ,  l'Ambas- 
sadeur de  France  exposa  plusieurs  projets  tendant  à  l'arrangement  des  difficultés 
actuelles.  Lorsque  le  Ministre  fut  parti,  M.  Benedetti  me  dit  en  souriant  :  «Je  leur 
fais  des  projets  d'arrangements,  comme  vous  voyez,  mais  nous  serions  bien  attrapés  s'ils 
nous  prenaient  au  mol.n  Là  dessus,  M.  Benedetti  me  dit  qu'à  son  avis  ce  qui  vaudrait 
le  mieux  pour  nous,  ce  serait  de  ne  pas  signer  de  traité,  et  que  nous  devrions  nous 
contenter  de  discuter  un  projet,  d'en  arrêter  les  clauses,  et  de  ne  le  signer  que 
lorsque  la  Prusse  aurait  achevé  sa  mobilisation.  De  cette  façon,  nous  laisserions  d'un 
côté  la  porte  ouverte  à  un  arrangement  avec  l'Autriche,  et  de  l'autre  nous  obligerions 
la  Prusse  à  presser  ses  armements. 

«Mais  dans  ce  cas,  lui  dis-je,  il  vaudrait  encore  bien  mieux  ne  rien  faire  du  tout, 


6  AVRIL  1866.  179 

Les  Agents  des  Principautés  ont  sollicité  l'assentiment  du 
Prince  de  Hohenzollern  à  l'élection  de  son  fils  le  Prince  Charles  W. 
Le  Prince  a  consulté  le  Pioi,  qui,  sans  le  de'to-urner,  lui  donnera 
à  entendre  que  ce  choix  ne  saurait  engager  à  aucun  titre  le 
Gouvernement  prussien,  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir. 

attendre  le  commencement  de  la  guerre,  et  prendre  parti  en  l'églant  sa  conduite  sur 
les  événements.  D'autre  part,  si  la  guerre  éclate  en  Allemagne,  elle  sera  de  courte 
durée,  une  ou  deux  batailles,  un  mois  ou  six  semaines,  et,  pour  pouvoir  prendre 
alors  part  à  la  guerre,  il  s'agit  d'être  prêt  à  entrer  en  campagne  dès  le  début  des 
hostilités,  et  il  faut  par  suite  s'armer  en  temps  utile.  Ce  qui  peut  nous  arriver  de 
pire,  c'est  de  faire  les  frais  d'une  mobilisation  inutile,  et  c'est  là  ce  que  nous  n'évi- 
terions pas,  même  en  suivant  votre  conseil,  et  de  plus  nous  aurions  à  tenir  compte 
du  préjudice  que  nous  nous  serions  causé  en  privant  le  Comte  de  Bismarck  d'un  élé- 
ment sur  lequel  il  compte  pour  pousser  le  Roi  à  une  rupture.  Enfin,  ajoutai-je, 
quant  à  un  arrangement  avec  l'Autriche,  c'est  là  chose  qui  nous  parait  fort  im- 
probable, v 

M.  Benedetti  me  parla  du  Roi.  11  me  dit  que  c'était  une  espèce  d'illuminé,  qui  avait 
gravé  au  fond  de  son  cœur  toutes  sortes  de  théories  sur  le  droit  divin,  et  qui  avait 
une  foi  inébranlable  dans  la  mission  providentielle  des  Rois. 

Du  Comte  de  Bismarck,  il  me  dit  que  c'était  un  diplomate  atteint  d'une  manie  ; 
que,  depuis  quinze  ans  qu'il  le  connaissait  et  le  suivait,  il  l'avait  toujours  vu  pour- 
suivre inébranlablement  un  but  invariable ,  fixe ,  auquel  il  travaille  depuis  tout  ce 
temps,  et  qui  consiste  à  reléguer  l'Autriche  au  rang  d'une  Puissance  de  deuxième 
ordre  et  à  assurer  la  prédominance  à  la  Prusse. 

«Je  ne  sais  ce  que  l'histoire  réserve  à  M.  de  Bismarck,  ajouta-t-il,  mais,  sans  doute, 
c'est  l'homme  le  plus  considérable  de  l'Allemagne.  Pour  en  arriver  à  ses  fins,  il  travaille 
depuis  trois  ans  avec  une  persévérance  et  une  adresse  admirables  à  se  rendre  indispen- 
sable au  Roi  dans  la  politique  intérieure.  Il  dépasse  tous  ses  désirs  dans  la  lutte  avec  la 
Chambre,  il  lui  trouve  l'argent  pour  la  réforme  militaire,  de  teUe façon  <\ue,  si  M.  de 
Bismarck  devait  abandonner  le  pouvoir,  le  Roi  probablement  en  serait  réduit  à  abdiquer, 
ce  qu'il  n'aimerait  certainement  pas.  Une  fois  cette  position  acquise,  M.  de  Bismarck 
commença  à  travailler  contre  l'Autriche  ,  en  espérant  pouvoir  entraîner  le  Roi  derrière 
lui.  n 

M.  Benedetti  ne  doute  donc  pas  de  la  sincérité  du  Comte  de  Bismarck,  de  son 
défil  bien  arrêté  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche.  Mais  réussira-t-il  ?  M.  Benedetti  ne 
le  pense  pas  et  croit  la  paix  plus  probable  que  la  guerre.  La  guerre,  selon  lui,  no 
deviendrait  probable  que  si  les  fautes  commises  dans  le  cinq)  adverse  légitimaient 
les  armements  considérables  el  persistants  de  la  Prusse,  et  si  les  choses  en  arrivaient 
à  un  point  tel  de  rendre  un  Olmulz  nécessaire  pour  les  deux  partis.  La  guerre  pour- 
rait alors  an  sortir. 

Je  forai  remarquer  à  Votre  Excellence  que  telle  sel  <mi  effet  l'espérance,  déjà  en 
partie  réalisée,  du  Comte  de  Bismarck.  [Ibid.,  p.  157-458.) 

(')  Cf.  ci-après,  p.  a  'la  ,  noie 
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2010.  Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn   de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n*  59.) 

Berlin,  G  avril  186G. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

[Benedetti  a  parlé  au  Comte  de  Bismarck  des  incidents  qui 
se  sont  produits  dans  les  dernières  séances  de  la  Conférence  de 
Paris  M.  Le  Comte  de  Bismarck  croit  que  les  Pléuipotentiaires 

(,)  Voir,  sur  la  séance  du  3i  mars,  la  dépêche  de  Drouyn  de  Lhuys  aux 
Agents  à  Saint-Pétersbourg ,  Berlin  et  Florence ,  du  3i  mars.  Voici,  d'autre 
part,  d'après  le  protocole  (Arch.  diplom.,  1867,  t.  Il,  p.  687),  le  résumé  de 
la  quatrième  séance  de  la  Conférence  de  Paris ,  celle  du  h  avril  : 

En  ouvrant  la  séance,  Drouyn  de  Lhuys  déclare  qu'il  a  mûrement  réfléchi  à  la 
question  et  que,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  il  a  résumé  les  vues 
de  son  gouvernement  dans  une  dépêche,  datée  de  la  veille,  aux  représentants 
de  l'Empereur  près  les  cours  signataires  du  traité  de  Paris.  Il  lit  le  texte  de 
cette  dépêche ,  dans  laquelle ,  après  avoir  rappelé  les  trois  systèmes  indiqués 
dans  la  séance  précédente,  il  se  demandait  si  crie  meilleur  ne  serait  pas  de 
laisser  aux  populations  le  soin  de  régler  elles-mêmes  leurs  destinées,  en  réser- 
vant l'intervention  de  la  Conférence  pour  le  cas  seulement  d'une  violation  des 
droits  consacrés  par  des  stipulations  internationales»  (cf.  ci-dessus,  p.  i4q). 
—  Le  plénipotentiaire  de  Turquie,  Safvet  Pacha,  indique  qu'il  ne  peut  admettre 
le  principe,  contraire  à  tous  les  traités,  que  les  populations  sont  libres  de 
disposer  de  leur  sort.  —  Le  plénipotentiaire  anglais,  lord  Cowley,  croit  devoir 
exposer  les  vues  de  son  gouvernement;  il  affirma  que  l'Angleterre  n'a  pas, 
dans  les  Principautés,  d'autre  intérêt  «que  celui  d'une  grande  Puissance  qui, 
d'une  part,  désire  voir  se  développer  chez  les  petits  Etats  la  prospérité  et  le 
bien-être,  gage  commun  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  générale,  et,  d'une 
autre  part,  s'est  associée  à  une  garantie  collective  assurant  aux  Principautés  la 
libre  jouissance  de  leurs  privilèges  et  immunités»;  il  rappelle  que  le  Gouver- 
nement anglais  était  opposé,  à  l'origine,  à  l'union  des  deux  Principautés,  et 
constate  que  la  tentative  d'union  vient  d'aboutir  à  un  échec;  toutefois,  le  Cabi- 
net de  Londres  n'a  pas  l'intention  d'imposer  aux  populations  un  ordre  de  choses 
qui  leur  répugne,  et  si,  légalement  consultées,  elles  se  prononcent,  malgré  ce 
qui  s'est  passé,  pour  le  maintien  de  l'union,  il  n'y  fera  pas  obstacle.  Dans 
l'état  actuel,  lord  Cowley  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  au  gouvernement  provi- 
soire la  responsabilité  de  la  mesure  qu'il  a  prise,  et  il  propose  de  rédiger  une 
déclaration  et  une  dépêche  identique  qui  pourraient  être  adressées  aux  consuls 
des  puissances  garantes.  —  Le  plénipotentiaire  de  Bussie,  baron  de  Budberg, 
indique  au  contraire,  comme  le  meilleur  moyen  de  résoudre  la  question,  la 
convocation  de  deux  assemblées  distinctes  à  Bucarest  et  à  Iassy.  —  Comme  les 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  font  remarquer  qu'une  pareille 
résolution  arriverait  trop  tard,  la  discussion  s'engage  sur  le  texte  de  la  décla- 
ration et  de  la  dépêche  proposées  par  lord  Cowley.  Les  plénipotentiaires  de  la 
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n'avaient  pas  de  meilleur  parti  à  prendre  que  celui  qu'ils  ont 
pris.] 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  par  le  téle'graphe  $  que 
les  Agents  du  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest  avaient  offert 
à  l'un  des  fils  du  Prince  de  Hohenzollern,  le  Prince  Charles,  le 
Gouvernemenl  des  Principautés.  M.  Bratiano  et  un  autre  déle'gué 
moldo-valaque  se  sont  rendus  à  sa  résidence  de  Dùsseldorffpour 
solliciter  son  agrément  à  celte  élection.  S.  A.  Boyale  a  donné 
communication  de  cette  ouverture  au  Roi,  en  priant  Sa  Majesté 
de  lui  indiquer  la  réponse  qu'il  convenait  d'y  faire;  il  semblerait 

Russie  et  de  la  Turquie  s'efforcent  alors  de  faire  rédiger  la  déclara  lion  de  telle 
sorte  que  rinterdiclion  de  l'union  ou  tout  au  moins  de  l'élection  d'un  prince 
étranger  y  soit  implicitement  contenue.  Les  autres  plénipotentiaires,  surtout 
ceux  de  la  France  et  de  la  Grande-Brelagne,  s'y  opposent;  Drouyn  de  Lhuys 
fait  d'ailleurs  remarquer  qu'il  demande  seulement  à  tr ne  pas  renier  une  opinion 
antérieures,  et  que  «l'attitude  qu'il  désire  garder  ne  va  pas  au  delà  de  la 
répugnance  qu'il  éprouve  à  se  prononcer  d'une  manière  absolue  contre  le 
prince  étranger».  —  La  Conférence  approuve  alors  le  texte  d'une  déclaration 
et  d'une  dépêche  identique. 

Dans  la  déclaration,  les  puissances  prennent  acte  de  la  dissolution  de  l'as- 
semblée moldo-valaque  par  le  gouvernement  provisoire  et  de  la  convocation 
d'une  assemblée  nouvelle;  elles  en  laissent  au  gouvernement  provisoire  toute 
la  responsabilité,  et  signalent  à  son  altention  «que  si,  d'un  côté,  les  privilèges 
et  les  immunités  des  Principautés  sont  placés  sous  la  protection  collective  des 
Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  ces  Puissances  ne  sont  pas  moins  liées 
par  le  même  traité  au  devoir  de  veiller  à  ce  que  l'état  des  relations  entre  les 
Principautés  et  la  Cour  suzeraine  soit  rigoureusement  maintenu,  ainsi  que  les 
engagements  qui  subsistent  entre  les  Puissances   et  la  Sublime  Porte». 

La  dépêche  identique  transmet  aux  consuls  le  texte  de  la  déclaration  en  le 
commentant,  et  ajoulc  : 

Vous  profiterez  donc  de  toule  occasion  pour  rappeler  aux  membres  du  Gouverne- 
ment et  aux  notables  du  pays  les  transactions  internationales,  et  pour  les  dissuader 
dt  tout  acte  tendant  à  changer  les  relations  existantes  entre  les  Principautés  et  la 
Cour  suzeraine. 

Mais  tout  ce  qui  sera  fait  par  la  nouvelle  Assemblée,  60HMM  représentant  les  vœux 
des  populations,  conformément  a  ros  relations  et  à   ces  transactions   internationales, 

iera  l'objet  d'une  attention  bienveillante  de  la  pari  des  Puissances  représentées  dans 

la  Conférence  et  tonjonn  animée!  du  désir  d'arriver  a  un  état  de  choses  qui  conso- 
lida le  repos.  |o  bien-être  et  la  prospérité  des  Principautés  moldo-valaqaes. 

Nous  n'avons  retrouvé  dans  aucun  des  fonds  le  léxte  de  la  dépêche  mie  Drouyn 
de  Lhuys  adressa  le  5  avril  aux  représentants  de  l'Empereur  prè^  les  cours 

Signataires  du  traité'  de   Paris,  pour  leur  rendre  compte  (le  la  séance  du  A. 

PI  Cf.  Meiiedetti ,  télégramme,  6  avril. 
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cependant  que,  pour  sa  part,  le  Prince  ne  serait  pas  éloigné 
d'autoriser  son  fils  à  se  rendre  aux  vœux  des  Principautés,  s'ils 
étaient  régulièrement  exprimés  et  s'ils  ne  soulevaient  l'opposition 
formelle  d'aucune  Puissance  garante.  Le  Roi  s'en  est  entretenu 
hier  avec  M.  de  Bismarck;  Sa  Majesté  se  serait  montrée  favo- 
rable à  cette  combinaison  ;  comme  le  Président  du  Conseil  cepen- 
dant, elle  ne  voudrait  pas  qu'il  pût  en  résulter  pour  la  Prusse, 
à  aucun  titre,  la  situation  que  l'avènement  du  Roi  Othon  au 
trône  de  Grèce  avait  créée  à  la  Bavière.  La  Prusse  n'y  inter- 
viendrait qu'en  sa  qualité  de  grande  Puissance,  et  n'assumerait 
aucune  obligation  ni  responsabilité  particulière.  C'est  en  ce 
sens  vraisemblablement  que  le  Roi  répondra  au  Prince  de  Hohen- 
zollern  M. 


$01i.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouvn  de  Lhuys. 
(Confidentielle.  Déchiffrement.  Prusse,  355,  n°  60.) 

Berlin,  6  avril  1866. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol. ,  9  avril.) 

J'ai  vu  hier  soir  M.  de  Bismarck,  et  je  lui  ai  demandé  ce 
qu'avaient  de  fondé  les  bruits  annonçant  que  la  Russie  tentait 
en  ce  moment  une  démarche  pour  réconcilier  l'Autriche  et  la 
Prusse (2).  Voici  les  détails  qu'il  a  bien  voulu  me  donner.  L'Em- 
pereur, comme  il  le  fait  chaque  année,  a  écrit  au  Roi  à  l'occasion 
de  sa  fête,  et  a  saisi  cette  occasion  pour  lui  exprimer  les  vœux 
qu'il  formait  pour  le  maintien  de  la  paix.  Le  Roi  lui  a  répondu 
le  29  mars  pour  le  remercier,  et,  en  assurant  l'Empereur  qu'il 
ne  recherchait  nullement  la  guerre,  il  s'est  appliqué  à  lui  dé- 
montrer qu'elle  n'était  devenue  une  éventualité  possible  qu'à  la 
suite  des  armements  de  l'Autriche,  qui  ont  placé  la  Prusse  dans 
la  nécessité  de  pourvoir  de  son  côté  à  sa  défense.  «  Comme  nous 
l'avons  dit  à  Londres,  a  ajouté  M.  de  Bismarck,  le  Roi  a  conclu 
que  c'était  à  Vienne  qu'il  fallait  porter  ses  efforts  pour  conjurer 
la  guerre.  Sur  cette  réponse,  l'Empereur  Alexandre  a  écrit  une 


O  Cf.  ci-après,  p.  2^2,  note  1. 
(2)  Cf.  Benedetti,  5  avril,  et  la  note. 
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lettre  à  l'Empereur  François-Joseph,  dont  il  a  envoyé  copie  au 
Roi,  en  lui  annonçant  la  démarche  qu'il  avait  cru  devoir  faire 
pour  prévenir  un  conflit  redoutable  sous  tous  les  rapports.?) 

M.  de  Bismarck  avait  sur  son  bureau  la  lettre  de  l'Empereur 
Alexandre  au  Roi  avec  son  annexe ,  et  a  bien  voulu  m'en  donner 
lecture.  Dans  sa  lettre  au  Roi,  l'Empereur  lui  fait  part  de  sa  ré- 
solution, en  ajoutant  que  son  oncle  ne  saurait  douter  des  senti- 
ments qui  la  lui  ont  suggérée  ;  dans  sa  lettre  à  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph, renonçant  aux  formes  épistolaires  des  Souverains 
pour  n'employer  que  celles  de  la  plus  cordiale  intimité,  il  lui 
écrit  que,  le  Comte  de  Revertera  lui  ayant  fait  entendre  que 
l'Autriche  verrait  avec  satisfaction  ses  bons  offices  s'exercer  à 
Berlin,  il  avait  entrepris,  en  vue  d'une  conciliation,  une  tenta- 
tive auprès  du  Roi ,  et  qu'il  vient  s'en  expliquer  avec  son  ami  et 
son  frère.  Rappelant  ensuite  les  faits  tels  que  la  Prusse  les  a 
toujours  présentés,  il  ajoute  que,  s'il  existait  un  dissentiment 
regrettable  entre  les  deux  Gouvernements,  la  Prusse  cependant 
n'avait  pris  l'initiative  d'aucune  démonstration  de  nature  à  faire 
supposer  qu'elle  nourrit  le  dessein  de  se  livrer  à  des  actes  d'hos- 
tilité contre  l'Autriche;  que  la  situation  n'a  été  aggravée  et  la  paix 
mise  en  péril  que  par  la  détermination  de  l'Autriche  de  concen- 
trer des  troupes  en  Bohême ,  détermination  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  provoquer  des  mesures  analogues  en  Prusse;  là,  dit 
l'Empereur,  est  le  danger,  et,  si  on  n'y  porte  remède,  on  en 
arrivera  de  manifestation  en  manifestation,  d'armement  en  arme- 
ment, à  cet  état  où  les  canons  partent  tout  seuls;  c'est  ce  qu'il 
est  urgent,  ajoute-t-il,  de  prévenir,  en  conjurant  l'Empereur 
François-Joseph  de  renvoyer  dans  leurs  garnisons  ordinaires  les 
corps  réunis  sur  la  frontière  prussienne,  ce  qui  permettrait  de 
reprendre  les  négociations  et  de  rechercher  dans  un  accord  paci- 
fique la  solution  du  différend  qui  sépare  les  deux  Gouvernements. 

Telle  esl  la  substance  de  la  Ici  Ire  de  l'Empereur  Alexandre;  je 
n'ai  entendu  qu'une  lecture  rapide,  mais  je  crois  en  avoir  retenu 
exactement  le  sens;  elle  esl  d'ailleurs  conçue  en  termes  aussi 
affectueux  que  pressante  t1). 

o  Drouyn  <!«'  Lhnyï  ■  écrit  eu  crayon,  en  tête  de  le  dépêche  :  fM.  de  Ooltz 
nT.'i  donné  lee  mémei  information!  tu  rajei  des  <\o\\\  lettrée. s 


184  6   AVRIL  1866. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Bismarck  ce  qu'il  augurait  de  cette  dé- 
marche. Selon  lui,  il  ne  faudrait  en  attendre  aucun  résultat 
sérieux.  Dans  son  opinion,  l'Autriche  reviendra  difficilement  sur 
les  dispositions  militaires  qu'elle  a  prises  ;  il  avait  sous  la  main 
un  état  des  troupes  assemblées  en  Bohême,  qu'il  venait  de  dresser 
lui-même  sur  des  rapports  de  plusieurs  agents;  cet  état  présen- 
tait un  effectif  de  quatre-vingt-quatre  bataillons  d'infanterie,  dix 
régiments  de  cavalerie  et  cinq  d'artillerie,  forces  qui,  réunies  à 
la  garnison  de  Vienne  et  aux  corps  stationnant  dans  les  provinces 
voisines,  permettraient  à  l'Autriche  de  mettre  en  marche,  après 
un  délai  de  peu  de  jours,  une  armée  de  plus  de  cent  mille 
hommes;  il  en  concluait  que  l'Empereur  François-Joseph  ne  se 
résignera  pas  à  renoncer  aux  avantages  que  lui  assurent  le  déploie- 
ment de  ces  forces  et  la  position  qu'elles  occupent  aux  pieds  des 
défilés  de  la  Bohême,  pour  consentir  à  reprendre  des  négociations 
pour  lesquelles  il  ne  sera  plus  aisé  aujourd'hui  de  trouver  une 
base  ou  un  point  de  départ.  Si  les  instances  de  l'Empereur 
Alexandre,  a-t-il  dit  encore,  étaient  favorablement  accueillies  a 
Vienne,  elles  n'auraient  pas  tout  l'effet  qu'on  en  attend  à  Saint- 
Pétersbourg;  le  Cabinet  autrichien  se  contenterait  de  déplacer 
quelques  bataillons,  et  nous  devrions  continuer  à  veiller  à  notre 
sûreté;  nous  ne  pourrions  nous-mêmes,  dans  tous  les  cas,  re- 
vendre les  chevaux  que  nous  achetons,  rien  ne  nous  garantissant 
que  nous  ne  serons  dans  trois  mois  aussi  près  d'une  rupture  que 
nous  le  sommes  aujourd'hui. 

Je  ne  saurais,  Monsieur  le  Ministre,  partager  entièrement 
l'avis  du  Président  du  Conseil.  Si ,  comme  on  ne  peut  s'empêcher 
de  le  croire,  on  est  également  sincère  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Vienne,  l'intervention  de  l'Empereur  Alexandre,  dans  les  cir- 
constances et  dans  la  forme  où  elle  se  manifeste,  est  pour  l'Em- 
pereur François-Joseph  une  garantie  contre  toute  agression  de  la 
Prusse,  et  elle  lui  permet  de  déférer  avec  une  entière  confiance 
aux  vœux  qui  lui  sont  exprimés.  Il  y  aurait  donc  lieu,  contraire- 
ment à  la  façon  de  voir  de  M.  de  Bismarck,  de  présumer  que  la 
lettre  dont  le  Général  Bichter  est  porteur  peut  déterminer  des 
résolutions  qui  éloigneraient,  pour  quelque  temps  au  moins,  le 
danger  qui  menace  la  paix  en  Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  à  Votre 
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Excellence  que  le  Président  du  Conseil  à  tenu  à  me  faire  remar- 
quer que  la  démarche  de  l'Empereur  Alexandre  a  été  provoquée 
par  l'Autriche,  et  qu'elle  se  traduit  à  Berlin  par  une  simple  sug- 
gestion amicale. 

J'ai  cru  comprendre  à  quelques  mots  de  M.  de  Bismarck  que 
l'Envoyé  de  l'Empereur  Alexandre  pourrait  bien  ne  pas  être  uni- 
quement chargé  de  remettre  la  lettre  de  son  Souverain,  et  qu'il 
pourrait  avoir  été  choisi  pour  tenter  de  faire  agréer  à  Vienne  les 
prétentions  du  Grand-Duc  d'Oldenbourg  au  préjudice  du  Duc 
d'Augustenbourg,  dont  la  personnalité  est  devenue  un  obstacle  en 
quelque  sorte  insurmontable  pour  un  rapprochement  entre  les 
deux  grandes  Cours  germaniques.  Cette  conjecture,  toutefois,  ne 
m'a  pas  paru  préoccuper  le  Président  du  Conseil;  il  la  juge  sans 
doute  invraisemblable  ou  sans  portée,  l'Autriche  ne  pouvant 
prêter  la  main  à  une  pareille  combinaison  sans  blesser  les  Puis- 
sances secondaires,  qui,  dans  la  pensée  de  couvrir  leur  indépen- 
dance, sont  unanimes  pour  appuyer  la  candidature  du  Prince 
Frédéric,  seul  Prince,  suivant  elles,  possédant  des  droit  indé- 
niables à  la  souveraineté  des  Duchés.  Je  suis  pour  ma  part  porté 
à  penser  qu'on  s'en  accommoderait  davantage  à  Berlin,  le  Roi 
ayant  toujours  paru  convaincu  qu'il  pourrait  prendre  avec  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg  des  arrangements  qui  lui  donneraient 
une  satisfaction  sulfisante  et  l'espoir  d'une  acquisition  prochaine 
et  définitive;  personnellement,  M.  de  Bismarck  ne  fera  aucun 
effort  pour  seconder  une  semblable  solution,  mais  il  ne  m'est 
pas  démontré  qu'il  ne  se  résignât  à  la  subir. 

Les  informations  parvenues  au  Président  du  Conseil  sur 
l'appel  des  congédiés  en  Autriche  et  les  armements  de  la  Bavière 
dont  j'ai  entretenu  Votre  Excellence^  ne  semblent  pas  exactes. 
Suivant  ce  qu'il  m'en  a  appris  lui-même,  on  ne  lèverait  en  Au- 
triche que  quelques  hommes  isolés  dans  certains  districts  de  la 
Bohême,  et  M.  de  Pfordteo  prolesterait  contre  1rs  intentions 
attribuées  au  Cabinet  de  Munich;  il  se  bornerait,  jusqu'à  pré- 
sent, à  prendre  des  mesures  purement  préparatoires. 

(')  (îf.  Benedetti,  •'<  ■vril,  particulière,  d  'i  ivril. 
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301£.   Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin,  a   Drouyn  de  Lhuys. 
(Confidentielle.  Orig.  Prusse,  355,  n°61.) 

Berlin,  6  avril  1  866. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  2 4  mai.) 

En  vous  rendant  compte,  dans  une  lettre  particulière  W,  d'un 
entretien  que  j'avais  eu  avec  M.  de  Bismarck  et  dans  lequel  le 
Président  du  Conseil  m'avait  annoncé  l'intention  de  soumettre 
prochainement  à  la  Diète  de  Francfort  une  proposition  tendant 
à  provoquer  la  révision  du  Pacte  fédéral,  je  vous  ai  fait  part  des 
observations  que  j'avais  cru  devoir  lui  présenter  à  ce  sujet,  en 
lui  faisant  remarquer  que  la  réforme  de  la  Confédération  pouvait 
avoir  pour  effet  de  créer  une  situation  dont  les  États  limitrophes 
de  l'Allemagne  seraient  fondés  à  se  préoccuper.  Comme  je  vous 
l'ai  mandé ,  je  m'en  suis  tenu  d'ailleurs  à  des  considérations  gé- 
nérales, que  j'ai  indiquées  uniquement  dans  le  but  de  ne  pas 
laisser  supposer  que  nous  pourrions  rester  indifférents  à  des 
arrangements  de  cette  nature,  bien  qu'il  pût  en  résulter  des  avan- 
tages importants  pour  l'un  des  deux  grands  Etats  germaniques  dont 
l'action  et  la  puissance  ne  grandiraient  pas  moins  en  Europe 
qu'en  Allemagne.  J'ai  pensé  du  reste  que  je  devais  d'autant  moins 
insister  que  la  motion  dont  la  Prusse  se  propose  de  saisir 
l'Assemblée  fédérale  paraît  devoir  être  rejetée  à  une  très  forte 
majorité. 

Mes  observations,  néanmoins,  lui  ont  semblé  assez  dignes 
d'être  prises  en  considération  pour  qu'il  ait  jugé  convenable  de 
charger  M.  le  Comte  de  Goltz  d'entretenir  Votre  Excellence 
de  l'ouverture  qui  sera  faite  à  la  Diète.  Il  m'a  appris  hier  en 
effet  que  M.  de  Badowitz,  parti  ce  matin  pour  retourner  à  Paris, 
porte  à  l'Ambassadeur  du  Boi  des  instructions  dans  ce  sens,  et 
que  M.  de  Goltz  aura  à  s'expliquer  avec  vous  sur  les  intentions 
de  sa  Cour,  à  titre  confidentiel (2).  M.  de  Bismarck  n'est  entré  dans 

W  Du  3  avril. 

(2)  Note  au  crayon,  de  la  main  de  Drouyn  de  Lhuys  :  wHier  7,  M.  de  Goltz 
m'a  donné  confidentiellement  ces  informations.  La  Prusse  proposera  à  Franc- 
fort :    i°  élection  par  le  suffrage  universel  d'une  assemblée  générale  à  Franc- 
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aucun  détail  sur  la  communication  qui  vous  sera  faite,  mais  j'ai 
cru  comprendre  qu'il  attendra  d'en  connaître  le  résultat  axant  de 
donner  suite  à  son  projet. 


2013.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  62.) 

Berlin,  6  avril  1 866. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

M.  de  Bismarck  ayant  bien  voulu  me  donner  communication 
de  la  note  que  M.  le  Baron  de  Werther  doit  remettre ,  vraisem- 
blablement aujourd'hui  même,  à  M.  le  Comte  de  Mensdorff  en 
réponse  à  celle  que  le  Ministre  d'Autriche  à  Berlin  a  passée  au 
Président  du  Conseil  le  3i  du  mois  dernier,  je  m'empresse 
de  vous  en  envoyer  ci-joint  la  traduction  M.  Ayant  eu  l'honneur 
de  vous  en  indiquer  la  substance  dans  une  de  mes  précédentes 
dépêches,  je  me  bornerai  à  vous  Faire  remarquer  que  M.  de 
Bismarck  a  pris  soin  d'employer,  pour  assurer  que  la  Prusse  ne 
nourrit  aucun  dessein  agressif  contre  l'Autriche,  les  termes  dont 
on  a  fait  usage  à  Vienne  pour  répudier  toute  pensée  d'hostilité 
contre  la  Prusse. 


soi  4.   Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Berlin,  6  avril  1866. 

Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin (2)  que  les  Plénipotentiaires 
italiens  avaient  reçu  leurs  pleins  pouvoirs,  avec  l'autorisation  de 
signer  le  traité.  M.  de  Bismarck  ne  semble  pas  croire  que  la 
demande  faite  par  l'Empereur  \loxandre  à  Vienne  doive  ajourner 
la  conclusion  de  cet  acte.  Il  m'a  avoué  cependant  que  le  Koi.  au- 
(|iicl  il  avait  exclusivement  jusqu'à  présent  rendu  compte  de  ses 

fort;  a"  eu  attendant,  les  Klafs  rédigeront  le  programme  qui  sera  soumis  à 
celle  itscmblée;  3"  s'ils  no.  parviennent  pas  à  s'entendre,  l'assemblée  fera  elîe- 
méme  son  programme  de  réformes.» 

M  (][.  Benedetti,  'i  avril,  et  Avrh.  diplom,,  1866,  I.  Il,  p.  56g  871. 
Cf.  Benedetti, télégramme,  6  avril. 
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pourparlers  avec  les  négociateurs  du  Cabinet  de  Florence,  avait 
pris  connaissance  hier  seulement  du  texte  libellé  avec  eux,  et  que 
Sa  Majesté  avait  désiré  le  retenir  pour  l'examiner  avec  soin. 
M.  de  Bismarck  n'admet  pas  du  reste  que  le  Roi  veuille  en  re- 
tarder la  signature,  et,  si  Sa  Majesté,  comme  elle  a  l'habitude 
de  le  faire  pour  tous  les  projets  soumis  à  son  approbation,  en 
modifie  les  termes,  les  changements  qu'elle  introduira  ne  seront 
pas  assez  importants  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  référer  au  Gouver- 
nement italien. 

La  lettre  de  l'Empereur  Alexandre  à  l'Empereur  François- 
Joseph  (1)  est  iout  à  fait  personnelle  et  particulière.  Le  Souverain 
de  la  Russie  tutoie  celui  de  l'Autriche.  J'en  ai  témoigné  ma  sur- 
prise à  M.  de  Bismarck,  qui  m'a  répondu  que  cette  forme  fami- 
lière est  usitée  entre  les  Princes  de  la  Maison  impériale  de  Russie 
et  plusieurs  Princes  allemands;  la  correspondance  de  l'Empereur 
Nicolas  avec  ses  beaux-frères  de  la  Maison  de  Prusse,  y  compris 
le  Roi,  n'était  jamais  rédigée  autrement. 

Les  Représentants  de  la  Prusse  en  Angleterre,  en  Russie  et 
même  en  France  continuent  à  sonner  l'alarme,  prétendant  que 
le  danger  est  à  Paris.  M.  de  Bernstorff  y  met  une  insistance  qui 
mécontente  au  plus  haut  point  le  Président  du  Conseil.  M.  de 
Goltz  écrit  que  l'irritation  des  banquiers  est  extrême,  et  que 
M.  de  Rothschild  blâme  hautement  la  conduite  du  Cabinet  prus- 
sien. 


2015.  Le   Baron    de  Reinach,    Chargé   d'Affaires   à  Berne,    a 
Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Suisse,  5<)û,  n°  10.) 

Berne,  6  avril  1 866. - 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

[Le  Baron  de  Reinach  note  les  commentaires  provoqués  en 
Suisse  par  le  conflit  austro-prussien.  On  y  est  généralement  dé- 
favorable à  la  Prusse,  mais  on  ne  croit  pas  à  la  guerre.  Quel- 
ques personnes  estiment  néanmoins  que  le  Gouvernement  prus- 
sien,  poussé   par  le   Comte  de  Bismarck,    ira  jusqu'au   bout. 

M  Cf.  Renecletti,6  avril,  n°  60. 
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L'attitude  de  l'Italie  l'encourage  à  ne  pas  céder,  et  la  France 
«•laissera  se  dérouler  les  événements  si  le  Cabinet  de  Berlin 
consent  à  rendre  au  Danemark  la  partie  nord  du  Sleswig  et  à 
une  rectification  des  frontières  franco-prussienuesr».  Bien  en- 
tendu, le  Baron  de  Beinach,  quand  il  est  interpellé,  affecte 
d'avoir  une  confiance  absolue  dans  le  maintien  de  la  paix.J 


2016.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre  a  Florence,   a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Italie,  366,  n°  37.) 

Florence,  6  avril  i 866. 
(Cabinet,  g  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence,  le 
Général  La  Marmora  a  quilté  Florence  samedi  soir  pour  se 
rendre  à  Turin  et  à  Milan (1).  Son  retour  est  annoncé  pour  ce 
soir  ou  demain  matin,  et  doit  coïncider  avec  celui  du  Boi. 

L'absence  de  M.  le  Président  du  Conseil,  les  allées  et  venues 
de  quelques  Ministres,  et  par-dessus  tout  l'ensemble  des  nouvelles 
d'Allemagne,  ont  donné  pendant  ces  derniers  jours  une  plus 
grande  consistance  aux  bruits  de  guerre,  qui  sont  ici  la  préoccu- 
pation naturelle  et  assurément  très  légitime  du  public  de  toutes 
les  classes.  Je  n'ai  cependant,  pour  mon  compte,  rien  de  positif 
à  ajouter  aux  informations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre à  cet  égard.  Quelques  personnes,  dont  l'opinion  se  fonde 
sur  des  probabilités  d'ailleurs  très  «admissibles,  assurent  que  le 
Gouvernement  est  à  la  veille  d'appeler  les  réserves,  d'ordonner 
des  achats  de  chevaux  considérables,  en  un  mot  de  prendre  les 
mesures  indispensables  pour  mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre 
et  concentrer  les  forces  disponibles  sur  les  points  où  la  lutte 
pourrait  s'engager.  Je  pense,  pour  mon  compte,  que  ces  nouvelles 
sont  un  peu  prématurées,  et  que  le  Gouvernement  du  Boi,  tout 
en  se  préparant  à  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  pour  le  cas  où 
la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  Les  deux  grandes  Puissances 


1    Le  •'{  i  mars.  La  correspondance  De  contient  ni  lettre  ni  télégramme  de 
M<ilarel  entre  le  3i  marsel  !<•  6  n \ i il. 
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allemandes,  n'aura  recours  que  le  plus  tard  possible  aux  mesures 
décisives  dont  je  viens  de  parler. 

Si  M.  le  Ministre  de  Prusse  à  Florence  est  bien  informé,  ce 
que  je  dois  croire,  le  Général  La  Marmora  se  maintiendrait  dans 
une  réserve  que  le  Comte  d'Usedom  trouve  naturellement  exces- 
sive, et  aucun  arrangement  n'aurait  encore  été  conclu  pour 
régler  les  conditions  d'une  action  militaire  commune  (1).  Cette 
réserve  du  Président  du  Conseil,  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  que 
très  relative,  me  semble  conforme  aux  intérêts  du  Gouvernement 
du  Roi,  et,  quelles  que  soient  les  résolutions  futures  de  l'Italie, 
je  pense  que  la  circonspection  et  la  prudence  ne  sauraient  avoir 
pour  elle  que  des  avantages,  jusqu'au  moment  où  des  événements 
décisifs  auront  fait  disparaître  toute  chance  d'une  solution  paci- 
fique. Cette  opinion ,  unanimement  partagée  par  les  hommes  les 
plus  sensés  et  les  plus  considérables  du  pays,  peut  d'autant  plus 
facilement  servir  de  règle  à  la  ligne  de  conduite  du  Gouverne- 
ment du  Roi  que  les  masses,  du  moins  à  Florence,  ne  participent 
encore  que  faiblement  à  l'émotion  produite  dans  les  régions 
plus  élevées  par  la  perspective  d'une  guerre  contre  l'Autriche.  Le 
Gouvernement  peut  donc  peser  ses  résolutions,  et,  s'il  y  a  lieu, 
choisir  son  moment,  en  dehors  de  toute  impatience  et  de  toute 
pression  populaire. 

[La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  relatives  à  un  em- 
prunt, et  à  une  lettre  adressée  par  Mazzini  à  ses  électeurs.] 


30fi9.   Drouyn   de   Lhuys   à  Tillos,  Agent  et  Consul  général 
À  Bucarest.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Paris,  7  avril  1866,  6h  35  soir. 

Sur  votre  désir  d'obtenir  un  congé,  j'autorise  M.  d'Avril,  qui 
se  rend  en  mission  dans  les  Principautés,  à  recevoir  de  vous  le 
service  de  l'Agence  et  à  en  prendre  la  gestion  provisoire. 

(1)  Le  traité  italo-prussien  no  fut  signé  que  le  8  avrii,  mais  il  avait  été 
libellé  le  27  mars.  Drouyn  de  Lhuys  en  avait  donné  communication  à  Malaret 
dans  sa  dépêche  du  3  avril. 
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SOI  §.   Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  a  Hanovre,   a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  15.) 

[Hanovre,]  7  avril  1866. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

Les  bruits  de  paix  et  de  guerre  se  succèdent  alternativement. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  situation  générale  de  l'Alle- 
magne est  arrivée  à  une  crise  redoutable,  et  qu'il  paraît  à  cette 
heure  bien  difficile  qu'elle  puisse  en  sortir  sans  une  grande 
secousse.  La  question  des  Duchés  n'est  plus  maintenant  que 
secondaire,  car,  au  point  de  vue  de  la  Prusse,  l'Allemagne  est 
assise  sur  une  base  vicieuse  qu'il  devient  absolument  nécessaire 
de  changer.  Un  des  personnages  les  plus  éminents  de  la  Prusse 
me  disait,  ces  jours  derniers,  que  l'intervention  sérieuse  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ou  un  Congrès  européen  pourraient 
seuls  empêcher  que  tôt  ou  tard  l'Autriche  et  la  Prusse  n'en 
viennent  à  des  hostilités  ouvertes.  Il  motive  cette  opinion  sur  le 
caractère  de  M.  de  Bismarck,  qui  naguère  encore  s'exprimait 
ainsi  avec  M.  de  Monlgelas  :  «Tant  que  je  serai  Ministre,  si 
l'Autriche  ne  me  cède  pas  ce  que  je  lui  demande,  la  guerre  est 
inévitable. r>  S'il  faut  en  croire  ce  même  homme  d'Etat,  la  Prusse 
aurait  le  projet,  aussitôt  l'entrée  en  campagne,  d'occuper  le 
Hanovre  et  TEleclorat  de  Hesse,  afin  d'en  rendre  la  possession 
définitive  plus  facile  en  cas  de  succès.  Cette  manière  de  voir  est 
entièrement  en  désaccord  avec  celle  de  M.  de  Platen,  qui  m'as- 
surait la  semaine  dernière  que  la  Prusse  au  contraire  aurait  intérêt, 
si  le  Hanovre  ne  lui  donnait  aucun  prétexte  d'agression,  à  éviter, 
par  une  occupation  d'environ  quarante  mille  hommes,  une  diver- 
sion qui  affaiblirait  d'autant  ses  forces  sur  les  champs  de  bataille. 

[Le  Comte  de  Reiset  rend  compte  d'une  grande  réunion  popu- 
laire qui  vient  d'être  tenue  à  Hanovre.  On  y  a  affirmé  que  la 
réforme  fédérale  «ne  pouvait  être  réalisée  que  par  un  Parlement 
allemand  sur  les  bases  de  la  Constitution  de  l'Empire  de  i8£8». 
Quant  ;i  la  proposition  de  la  Prusse,  elle  ne  tend  qu'à  réduire  à 
néant  l'autorité  des  Princes,  ci  loua  Be  soulèveront  contre  elle.  | 

Mon  Collègue  le  Prince  [gembourg  s'est  rendu  à  Merlin  pour 
porter  à    BOH    Souverain    les    parole*    les    plus   amicales   du   Roi 
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Georges,  qui  toutefois  n'a  pas  dissimulé  ses  alarmes  sur  l'avenir, 
en  ajoutant,  assure-t-on,  que  le  Roi  de  Prusse  ne  devait  pas 
jouer  sa  couronne  cl  celle  de  ses  Confédérés,  en  ébranlant  outre 
mesure  l'édifice  actuel  de  la  Confédération  germanique. 

Il  nous  revient  ici  que  le  Roi  Guillaume  reçoit  de  toutes  paris 
des  avertissements.  La  Russie  même  ne  les  lui  aurait  pas  mé- 
nagés M,  en  se  fondant  comme  tant  d'autres  sur  cette  éventualité 
menaçante  qu'une  prise  d'armes  en  Allemagne  serait  immédia- 
tement suivie  de  l'envahissement  des  provinces  du  Rhin  par  la 
France.  Nous  sommes  donc  en  ce  moment  une  sorte  d'épouvantail 
dont  on  se  sert  pour  contenir  les  velléités  belliqueuses  des  deux 
grandes  Puissances  allemandes.  La  reine  Victoria  aurait  aussi 
écrit  à  sa  fille  la  Princesse  royale  de  ne  pas  cacher  au  Roi  tous 
les  malheurs  qu'elle  appréhendait  d'une  politique  trop  aventu- 
reuse qui  pourrait  aboutir  à  l'amoindrissement  de  la  Prusse  et 
peut-être  même  à  une  catastrophe  qui  rappellerait  le  triste  sou- 
venir de  la  chute  des  Stuarts. 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  l'avenir  ne  me  parait  plus 
se  présenter  que  sous  deux  faces,  la  guerre  ou  la  réforme  fédérale 
commencée  sous  la  pression  de  M.  de  Rismarck,  réforme  qui 
aura  pour  dénouement,  ainsi  que  l'espèrent  tous  les  esprits  sub- 
versifs de  l'Europe,  la  révolution. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  un  manifeste,  venu  ici  de 
Rruxelles,  qui  nous  met  au  courant  des  projets  du  parti  démo- 
cratique (2).  On  voit  par  ce  factum  que  la  démagogie  compte  déjà 
tirer  un  grand  profit  de  la  politique  dans  laquelle  est  engagée  la 
Prusse. 


£019.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  X  Drolyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2^i.) 

Munich,  7  avril  1866,  9''  20  soir. 
(Reçu  à  1 11'  soir.) 

En  réponse  à  la  communication  prussienne  du  2/1  marsf3),  le 
Baron  de  Pfordten  a  suggéré  à  Berlin  et  aussi  à  Vienne,  dans 

<')  Cf.  Benedelîi,  6  avril,  n8  60. 
(2)  La  pièce  est  jointe  en  annexe. 
$  Cf.  Bcncdetti,  1"  avril,  n°  55. 
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un  but  de  conciliation,  d'entrer  en  pourparlers  à  Francfort  sur 
le  terrain  des  réformes  fédérales.  L'adhésion  des  deux  Gouver- 
nements a  été  notifiée  aujourd'hui  au  Cabinet  de  Munich. 


£0*£0.  Le  Comte  de  Damrémokt,  Ministre  a  Stuttgart,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Wurtemberg,  86,  n°  11.) 

Stuttgart,  7  avril  1866. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

Je  signalais  à  Votre  Excellence,  dans  ma  dernière  dépêche (l), 
une  modification  de  l'opinion  publique,  qui,  au  début  de  la  crise 
actuelle,  était  très  favorable  à  l'Autriche,  et  maintenant  commen- 
çait à  se  tourner  vers  des  ide'es  d'une  neutralité  qui  sauvegarderait 
peut-être  les  intérêts  matériels  du  Wurtemberg.  Cette  modifi- 
cation de  l'opinion  grandit  tous  les  jours;  elle  est  dès  aujourd'hui 
celle  de  la  majorité  de  la  population. 

Dans  une  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  M.  de  Varn- 
bùler,  il  m'a  dit  tenir  d'une  source  à  laquelle  il  ajoutait  foi  que 
M.  de  Bismarck  avait  pu  soustraire  à  la  connaissance  de  son 
Souverain,  et  cela  pendant  trois  jours,  la  note  autrichienne  du 
3i  mars(2\  de  sorte  que  le  Roi  n'avait  su  que  répondre  au 
Ministre  de  Mecklembourg,  qui  lui  en  parlait.  Ce  fait  explique 
la  manière  évasive  dont  M.  de  Bismarck  aurait  pu  répondre  à 
l'Autriche;  et  l'envoi  du  Prince  de  Hohenlobe  à  Vienne  W  serait 
le  résultat  de  la  volonté  personnelle  du  Roi,  qui  aurait  voulu 
connaitrela  note  autrichienne  dont  le  Ministre  dcMecklembourgW 
lui  avait  révélé  l'existence. 

M.  de  Varnbûler  a  ajouté  que  ces  détails  donnaient  la  ciel  de 
la  situation,  en  montrant  M.  de  Bismarck  assez  puissant  pour 
engager  son  Gouvernement   jusqu'aux    dernières   limites,    mais 

W  Du  2  avril. 

w  Cf.  Benedeili,  1"  tml,  n,"  .Vi.  et  1  avril. 

W  Le  brait  éveil  couru  d'une  mission  <lu  général  <!•'  Munster,  et  non  du 
prince  de  Bobenlohe,  à  Vienne.  1!  tveil  été  démenti  par  Bismarck.  — Cf. 
Benedetti,  pertienlière,  rr  ivril,  H  p.  1  •'<•">,  Bote  3. 
1    U  baron  de  Setl. 

oaie.  NK.        vin.  1  ;j 
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pourtant  ne  l'étant  pas  encore  assez  pour  faire  franchir  au  Roi 
celles  qui  mènent  à  la  guerre. 

Les  Duchés  de  l'Elbe  ne  seront  probablement  pas  la  question 
sur  laquelle  s'engagera  la  guerre,  ou  ce  qui  doit  trancher  cet 
e'tat  chronique  qui  s'intitule  :  rivalité'  des  deux  grandes  Puis- 
sances allemandes.  Suivant  M.  de  Varnbùler,  M.  de  Bismarck, 
ne  pouvant  d'une  part  décider  son  Roi  à  la  guerre,  et,  de  l'autre, 
voulant  annexer  à  la  Prusse  non  seulement  les  Duchés,  mais 
encore  d'autres  territoires  allemands,  emploiera  les  grands  mots 
de  réforme  fédérale  pour  jeter  la  perturbation  dans  les  États 
moyens.  La  proposition  d'un  Parlement  commun  à  toute  l'Alle- 
magne fera  fermenter  toutes  les  idées  unitaires,  toutes  les  passions 
révolutionnaires.  Le  principe  de  ce  Parlement,  repoussé  par  les 
Gouvernements,  lesquels  verront  dans  sa  mise  en  pratique  la 
ruine  de  leur  indépendance,  amènera  des  perturbations  qui 
nécessiteront  des  interventions  militaires,  et  c'est  alors  que 
M.  de  Bismarck,  déployant  les  forces  de  la  Prusse  et  prouvant 
l'impuissance  des  Gouvernements  moyens,  puisera  les  éléments 
d'un  agrandissement  pour  son  propre  pays. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  idées  que  l'on  prête  au 
Comte  de  Bismarck;  ce  ne  serait  donc  plus  la  guerre  à  tout  prix 
avec  l'Autriche,  mais  la  révolution  dont  ce  Ministre  se  ferait  le 
promoteur,  pour  arriver  à  l'accomplissement  de  ses  desseins. 
Dans  ce  cas,  les  unitaires  et  les  révolutionnaires  pourraient  se 
dire  que  M.  de  Bismarck  n'est  pas  éternel,  et  qu'un  Parlement 
allemand  est  un  principe  dont  la  consécration  vaut  bien  quelques 
sacrifices. 

Les  Provinces  rhénanes,  qu'on  dit  aujourd'hui  si  opposées  à  la 
politique  du  Cabinet  de  Berlin,  pourraient  se  rallier  à  cette 
politique  du  jour,  qui  donnerait  satisfaction  à  des  idées  plus  que 
libérales. 

On  attend  à  Vienne  et  à  Berlin  deux  aides  de  camp  de 
l'Empereur  Alexandre,  porteurs  de  lettres  autographes  de  leur 
Souverain  (1). 

(,)  Cf.  Benedetti,  6  avril,  n°  60,  et  particulière,  et  Gramont,  7  avril. 
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30*£l.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  £90,  n°  46.) 

Vienne,  7  avril  1866. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol. ,  12  avril.) 

[Le  Comte  de  Mensdorff  regrette ,  comme  Drouyn  de  Lhuys(1), 
l'initiative  que  vient  de  prendre  le  Gouvernement  provisoire  de 
Bucarest,  mais  il  croit  que  le  plus  sage  serait  de  l'accepter  comme 
un  fait  acquis  et  de  mettre  en  pratique  le  système  exposé  dans 
la  quatrième  question  posée  par  la  Conférence,  dans  sa  séance 
du  19  mars,  aux  Gouvernements  des  Puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  (2).  Dans  ce  cas,  le  Prince  de  Metternich  n'aurait 
pas  besoin  de  nouvelles  instructions.  Le  Comte  de  Mensdorff  n'a 
pas  encore  de  renseignements  précis  sur  les  discussions  de  la 
Conférence;  pourtant  il  considérerait  comme  regrettable  qu'elle 
abdiquât  en  quelque  sorte  entre  les  mains  du  Gouvernement  pro- 
visoire :  la  Turquie,  croit-il,  ne  saurait  s'y  prêter.  Il  signale  au 
Duc  de  Gramont  les  efforts  du  Gouvernement  russe  en  faveur  de 
la  séparation  des  deux  Principautés.] 


SOS*.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  &90,  n°  kl.) 

Vienne,  7  avril  1866. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  10  avril.) 

Le  Général  de  Hichtcr,  aide  de  camp  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  est  arrivé  hier  à  Vienne,  chargé  de  remeltre  à  l'Empereur 
François-Joseph  une  lettre  autographe  de  son  Souverain  t'î. 
D'après  ce  que  m'a  dit  M.  le  Comte  de  Mensdorff,  cette  lettre 

M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Gramont,  h  avril,  n°  32. 

(î)  «Convient-il  de  faire  un  .-  »  j  »  |  >  «  *  1  direct  à  des  élections  générales  ayant 
expressément  j»our  objet  <!<'  nommer  une  seuls  Assemblée  qui  se  réunirai!  i 
Bucarest  pour  nommer  un  nouvel  Hospodar  et  au  besoin  pour  se  prononcer  sur 

la  question  de  l'union?» 

M  Cf.  Benodctli,  5  avril,  n"  00,  et  particulière. 

1  a . 
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paraît  écrite  à  l'instigation  de  la  Cour  de  Prusse  et  a  pour  but 
d'appeler  l'attention  de  l'Empereur  sur  les  graves  conséquences 
que  pourrait  entraîner  en  ce  moment  une  guerre  entre  les  deux 
grandes  Puissances  allemandes.  L'Empereur  Alexandre  est  sous 
l'impression  que  l'Autriche  a  pris  l'initiative  des  armements,  des 
mouvements  de  troupes  et  des  préparatifs  de  guerre,  et  il  fait 
observer  que  des  mesures  de  ce  genre  ont  tout  le  caractère  d'une 
provocation  et  obligent  la  Prusse  à  les  considérer  comme  telles. 
H  prie  en  conséquence  l'Empereur  François-Joseph  de  n'y  avoir 
recours  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  lui  recommande  de  re- 
chercher avant  tout  et  jusqu'au  dernier  moment  la  solution  des 
difficultés  de  la  situation  dans  une  entente  amicale  avec  le  Roi 
de  Prusse.  La  lettre  impériale  ne  contiendrait  d'ailleurs  aucune 
proposition  de  médiation  et  ne  suggérerait  aucun  système  propre 
à  résoudre  le  différend. 

L'Empereur  doit  remettre  aujourd'hui  sa  réponse  au  Général 
Richter.  La  lettre  de  l'Empereur  Alexandre  repose  sur  des  infor- 
mations qui  sont  inexactes;  l'Empereur  d'Autriche  le  déclarera 
dans  sa  réponse,  et  protestera  de  son  désir  de  maintenir  la  paix 
aussi  longtemps  qu'on  ne  l'obligera  pas  à  s'armer  pour  la  défense 
de  son  territoire  ou  de  son  honneur. 

En  même  temps,  M.  le  Comte  de  Mensdorff  aurait,  m'a-t-il 
dit,  interpellé  M.  le  Comte  de  Stackelberg,  et  lui  aurait  demandé 
comment  il  se  pouvait  faire  que  la  Cour  de  Russie  fût  aussi  peu 
renseignée  sur  les  mouvements  de  troupes  et  sur  les  soi-disant 
préparatifs  de  guerre  dont  son  Souverain  avait  parlé  à  l'Empe- 
reur. Il  ne  comprenait  pas  comment  la  Légation  de  Russie,  ayant 
à  Vienne  un  Général  Attaché  militaire(1)qui  pouvait  parfaitement 
apprécier  l'étal  des  choses,  ne  l'avait  pas  fait  connaître  à  Péters- 
bourg. 

La  réponse  de  M.  de  Rismarck  à  la  note  autrichienne  du 
3i  mars  a  été  remise  hier  par  M.  le  Raron  de  Werther^.  Je 
n'en  connais  pas  encore  le  texte,  mais,  d'après  ce  que  m'a  dit 
M.  le  Comte  de  Mensdorff,  ce  serait  simplement  une  contre-partie 
de  la  note  autrichienne.  Le  Cabinet  de  Rerlin  repousse  toute 

W  Le  major-général  baron  de  Tornau. 

(2)  Cf.  Benedctli,  h  avril,  n°  57,  et  6  avril,  n°  02.  La  noie  prussienne, 
dalée  du  5  avril,  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1 866,  t.  II,  p.  369-871. 
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idée  d'agression  et  explique  par  les  préparatifs  de  guerre  dont  il 
accuse  l'Autriche  les  mesures  qu'il  se  dit  obligé  à  prendre  pour 
la  sécurité  de  son  territoire.  La  note  ne  contiendrait  d'ailleurs 
aucune  proposition  nouvelle  et  laisserait  la  situation  intacte. 

Ainsi  donc,  la  lettre  de  l'Empereur  de  Russie  et  la  réponse  de 
M.  de  Bismarck  n'ont  pas  fait  faire  un  pas  à  la  question  dans  le 
sens  d'une  conciliation.  Cependant  il  ne  manque  pas  de  personnes 
qui  pensent  que,  à  force  d'écrire  et  de  parler,  les  aspérités  de  la 
situation  finiront  par  s'émousser.  Pour  ma  part,  je  crois  que 
l'annexion  des  Duchés  à  la  Prusse  est  toujours  le  dernier  terme 
de  la  question,  et  que  rien  jusqu'ici  n'a  modifié  le  caractère 
menaçant  de  cette  affirmation. 


2093.  Circulaire  de  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur  a  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Munich, 
Stuttgart,  Carlsruhe,  Darmstadt,  Cassel,  Hanovre,  Hambourg, 
Weimar,  Dresde,  Francfort,  La  Haye,  Bruxelles,  Florence, 
Copenhague  et  Stockholm.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute 
à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  France,  Circulaires  poli- 
tiques, 1863-1869,  t.  2126.) 

Paris,  8  avril  1866. 

Il  résulte  de  renseignements  qui  me  sont  parvenus,  et  que  je 
dois  considérer  comme  certains,  que  le  Cabinet  de  Berlin  a 
l'intention  de  porter  incessamment  devant  la  Diète  de  Francfort 
un  plan  pour  la  revision  du  Pacte  fédéral (n.  La  Prusse  propo- 
serait à  cet  effet  la  convocation  d'un  Parlement  allemand  composé 
de  Députés  directement  élus  par  la  voie  du  suffrage  universel, 
en  nombre  proportionné  à  la  population  de  chaque  Etat.  Pendant 
que  dureraient  les  opérations  électorales,  les  Cours  confédérées 
devraient  se  concerter  sur  le  projet  de  revision.  Si  elles  ne  par- 
venaient pas  à  s'entendre,  L'Assemblée  tracerait  elle-même  son 
programme. 

Des  informations  particulières  m'autorisent  à  penser  que  la 
Prusse  voudrait,  pour  88  part,  soumettre  au  Parlement  allemand 

1  Cf.  Benedetti,  1"  mil,  n   55,  et  surtout  •')  avril,  particulière. 
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un  projet  d'après  lequel  une  des  Puissances  confédérées  serait 
exclusivement  chargée* de  la  direction  militaire,  de  la  représen- 
tation diplomatique  et  consulaire,  de  la  marine  nationale,  de  la 
protection  des  frontières  et  des  côtes.  Cette  délégation  serait  faite 
soit  au  nom  de  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,  soit  au  nom  des 
Etats  de  l'Allemagne  du  Nord  seulement. 

Je  vous  prie,  Monsieur  M,  d'entretenir  confidentiellement  de 

ces  projets  M.  le ,  et  de  me  faire  savoir  de  quelle  manière 

le  Gouvernement  de serait  disposé  à  les  envisager. 


2024.  Le  Comte  de  Reculot,  Ministre  à  Francfort,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Confédération  germanique. 
84a.) 

Francfort,  8  avril  1866,  5h  10  soir. 
(Reçu  à  6h  3/4  soir.) 

La  Prusse  demande  la  réunion  de  la  Diète  demain  pour  sou- 
mettre une  réforme  fédérale  ayant  pour  base  un  Parlement  avec 
suffrage  direct. 


2035.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  à  Hanovre,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  16.) 

Hanovre,  8  avril  1866. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol. ,  17  avril.) 

[Rien  que  le  Gouvernement  hanovrien  ait  fait  insérer  dans  son 
bulletin  des  lois  le  traité  de  commerce  avec  l'Italie  (2),  le  Roi  de 
Hanovre  se  refuse  à  recevoir  le  Comte  de  Rarral ,  Ministre  d'Italie W. 
wNous  ne  pouvons,  explique  au  Comte  de  Reiset  le  Comte  de 
Platen,  reconnaître  le  Roi  d'Italie  dans  un  moment  où   nous 

M  Pour  Francfort  seulement  :  vie  vous  prie,  Monsieur  le  Comte,  de  me 
transmettre  exactement  toutes  les  informations  que  vous  pourrez  recueillir  sur 
la  manière  dont  ces  projets  seraient  envisagés  par  les  différents  Etats  de  la 
Confédération  représentés  à  Francfort.  » 

W  Conclu  le  3i  décembre  i865  et  ratifié  à  Berlin  le  i3  mars. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  127,  note  1. 
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sommes  presque  certains  qu'un  traité  est  conclu  entre  lui  et  la 
Prusse,  pour  pouvoir  un  jour,  le  cas  échéant,  attaquer  l'Au- 
triche, v  1 


2026.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  £90,  n°  48.) 

Vienne,  8  avril  1866. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol. ,  12  avril.) 

Le  Gahinet  de  Vienne  a  envoyé  hier  à  Berlin  une  réponse  à  la 
note  prussienne  qu'il  avait  reçue  la  veille  (1).  Il  a  voulu  par  une 
réplique  immédiate  protester  contre  les  assertions  du  Comte  de 
Bismarck  en  ce  qui  touche  les  armements  et  préparatifs  de  guerre. 
La  réponse,  d'après  ce  qu'on  m'a  dit,  serait  brève  et  un  peu 
sèche;  ce  serait  comme  une  négation  opposée  à  une  affirmation. 

La  mission  russe  du  Général  Richter  est  terminée.  Il  repart 
avec  une  lettre  de  l'Empereur  pour  son  Souverain,  lettre  amicale 
et  telle  que  je  l'ai  écrit  hier  à  Votre  Excellence.  Il  n'a  pas  été 
question  du  Duc  d'Oldenbourg,  ainsi  que  le  présumaient  quel- 
ques-uns des  Ministres  allemands  accrédités  à  Vienne,  ni  de 
médiation  d'aucune  sorte  (2l  En  somme ,  le  résultat  est  insignifiant. 
Contrairement  à  ce  qui  m'avait  été  dit  avant  l'arrivée  du  Général 
Richter,  il  n'a  pas  été  non  plus  question  des  Principautés  danu- 
biennes. 

[La  dépêche  donne  ensuite  des  renseignements  sur  l'état  des 
troupes  autrichiennes  actuellement  cantonnées  en  Bohême.] 

En  dehors  du  pied  de  paix  fort  restreint,  il  n'a  été  pris  aucune 
mesure,  absolument  aucune;  mais  il  est  évidenl  que  cela  ne  peut 
plus  durer  longtemps,  et  hier  le  Comité  des  Généraux,  réuni  au 
Ministère  de  la  Guerre,  a  pour  ainsi  dire  sommé  le  Gouverne- 
ment de  prendre  des  mesures  pour  parer  à  la  concentration  des 
forces  prussiennes  en  Silésie.  Une  seconde  réunion  aura  lieu 
aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

W  Cf.  Gramont,  7  avril,  n°  M. —  Le  texte  de  II  note  .mlrirliionno  est  dans 
Arch.  diplom. ,  i8(*>(>,  l.  II,  p.  37Q-38l. 

W  Cf.  Beoedetti,  6  avril,  n°6<>. 


200  9   AVRIL  1866. 


2099.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  9  avril  1866,  5h  12  soir. 

Le  Comte  Karolyi  a  donne'  lecture  aujourd'hui  et  remis  copie 
à  M.  de  Bismarck  d'une  dépêche  du  Comte  de  Mensdorff^,  dans 
laquelle  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  se  référant 
à  la  double  déclaration  insérée  dans  les  deux  notes  échangées 
entre  les  deux  Cabinets,  exprime  la  conviction  que  les  ordres 
d'armement  publiés  officiellement  à  Berlin  seront  en  conséquence 
révoqués.  Le  Comte  Karolyi  est  invité  d'en  solliciter  l'assurance 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse.  Cette  dépêche, 
dont  la  forme  serait  loin  d'être  amicale,  semble  maintenir  que 
l'Autriche  n'a  pris  l'initiative  d'aucune  manifestation  agressive; 
en  tout  cas,  elle  n'annonce  pas  la  résolution  de  renvoyer  dans 
d'autres  provinces  les  troupes  réunies  en  Bohême. 


S028.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Archives  de  l'Ambassade  de  Ber- 
lin.) 

Berlin,  9  avril  1866. 

Le  traité  avec  l'Italie  a  été  signé  hier  soir,  tel  qu'il  avait  été 
libellé,  sauf  les  mots  fret  aux  Gouvernements  allemands»  et  sui- 
vants de  l'article  2,  qui  ont  été  supprimés  suivant  l'intention  du 
Roi(2)  Les  parties  ont  également  signé  un  protocole  portant  que 
le  traité  est  et  doit  demeurer  secret. 


W  Cf.  Gramont,  8  avril. 

(2)  Cf.  le  texte  du  projet  primitif,  Benedetti,  télégramme,  27  mars. 
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8029.  Benedetti,  Ambassadeur  X  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  63  W.) 

Berlin,  9  avril  1866. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

Ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  le  mander  par  le  télégraphe, 
le  Comte  Karolyi  a  donné  lecture  aujourd'hui  et  laissé  copie  à 
M.  le  Comte  de  Bismarck  d'une  dépêche  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche.  Après  avoir  pris  acte  de  la  déclaration 
contenue  dans  la  dernière  note  du  Cabinet  de  Berlin ,  et  par  la- 
quelle il  affirme  que  trrien  n'est  plus  loin  de  la  pensée  du  Roi 
que  d'entreprendre  une  guerre  offensive  contre  l'Autriche  »,  le 
Comte  de  Mensdorff  exprime  la  conviction  que  la  Prusse,  élant 
de  son  côté  rassurée  par  la  déclaration  analogue  dont  le  Cabinet 
de  Vienne  a  pris  l'initiative,  jugera  convenable  de  ne  pas  donner 
suite  aux  ordres  démobilisation  publiés  dans  la  Gazette  officielle 
et  qui  sont  en  voie  d'exécution.  M.  le  Comte  Karolyi  est  invité  à 
s'exprimer  en  ce  sens  avec  M.  de  Bismarck,  et  à  solliciter  l'assu- 
rance que  ces  mesures  seront  révoquées. 

Ces  informations  me  sont  communiquées  par  M.  de  Bismarck, 
que  j'ai  pu  voir  un  instant  après  la  conférence  qu'il  a  eue  avec 
M.  le  Ministre  d'Autriche.  Le  Président  du  Conseil  a  ajouté  que 
la  dépêche  du  Comte  de  Mensdorff  se  tait  sur  les  armements  de 
l'Autriche,  ou  ne  s'y  réfère  que  pour  maintenir  qu'ils  sont  ima- 
ginaires; l'Autriche  n'aurait  donc  à  prendre  aucune  disposilion 
pacifique,  et  ce  serait  uniquement  à  la  Prusse  qu'incomberait  le 
devoir  de  revenir  sur  ses  préparatifs  militaires  pour  rétablir  les 
choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  naguère.  Toujours  suivant 
M.  de  Bismarck,  la  communication  qui  lui  a  été  faite  serait  ré- 
digée dans  une  forme  imperti?ieîite ,  et  affecterait  les  allures  d'une 
sommation  à  laquelle  la  Prusse  ne  saurait  déférer^. 

W  Celte  dépêche,  jusqu'à  :  La  dépêche  du  Comte  de  Mensdorff.  .  .,  1  été 
publiée  ptr  BntniTTl,  dans  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  96-98. 

ia)  Dans  un  télégramme  <lo  Berlin,  dalé  du  10  avril,  Narrai,  on  annonçant 
à  La  Marmora  la  remise  de  la  Bote  autrichienne,  écrivait  :  rr\t.  de  Bismarck 
est  Inrionx  de  coite  espèce  «le  sommation,  qu'il  traite  d'impertinente."  Le  len- 
demain n,  il  télégraphiai!  :  *Le  Roi  eefl  eiaspéré  de  cette  eepèce  d'ultima- 
tum.» (L\  Mm'.mhim.  p.  1  65-i 66.) 
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La  dépêche  du  Comte  de  Mensdorff  rappellerait  en  outre  un 
incident  qui  a  donné  lieu,  entre  le  Comte  Karolyi  et  le  Comte 
de  Bismarck,  à  des  explications  regrettables.  Votre  Excellence 
sait  que,  par  une  première  démarche,  le  Ministre  d'Autriche 
avait  été  chargé  par  sa  Cour  de  demander  verbalement  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse  s'il  croyait  pouvoir 
se  placer  en  dehors  de  la  Convention  de  Gastein,  et  s'il  entrait 
dans  ses  intentions  de  s'affranchir  des  obligations  qui  en  font 
l'objet.  Après  lui  avoir  fait  remarquer  qu'une  pareille  ques- 
tion devait  lui  être  posée  dans  une  forme  plus  officielle,  le 
Comte  de  Bismarck,  pressé  par  son  interlocuteur,  lui  a  ré- 
pondu :  Non.  En  rendant  compte  à  son  Gouvernement  de  cet 
entretien,  le  Comte  Karolyi  aurait  prétendu  ou  insinué  que  le 
Président  du  Conseil  avait  ajouté  à  sa  réponse  monosylla- 
bique et  négative  des  explications  ou  des  commentaires  qui  la 
rendaient  illusoire.  Dans  la  dépêche  communiquée  aujourd'hui 
à  M.  de  Bismarck,  le  Comte  de  Mensdorff  s'y  référerait  dans 
les  termes  qui  m'ont  paru  avoir  blessé  le  Président  du  Con- 
seil(,);  ils  ont  provoqué  dans  tous  les  cas,  de  sa  part,  des  dénéga- 
tions formelles,  et  il  en  est  même  venu  à  déclarer  au  Comte  Ka- 
rolyi qu'il  ne  saurait  plus  échanger  avec  lui  désormais  que  des 
communications  écrites. 

Je  ne  puis  aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  rap- 
porter les  détails  que  je  viens  de  résumer,  et  vous  indiquer  som- 
mairement les  appréciations  dont  M.  de  Bismarck  les  a  accom- 
pagnés en  s'en  entretenant  avec  moi.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot, 
c'est  qu'il  pourrait  bien,  sous  l'empire  des  explications  irritantes 
qui  avaient  mis  fin  à  son  entrevue  avec  le  Ministre  d'Autriche, 
avoir  donné  à  la  dépêche  de  M.  de  Mensdorff  une  portée  plus 
grave  que  celle  qui  y  a  été  attachée  par  le  Cabinet  de  Vienne.  Il 
y  a  là  peut-être  une  démarche  imprudente,  aggravée  par  la  forme 


W  Parmi  les  griefs  de  l'Autriche  énumére's  dans  la  dépêche,  se  trouvent  en 
effet  ceux-ci  :  rc  .  .  .  Les  paroles  du  Premier  Ministre  prussien  donnant  la 
guerre  comme  inévitable,  celles  par  lesquelles  il  rendit  lui-même  nul  et  sans 
valeur  le  non  qu'il  avait  d'abord  opposé  à  la  franche  question  que  Votre  Excel- 
lence lui  adressait  le  16  mars,  en  lui  demandant  si  la  Prusse  avait  l'intenlion 
de  déchirer  violemment  la  Convention  de  Gastein.  .  .  »  Arch.  diplom.,  1866, 
t.  II,  p.  379.  —  Cf.  Gramont,  télégramme,  17  mars,  et  dépêche,   19  mars. 
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dans  laquelle  elle  est  accomplie;  mais  il  serait  difficile  de  croire 
qu'on  ait  conçu  un  instant  la  pensée  de  mettre  la  Prusse  en  de- 
meure de  désarmer. 

Votre  Excellence  aura  appris  que  le  Ministre  de  Prusse  à 
Francfort  a  demandé  une  réunion  extraordinaire  de  la  Diète 
pour  lui  soumettre  une  proposition  de  son  Gouvernement (1).  On 
suppose  que  cette  séance  aura  lieu  demain.  Quant  à  la  proposi- 
tion elle-même ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'elle  a  pour 
objet  la  révision  du  Pacte  fédéral.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  dans  quel  sens  elle  sera  conçue  W;  je  n'ai  plus  eu,  depuis 
lors,  l'occasion  de  contrôler  les  informations  que  j'avais  recueil- 
lies à  ce  sujet  :  vous  devez  d'ailleurs  en  connaître  exactement  les 
termes  si,  comme  j'ai  raison  de  le  croire  après  avoir  vu  M.  de  Bis- 
marck, il  vous  en  a  été  donné  communication  par  le  Comte  de 
Goltz.  Je  dois  noter  toutefois  que,  contrairement  aux  précédents 
établis  par  l'intimité  des  rapports  qu'elles  entretenaient  ensemble , 
la  Prusse  n'a  pas  communiqué  préalablement  à  l'Autriche  le  texte 
de  sa  proposition,  et  qu'elle  la  porte  à  Francfort  sans  même  lui 
en  avoir  donné  avis.  Le  Comte  Karolyi  en  a  témoigné  aujourd'hui 
sa  surprise  à  M.  de  Bismarck,  dans  des  termes  qui  ne  trahis- 
saient pas  moins  de  ressentiment  que  d'amertume. 

Toutes  les  nouvelles  arrivées  de  Vienne  s'accordent  à  dire  que 
la  démarche  de  l'Empereur  de  Russie  est  restée  sans  résultat.  Je 
laisse  à  M.  le  Duc  de  Gramont  le  soin  de  fixer  Votre  Excellence  à 
ce  sujet  (3). 

«030.  Le  Comte  de  Reculot,  Ministre  a  Francfort,  \  Drouyn 
de  Lhuys.  (Téléftr.  Déchiffrement.  Confédération  germanique, 
84a.) 

Francfort,  9  avril   18G6,  kh  hk  soir. 
(Reçu  à  6h  1/9  soir.) 

La  proposition  a  eu  lieu  aujourd'hui  W:  un  projet  de  réforme 
concerté  entre   tous  les   Gouvernements  devra  être  soumis  à  un 

(1)  Cf.  Reculot,  télégramme,  H  avril, 
w  Cf.  Renedetti,  particulière,  S  avril. 
M  Cf.  Gramont,  7  avril,  n°  £7,  et  télégramme,  <)  avril. 
M  Cf.  Reculot,  télégramme,  8  ami.         Les  considérants  de  1s  proposition 
prussien  ne  oui  été  publics  dam  las  Arch,  tiijilom.,  18OG,  t.  Il,  j».  38a-387< 
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Parlement  sorti  du  suffrage  universel  et  direct.  La  Diète  a  résolu 
que  la  semaine  prochaine  on  déterminerait  la  procédure  à  suivre 
pour  cette  proposition.  L'exposé  des  motifs  blesse  l'Autriche,  qui 
proteste,  ainsi  que  la  Saxe  et  la  Bavière  pour  leur  compte. 


3031.  Le  Duc  de  Gr amont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Benedetti, 
Ambassadeur  a  Berlin.  (Télégr.  Déchiffrement.  Archives  de 
l'Ambassade  de  Berlin.) 

Vienne,  9  avril  1866. 

L'Empereur  François-Joseph  a  répondu  à  la  lettre  de  l'Empe- 
reur Alexandre  en  niant  les  préparatifs  de  guerre  et  déclarant 
qu'il  veut  la  paix.  La  mission  du  Général  Richter  est  sans  ré- 
sultat W. 


2033.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  a  Drouyn   de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin (2).) 

Berlin,  10  avril  1866. 

Je  profite  de  l'obligeance  d'une  personne  qui  retourne  en 
France  pour  ajouter  quelques  mots  aux  télégrammes  et  à  la  dé- 
pêche que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  hier.  La  communi- 
cation faite  par  le  Comte  Karolyi  à  M.  de  Bismarck  est  sévère- 
ment jugée  par  tous  mes  Collègues.  Selon  eux,  elle  est  à  la  fois 
imprudente  et  inopportune;  c'est  de  l'eau,  disait  l'un  d'entre 
eux,  au  moulin  de  M.  de  Bismarck.  Il  ajoutait  que  l'objet  et  la 
forme  de  la  dépêche  de  M.  de  Mensdorff  sont  également  blâ- 
mables; c'est,  disait-il  encore,  l'Empereur  d'Allemagne  s'adres- 
sant  au  Margrave  de  Brandebourg;  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  blesser  les  plus  intimes  susceptibilités  du  Roi,  et  fournir  à 
M.  de  Bismarck  le  moyen  le  plus  puissant  pour  entraîner  son 
Souverain  aussi  loin  qu'il  veut  le  conduire,  et  ceci  au  moment 


(1)   Cf.  Gramont,  7  avril,  n°  A7,  et  8  avril. 

i2)  Une  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée,  sauf  quelques  phrases  omises, 
par  Benedetti,  dans  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  98-100. 
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où  la  note  du  26  avril  W  avait  placé  l'Autriche  dans  une  excel- 
lente situation  en  Europe  autant  qu'en  Allemagne.  Ce  que  l'on 
ne  conçoit  pas,  c'est  la  prétention  du  Cabinet  de  Vienne  de 
n'avoir  pris  l'initiative  d'aucune  démonstration  armée  d'une  part, 
et  de  l'autre  de  vouloir  exiger  de  la  Prusse  qu'elle  désarme (2), 
ne  se  contentant  pas  de  la  déclaration  pacifique  contenue  dans 
la  dernière  note  du  Cabinet  de  Berlin  (3),  pendant  qu'on  veut 
qu'il  se  montre  entièrement  satisfait  de  la  déclaration  analogue 
du  Cabinet  de  Vienne.  M.  d'Oubril  en  faisait  hier  soir  la  re- 
marque au  Comte  Karolyi;  le  Ministre  d'Autriche  lui  a  répondu 
que,  du  moment  où  l'Empereur  François-Joseph  affirmait  qu'il 
n'avait  pris  aucune  mesure  offensive  contre  la  Prusse,  personne 
n'avait  le  droit  de  douter  de  la  sincérité  de  son  assertion.  «■  Il 
n'est  pas  moins  vrai,  a  répliqué  le  Ministre  de  Russie,  qu'il 
se  fait  à  Cracovie  des  préparatifs  de  guerre  considérables,  je 
puis  vous  en  donner  l'assurance,  et  je  vous  promets  que  je 
n'ai  pas  puisé  mes  informations  auprès  de  M.  de  Bismarck.  r> 
M.  d'Oubril  doit  trouver  en  outre  que  l'invitation  adressée  par 
l'Autriche  à  la  Prusse  répond  d'une  étrange  façon  à  la  démarche 
conciliante  de  l'Empereur  Alexandre^). 

Puisque  j'en  suis  à  la  Russie,  laissez-moi  noter  que  j'ai  tou- 
jours remarqué  avec  la  même  surprise  l'indifférence  avec  laquelle 
le  Cabinet  de  Pétersbourg  m'a  paru  depuis  l'origine  envisager  les 
prétentions  de  la  Prusse  et  l'éventualité  d'un  conflit  entre  les 
deux  grandes  Puissances  germaniques;  que  je  n'ai  pas  été  moins 
frappé  de  la  constante  sécurité  dans  laquelle  j'ai  toujours  trouvé 
M.  de  Bismarck  sur  l'attitude  et  les  intentions  de  l'Empire  du 
Nord(5).  La  création  d'une  puissante  marine  prussienne  dans  la 
Baltique  est  cependant  un  fait  qui  touche  de  près  la  Russie,  et 
je  doute  moins  que  jamais,  depuis  que  je  réside  à  Berlin,  de  l'in- 

(1'  Erreur  de  date  que  Biriditti  a  lui-même  rectifiée  dans  Ma  Mission  en 
Prusse.  11  s'agit  de  la  note  autrichienne  du  26  mars.  Cf.  Hencdetti ,  96  mars, 
n°  tiS. 

(,)  Ce  qui  luit,  jusqu'à  :  «l'Empereur  Alexandre»,  a  été  omis  dans  Mu  Mis- 
sion on  Crusse. 

M  La  note  du  ^1  avril.  HenedHli ,  h  avril,  n°  57. 

(t)  Cf.  Gramont,  7  avril  ,  n"  67,  et  8  avril. 

!  <;<•  (|ui  suii,  jusqu'à  la  fin  du  paragraphe,  1  <-,t<;  omis  dans  Ma  Mission 
ni  Phisss. 
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fluence  quelle  est  en  situation  d'exercer  à  la  Cour  de  Prusse, 
pour  peu  qu'elle  veuille  s'en  donner  la  peine  :  or  M.  d'Oubril 
n'est  pas  moins  réservé  que  je  le  suis  moi-même,  et  je  n'ai 
jamais  appris  que  de  Pétersbourg  on  ait  tenté  le  plus  petit  effort 
pour  contenir  l'ambition  de  la  Prusse.  La  dernière  démarche  de 
l'Empereur  Alexandre,  comme  vous  le  savez,  a  été  provoquée 
par  l'Autriche,  et  elle  n'était  pas  conçue  de  manière  à  rejeter  les 
torts  sur  le  Cabinet  de  Berlin  (1).  La  Russie  s'acquitterait-elle 
de  la  dette  qu'elle  a  contractée  avec  la  Prusse  pendant  l'insurrec- 
tion de  la  Pologne  et  y  serait-elle  obligée  autrement  que  par  la 
reconnaissance,  ou  bien  se  laisse-t-elle  encore  guider  par  le  sou- 
venir de  la  conduite  de  l'Autriche  durant  la  guerre  d'Orient,  au 
Congrès  de  Paris  et  dans  l'affaire  polonaise?  Je  ne  saurais  vous 
le  dire;  mais  il  semble  évident,  dans  tous  les  cas,  qu'à  Vienne 
on  n'a  pas  jugé  comme  bien  utile  ou  efficace  la  re'cente  interven- 
tion de  l'Empereur  Alexandre.  Le  Général  de  Richter,  en  effet 
repartait  à  peine  pour  Pétersbourg  quand  le  Ministre  de  Prusse 
remettait,  vendredi  dernier,  la  dernière  note  du  Cabinet  de  Berlin, 
et,  dès  le  lendemain,  M.  de  Mensdorff,  avec  une  précipitation 
si  étrangère  aux  habitudes  de  la  Cour  d'Autriche,  expédiait  au 
Comte  Karolyi  la  dépêche  que  ce  dernier  a  communiquée  hier  à 
M.  de  Rismarck(2).  Tous  ces  détails  m'ont  paru  dignes  d'être  si- 
gnalés à  votre  attention. 

Mes  Collègues  allemands  m'apprennent  que  (3)  le  Cabinet  au- 
trichien a  suggéré  hier  par  le  télégraphe  aux  Cours  secondaires 
de  rejeter  sans  autre  examen  la  proposition  de  la  Prusse  de 
réunir  un  Parlement  allemand (4),  mais  de  prendre  en  même 
temps  une  résolution  par  laquelle  la  Diète  resterait  saisie  de  la 
réforme  du  Pacte  fédéral.  Que  fera  la  Prusse  devant  un  vote 
conçu  dans  ce  sens?  Se  séparera-t-elle  de  la  Confédération,  et 
dans  ce  cas  ne  prendra-t-elle  aucune  autre  disposition?  Je  ne 
crois  pas  que  les  projets  de  M.  de  Bismarck  soient  encore  défini- 
tivement arrêtés  pour  une  pareille  éventualité,  ou  plutôt  qu'il  ait 
déjà  l'assentiment  du  Roi;  il  ne  procède  avec  le  Roi  que  dans  la 

M  Cf.  Benedetti,  6  avril,  n°  6o,  et  Gramont,  7  avril,  n°  Z17. 

(2)  Cf.  Gramont,  7  avril,  n°  ^7,  8  avril,  et  Benedetti,  9  avril. 

M  Dans  Ma  Mission  en  Prusse:  «J'apprends  que.  .  .  » 

(4)  Cf.  Reculot,  télégramme,  9  avril. 
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mesure  des  nécessités  urgentes,  et  il  attend  pour  prendre  ses 
ordres  que  le  moment  soit  venu  de  les  provoquer.  Il  me  disait 
hier  que,  si  la  Diète  n'accepte  pas  la  discussion  sur  le  projet  qui 
doit  lui  être  soumis  aujourd'hui  même,  la  Prusse  devra  mobiliser 
évidemment,  pour  donnera  réfléchir  aux  pelits  Etats,  les  corps 
d'armée  du  Rhin  M  et  de  Westphalie,  ce  qui,  ajoutait-il,  se  rap- 
procheront du  centre  de  l'Allemagne  en  vous  tournant  le  dos 
avec  une  entière  confiance ».  Ce  qui  est  peut-être  plus  important 
en  ce  moment,  c'est  l'accueil  que  l'Autriche  fera  à  la  réponse  qui 
sera  donnée  par  la  Prusse  à  la  dernière  dépêche  de  M.  de  Mens- 
dorff,  réponse  qui  ne  peut  manquer  d'être  négative  et  écrite  sur 
un  ton  qu'il  est  aisé  de  deviner.  La  Prusse  refusant  de  désarmer, 
l'Autriche  se  décidera-t-elle  à  armer  ostensiblement?  Si  elle  en 
agissait  ainsi,  dans  trois  semaines  ou  un  mois  les  deux  armées 
seraient  en  présence  ^  après  avoir  été  mises  sur  le  pied  de 
guerre. 

Ce  même  Collègue  allemand  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  m'a 
lu  quelques  extrails  d'une  lettre  qui  lui  est  écrite  de  Francfort 
par  un  membre  de  la  Diète  et  contenant  des  détails  curieux.  La 
Bavière,  dit-il,  est  en  état  de  suspicion  auprès  des  autres  Cours 
secondaires;  on  la  soupçonne  de  prêter  l'oreille  à  des  combinai- 
sons imaginées  à  Berlin ,  et  d'avoir  conçu  elle-même  des  vues 
ambitieuses (3).  M.  de  Pfordten  aurait  des  entretiens  secrets  avec 
le  Prince  de  Reuss  qui  inspirent  la  plus  vive  défiance  au  Comte 
de  Blome.  Les  Ministres  de  Bade,  de  Wurtemberg  et  Hesse  Grand- 
Ducale  à  Francfort  ont  eu  une  entrevue  particulière  pour  se  com- 
muniquer leurs  informations  à  cet  égard,  et  se  sont  séparés  con- 
vaincus qu'on  ne  saurait  quant  à  présent  compter  sur  le  concours 
du  Cabinet  de  Munich  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  prendre  des 
mesures  rigoureuses  contre  la  Prusse.  Ce  serait  là  cependant  ce 
que  voudraient  ces  trois  États,  et  on  prétend  que,  à  Stuttgart,  à 
Carlsruhe  et  à  Darmsladt,  on  est  résolu  à  pousser  les  choses  aussi 

W  La  fin  <!<■  cette  pureté,  jusqu'à  treounanee»,  «-si  oum  dam  Ma  IftmM 

en  PrUêêi, 

M  C'est  ici  (jnr  m  termine  la  citation  de  Benedettî  dans  \l<,  Mission  en 
l'rnssf. 

CI,  Benedettî,  particulière! ,    n    man  <i    3  avril,  et   dei    Mélottes, 
.')  ivriL 
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loin  qu'il  le  faudra  pour  réprimer  le  perturbateur  de  la  Confédé- 
ration et  le  mettre  pour  longtemps  dans  l'impossibilité  d'attenter 
à  l'indépendance  des  Puissances  secondaires.  Celte  dernière 
phrase  est  ainsi  rédigée  dans  la  lettre  qui  m'a  été  lue. 

On  m'assure  à  l'instant  que  la  dépêche  autrichienne  porte  ou 
insinue  très  clairement  que,  s'il  n'est  pas  déféré  au  vœu  qu'elle 
exprime,  vœu  qui  aurait  dans  la  forme  le  caractère  d'une  invita- 
tion, le  Cabinet  de  Vienne  armera  de  son  côté  (1). 


3033.  Le  Vicomte  du  Rouzay,  Chargé  d'Affaires  a  Carlsruhe,  à 
Drouyn  deLhuys.  (Orig.  Bade,  £6,  n°  10.) 

Carlsruhe,   10  avril  1866. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

[Le  Vicomte  du  Rouzay  a  demandé  au  Baron  d'Edelsheim 
quels  étaient  les  sentiments  du  Gouvernement  badois  à  l'égard 
du  projet  de  réforme  fédérale  présenté  par  la  Prusse  à  Franc- 
fort W.  Le  Baron  d'Edelsheim  n'y  voit  qu'une  manœuvre  du  Comte 
de  Bismarck  pour  diviser  les  États  secondaires  et  rendre  plus 
facile  la  réalisation  de  ses  vues  sur  les  Duchés  de  Sleswig  et  de 
Holstein.  I 


£034.  Le  Comte  d'Astorg,  Mimstre  a  Darmstadt,  à  Dr.ouYN  de 
Lhuys.  (Confidentielle.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  29.) 

Darmstadt,  10  avril  1866. 

Opinion  du  Baron  Dalwigk  W  :  11  repousse  et  la  Diète  repous- 
sera le  plan  de  Bismarck;  il  le   taxe  de  manœuvre  pour  faire 

M  ffLe  Cabinet  impérial  ne  pouvant,  après  l'échange  de  notes  qui  a  eu 
lieu,  rester,  sans  assumer  une  grave  responsabilité,  indifférent  à  une  conti- 
nuation des  armements  de  la  Prusse,  Votre  Excellence  voudra  bien  inviter 
sans  délai  M.  le  Président  prussien  des  Ministres,  en  lui  laissant  entre  les 
mains  la  présente  dépêche,  à  donner  sur  ce  point  une  déclaration  rassu- 
rante, et  je  prie  Votre  Excellence  de  nous  instruire  par  voie  télégraphique 
du  résultat  de  sa  démarche. ^  Arch.  diplom. ,  1866,  t.  II,  p.  38o-38i. 

(2)  Cf.  la  circulaire  du  8  avril. 

(3)  Cf.  la  circulaire  du  8  avril. 
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oublier  momentanément  les  Duchés.  La  base  d  opérations  de  Bis- 
marck, la  démocratie,  lui  fera  défaut.  Le  dernier  alinéa  de  voire 
dépêche  «■  Puissance  confédérée  seiait  chargée  est  inconnu  du 
Baron  de  Dalwigk,  qui  a  cependant  le  texte  de  la  proposition 
prussienne. 

Le  Baron  de  Dalwigk  paraît  en  bonne  entente  avec  l'Autriche. 
Après  la  défaite  de  Bismarck  à  Francfort,  l'Autriche  sommera  la 
Prusse  de  terminer  la  question  des  Duchés;  c'est  de  là  que 
pourra  naître  la  guerre. 


£035.  Le  Comte  de  Beculot,  Ministre  a  Francfort,  à  Drouyn  de 
Liiuys.  (Orig.  Confédération  germanique,  8/i2,n°  70.) 

[Francfort,]  10  avril  1866. 
(Cabinet,   16  avril;  Dir.  poi.,  17  avril.) 

[Le  Comte  de  Beculot  confirme  les  renseignements  qu'il  a  télé- 
graphiés la  veille  sur  la  séance  de  la  Diète.  C'est  à  l'unanimité 
des  voix,  sauf  celle  de  M.  de  Savigny,  que  l'examen  de  la  propo- 
sition prussienne  a  été  ajourné  à  la  semaine  suivante.  On  n'a 
pas  encore,  à  Francfort,  de  renseignements  sur  le  projet  prussien 
de  réorganisation  fédérale.  | 

On  se  perd  en  conjectures  sur  le  but  que  peut  avoir  en  vue 
M.  de  Bismarck  en  élargissant  ainsi  le  terrain  du  conflit  primitif 
par  la  proposition  d'un  projet  généralement  regardé  comme  im- 
praticable dans  sa  forme  actuelle,  et  dont,  en  tout  cas,  l'adoption 
par  la  Diète  devrait  amener  les  complications  les  plus  graves  en 
Europe. 

Le  Premier  Ministre  du  Boi  Guillaume  espère-t-il  arriver  plus 
facilement  à  l'annexion  des  Duchés  de  l'Elbe  à  l'aide  de  colle  pré- 
tendue  réforme,  ou  croit-il  plus  avantageux  d'engager  la  lutte 
avec  l'Autriche  à  propos  d'une  idée  qui  compte  de  si  nombreux 
partisans  en  Allemagne,  plutôt  qu'à  l'occasion  d'un  intérêt  pure- 
ment prussien?  Ou  bien  encore  n'est-ce  là  qu'une  manœuvre 
destinée  à  détourner  l'attention,  de  l'affaire  du  Sleswig-Holstein, 
un  moyen  de  sortir  du  mauvais  pas  où  il  s'est  engagé?  Ce  sont  là 
des  questions  auxquelles  il  esl  difficile  de  répondre  en  ce  mo- 
ment, et  dont  la  solution  d'ailleurs  Importe  peu. 

OMO.  miM.         mil  1  \ 
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Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est  que,  après  avoir  échoué  au- 
près de  l'Allemagne  régulièrement  constituée,  le  Cabinet  de 
Berlin  fait  un  appel  à  l'Allemagne  révolutionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Ministre,  le  Comte  de  Bismarck 
se  trompe  peut-êlre  s'il  espère  trouver  dans  l'opinion  publique,  à 
l'aide  de  ce  mirage  d'unité  allemande,  un  point  d'appui  solide 
pour  entreprendre  une  guerre  qui  sera  décisive  pour  la  Prusse. 
Malgré  la  faute  commise  par  l'Autriche  qui ,  en  concluant  le 
traité  de  Vienne  et  ensuite  la  Convention  de  Gastein,  a  violé  le 
droit  fédéral,  malgré  le  dédain  que  cetle  Puissance  a  montré  si 
souvent  à  l'égard  des  Etats  allemands  toutes  les  fois  qu'elle  croyait 
pouvoir  se  passer  de  l'appui  de  ses  Confédérés,  il  n'y  a  pas  un 
seul  de  ces  Etats  que  le  sentiment  du  danger  commun  ne  rap- 
proche aujourd'hui  du  Cabinet  de  Vienne. 

[Quant  au  parti  démocratique,  il  n'est  pas  probable  qu'il  se 
laisse  facilement  séduire  par  les  offres  du  Comte  de  Bismarck. 
Enfin,  on  ne  s'explique  pas  comment  Guillaume  Ier,  wqui  a  tou- 
jours professé  la  théorie  du  droit  divin,  peut  accepter  un  projet 
dont  l'exécution  aurait  pour  premier  résultat  de  modifier  forcé- 
ment le  régime  intérieur  de  la  Prusse.  Serait-ce  peut-être  qu'il 
croirait  ne  pas  acheter  trop  cher,  même  au  prix  de  cette  conces- 
sion faite  à  la  démocratie  allemande,  la  Couronne  impériale  que 
son  frère  refusa  un  jour»  ? 

Dans  un  long  post-scriptum  daté  du  îh  avril,  le  Comte  de  Re- 
culot rend  compte  des  informations  qu'il  a  reçues  sur  l'effet  pro- 
duit en  Allemagne  parla  proposition  prussienne.  L'idée  du  Comte 
de  Bismarck  «  trouve  de  l'écho,  surtout  dans  la  démocratie  avan- 
cée 7).  Trente-deux  Députés  des  Chambres  de  Nassau  réclament 
du  Comité  des  Trente-Six  une  nouvelle  réunion  W  des  Députés  à 
Francfort.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  gouvernements 
se  grouperont  autour  de  l'Autriche,  et  que  la  Diète  votera  la  mise 
sur  le  pied  de  guerre  des  quatre  corps  d'armée  fédéraux,  dès  que 
l'Empereur  François-Joseph  le  demandera.] 

En  tout  cas,  Monsieur  le  Ministre,  les  choses  en  sont  arrivées 
à  ce  point  qu'une  solution  pacifique  semble  de  plus  en  plus  difli- 


(1)  Cf.,  sur  la  réunion  du  congrès  des  députés  à  Francfort  au  début  d'oc- 
tobre, Reculot,  icl  octobre  1 865. 
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cilc.  La  chute  de  M.  de  Bismarck,  à  laquelle  ou  travaille  de  tous 
côtés,  même  dans  le  camp  de  ses  anciens  amis  du  parti  de  la 
Croix,  pourrait-elle  encore  conjurer  la  catastrophe?  La  question 
allemande,  remise  à  Tordre  du  jour,  resterait  intacte,  ainsi  que  la 
question  des  Duchés.  L'incertitude  causée  par  l'état  provisoire 
subsisterait  toujours,  et  les  esprits,  agités  et  enflammés  par  l'idée 
d'un  Parlement  si  audacieusement  émise  par  le  chef  actuel  du  Cabi- 
net de  Berlin,  auront  bien  de  la  peine  à  se  calmer.  La  situation, 
Monsieur  le  Ministre,  est  donc  aussi  grave,  aussi  tendue  que  pos- 
sible, et  l'on  commence  à  se  demander  sérieusement  en  Alle- 
magne si  la  guerre  ne  serait  pas  préférable  à  la  prolongation  indé- 
finie de  l'état  de  choses  actuel. 


£036.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Russie,  2  36,  n°  33.) 

Saint-Pétersbourg,  10  avril  1866. 
(Cabinet,  i6  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

Les  récentes  déclarations  échangées  entre  le  Comte  Karolyi  et 
le  Comte  de  Bismarck (1)  n'ont  que  fort  momentanément  atténue 
l'inquie'tude  qu'inspire  à  la  Russie  l'état  des  relations  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  Après  comme  avant,  les  appréhensions  sont 
restées  vives  et  générales.  Si  on  avait  espéré  un  instant  voir  se 
détendre  une  situation  que  l'on  considère  comme  menaçante 
pour  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  Russie  et  pour  les  tradi- 
tions les  plus  accréditées  de  sa  politique  extérieure,  il  faut  que 
l'illusion  ait  été  de  courte  durée,  car  on  s'abandonne  de  nouveau 
à  de  sombres  pressentiments,  et  c'est  à  peine  si  Ton  concède  que 
le  conflil  a  été  ajourné  de  quelques  semaines.  Il  faut  dire  que 
reflet  rassurant  qu'auraient  pu  produire  les  déclarations  réci- 
proques de  la  Prusse  et  de  L'Autriche  de  ne  point  s'attaquer(2)  a 
été  promptement  annulé  par  un  mot  aussi  Banglànl  que  caracté- 

W  Cf.  Benedetti,  1"  avril,  n*54,  Gramont,  rr  avril,  <>t  Benedeiti,  6  avril, 
n°  57. 

w  Note  autrichienne  du  S 1  mars  et  note  provienne  du  A  avril.  Cf.  Bene- 
detti, 1"  avril,  11*54,  Gramontj  1"  avril,  cl  Benedetti,  &  avril,  d°  57. 
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rislique  que  Ton  prête  au  chef  du  Cabinet  de  Berlin.  «La  note 
de  l'Autriche  n'est  qu'un  tissu  de  mensonges  auxquels  nous 
répondrons  par  des  mensonges,  s 

Les  préoccupations  du  public  ne  sont  au  reste  qu'un  pâle 
reflet  de  celles  qui  assiègent  l'Empereur  et  ses  Conseillers.  Votre 
Excellence  a  appris  par  la  télégraphie  privée  que  l'Empereur 
Alexandre  avait  adressé  au  Roi  de  Prusse  et  à  l'Empereur  d'Au- 
triche des  lettres  autographes  dans  le  but  d'amener  une  conci- 
liation M.  Ces  lettres,  m'a-t-on  dit,  étaient  conçues  en  termes 
chaleureux  et  ne  renfermaient  aucune  allusion  à  la  situation  que 
la  Russie  pourrait  être  amenée  à  prendre  en  cas  de  guerre.  La 
pression  n'a  donc  été  que  toute  morale.  Les  réponses  de  LL.  MM. 
Autrichienne  et  Prussienne  sont  incessamment  attendues,  car  on 
annonce  sous  deux  jours  le  retour  du  Général  Richler  et  du 
Colonel  de  Schweinitz;  mais,  si  j'en  crois  certains  bruits  de 
palais,  on  saurait  déjà  que,  tant  à  Vienne  qu'à  Berlin,  les  lettres 
impériales  auraient  produit  peu  d'impression.  Du  moins  c'est  à 
cette  cause  que  l'on  attribue  la  profonde  tristesse  que  fait  paraître 
l'Empereur  à  tous  ceux  qui  l'entretiennent  des  affaires  allemandes 
et  auxquels  il  se  plaint  d'avoir  été  entraîné  à  d'inutiles  démar- 
ches par  les  dispositions  pacifiques  que  la  Cour  de  Prusse  avait 
affichées  vis-à-vis  de  lui.  Le  souvenir  d'Olmùtz  doit  hanter  Sa 
Majesté  et  lui  faire  faire  de  tristes  comparaisons  entre  le  temps 
où  la  Russie  imposait  la  paix  et  celui  où  elle  doit  se  borner  à 
conseiller. 

Le  Prince  GortchakofT  ne  paraissait  pas  hier  appréhender 
moins  les  projets  de  réforme  fédérale  mis  en  avant  par  M.  de 
Bismarck  que  ses  dispositions  plus  directement  belligérantes.  Les 
dépêches  télégraphiques  qui  sont  arrivées  aujourd'hui  de  Franc- 
fort justifient  pleinement  ses  inquiétudes.  11  voit  dans  la  propo- 
sition faite  à  la  Diète  une  cause  de  déchirement  pour  l'Allemagne 
et  d'isolement  pour  la  Prusse,  tous  les  Gouvernements  secon- 
daires ne  pouvant  être  que  profondément  hostiles  à  une  sem- 
blable combinaison,  r C'est  un  projet,  me  disait-il,  qui  ne  peut 
aboutir  qu'avec  l'aide  et  au  profit  de  la  démocratie.  Est-ce  donc 
la  tâche  d'un  Ministre  conservateur  de  travailler  à  son  triomphe?  •» 

M  Cf.  Benedetti,  5  avril,  6  avril,  n°  60,  et  particulière;  Gramont,  7  avril, 
n°  47,  et  8  avril. 
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Le  Vice-Chancelier,  qui  ménageait  naguère  avec  tant  de  soin 
la  Prusse  et  son  Premier  Ministre,  se  trouve  aujourd'hui  fort 
empêché  de  dissimuler  le  profond  mécontentement  que  lui  cause 
la  politique  audacieusement  poursuivie  à  Berlin  à  rencontre  de 
ses  conseils  et  au  mépris  des  solutions  qu'il  avait  recomman- 
dées. 

Le  sentiment  public  ne  s'égare  pas,  du  reste,  sur  le  rôle  ex- 
peclant  qui  reviendrait  à  la  Russie  dans  le  cas  où  une  guerre 
éclaterait  en  Allemagne.  Chacun  est  d'accord  pour  déclarer  que 
l'état  financier  et  moral  du  pays  ne  permet  pas  de  songer  à  faire 
franchir  les  frontières  à  l'armée,  et  qu'on  doit  se  restreindre  (la 
tâche  sera  déjà  suffisamment  lourde)  à  empêcher  le  feu  de  se 
communiquer  aux  provinces  de  l'Ouest.  Cette  situation  est  deve- 
nue si  claire  qu'un  journal,  le  Goloss,  conseillait  il  y  a  peu  de 
jours  au  Gouvernement  de  se  rapprocher  de  la  France  et  de 
s'entendre  avec  elle  sur  la  question  des  Principautés  danubiennes 
sans  retard  et  sans  soulever  des  difficultés  nouvelles. 

Il  ne  transpire  que  peu  de  choses  sur  les  mesures  militaires 
qui  auraient  été  récemment  prises.  Officiellement,  elles  conti- 
nuent à  être  démenties;  je  crois  savoir  pourtant  que  l'on  se 
préoccupe  de  faire  revenir  quelques  troupes  du  Caucase  et  qu'or- 
dre a  été  donné  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Balta  à 
Odessa  de  se  tenir  prête  à  toute  éventualité.  Il  n'y  a  dans  le 
moment  en  Podolie  que  les  trois  divisions  rassemblées  ostensi- 
blement pour  concourir  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Kicw. 
L'activité  qu'a  imprimée  au  Département  de  la  Guerre  le  Général 
Miloutine  permettra  sans  aucun  doute  à  la  Russie  de  faire  face 
aux  premières  nécessités  d'une  situation  difficile. 


2039.    Fournies,  Ministre  à    Stockholm,   a   Drouyn  de  Liiuys. 
(Orig.  Suède,  337,  n"  174.) 

Stockholm,  10  avril  1 866. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  19  a\ril.) 

[Fournier  a  reçu  copie  de  la  circulaire  du  3o  mars.  Il  rappelle 
la  tendance  des  Koyaumes-Unis  en  ce  qui  concerne  la  politique 
extérieure  :  se  désintéresser  de  toutes  les  questions,  éviter  tout 
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ce  qui  serait  une  apparence  d'ambition,  w vivre  inaperçue.  Ces 
dispositions  se  révèlent  de  plus  en  plus.  D'ailleurs,  dans  le  con- 
flit actuel,  ccni  la  Prusse,  ni  l'Autriche  n'inspirent  de  sympa- 
thie».] 

On  prévoit  que,  si  la  lutte  s'engage  entre  les  deux  grandes 
Puissances  germaniques,  sa  localisation  ne  sera  pas  de  longue 
durée  :  mais  on  se  dit  ici  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  les 
Royaumes-Unis  d'être  entraînés  dans  les  hostilités. 

On  ne  pense  pas  en  effet  que  le  Danemark,  souffrant  encore 
le  ses  récentes  et  épuisantes  défaites,  veuille  songer  à  essayer  de 
profiter  des  circonstances  afin  de  récupérer  ou  les  Duchés  ou  la 
partie  de  son  ancien  territoire  dont  la  population  est  danoise. 

On  trouverait  plus  de  sagesse  au  Danemark  de  laisser  venir 
les  événements  en  ne  s'y  mêlant  point;  on  espérerait  que,  quand 
le  temps  des  négociations  serait  venu,  il  y  aurait  assez  d'intérêts 
qui  plaideraient  en  sa  faveur  pour  que  l'on  songeât  à  lui  faire 
une  frontière  qui  signifiât  sérieusement  une  nationalité  et  une 
existence  indépendante. 

C'est  cette  existence  indépendante,  pouvant  se  suffire  à  elle- 
même,  que  la  Suède  aussi  bien  que  la  Norvège  souhaitent  pour 
le  Danemark. 

Ce  que  ces  deux  pays  redoutent,  la  crainte  qu'ils  expriment 
tous  deux  à  toute  occasion,  c'est  que  le  Danemark  se  voie  réduit 
par  des  vicissitudes  nouvelles  à  ne  pouvoir  subsister  par  lui- 
même,  à  se  couper  en  deux  par  conséquent,  la  partie  continen- 
tale suivant  le  sort  et  les  destinées  des  Duchés  de  l'Elbe,  les 
îles ,  abandonnées  à  elles-mêmes ,  cherchant  alors  à  se  rattacher 
à  quelque  chose,  qui  serait  les  Royaumes-Unis,  qu'elles  force- 
raient au  Scandinavisme. 

Car  on  se  rend  compte  avec  une  netteté  grande  que  ce  n'est 
pas  de  la  Suède  ni  de  la  Norvège  que  le  Scandinavisme  dépend 
désormais,  mais  du  Danemark  ,  réduit  au  désespoir. 

C'est,  après  la  préoccupation  nationale  que  l'on  a  en  Suède  de 
la  Russie,  cette  autre  préoccupation  d'un  Danemark  s'offrant  de 
lui-même,  à  un  moment  donné,  qui  est  la  plus  générale. 

Hier  encore,  un  des  Conseillers  d'Etat  norvégiens  me  l'avouait 
sans  détour,  en  me  disant  :  «  Je  crains  le  Scandinavisme;  ses  con- 
séquences nous  seraient  fatales.»  M.  de  Manderstrôm,   il  y  a 
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quelque  temps,  en  faisant  allusion  avec  moi  à  ce  Scandinavisme 
par  nécessité,  du  fait  seul  du  Danemark,  ajoutait  :  wCe  serait 
une  union  qui  n'aurait  de  durée  que  le  temps  qu'il  faudrait  pour 
arriver  à  se  détester,  et  ce  ne  serait  pas  long  :  mais  il  y  aurait 
eu  le  temps  de  nous  préparer  de  grands  malheurs.  « 

En  Suède  et  en  Norvège,  l'opinion,  sauf  exceptions  rarement 
plus  qu'individuelles,  s'accentue  dans  ce  sens  de  plus  en  plus, 
et  je  ne  sache  pas  une  occasion  publique,  à  la  Diète,  au  Stor- 
ting,  dans  la  presse,  qu'elle  ne  saisisse  pas  de  se  manifester,  de 
se  bien  prononcer,  afin  qu'il  n'y  ait  point  doute  à  Copenhague. 

Telles  sont  les  idées  et  les  craintes  à  travers  lesquelles  on  se 
préoccupe  en  Suède  et  en  Norvège  d'un  conflit  possible  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse.  On  aime  à  ne  pas  croire  à  la  guerre  : 
l'Autriche  y  paraît  trop  exposée  et  trop  entourée  d'ennemis, 
puisqu'elle  ne  semble  pas  vouloir  essayer  d'une  politique  nou- 
velle vis-à-vis  de  l'Italie  et  y  chercher  des  forces  qui  donneraient 
à  son  avenir  en  Orient  un  développement  que,  même  de  ce 
côté,  on  serait  heureux  ici  de  lui  voir  prendre,  en  faisant  bar- 
rière à  l'influence  de  la  Russie  et  en  l'y  limitant  à  tout  jamais 
avec  l'aide  certaine  de  lout  le  reste  de  l'Europe. 

Si  la  guerre  avait  lieu,  on  y  appréhende  en  Suède,  à  la  suite 
de  l'affaiblissement  des  forces  de  l'Allemagne  dans  sa  lutte  intes- 
tine, un  bénéfice  pour  la  Russie  seule  :  et  cette  perspective 
inspire  plus  que  jamais  la  volonté  générale  de  n'être  qu'absolu- 
ment indifférent  et  de  le  prouver  par  la  plus  complète  inaction, 
en  actes  et  en  paroles. 


£038.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  à  Stuttgart,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Déchiffrement.  Wurtemberg,  86,  n°  12.) 

Stuttgart,  10  avril  18GO. 
(Cabinet,   la  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

[Le  Comte  de  Damrémont  a  parié  au  Baron  de  Varnbùler  du 
projet  prussien  de  réforme  fédérale  W.  Celui-ci  estime  que  les 
États  allemands  ne  doivent  pas  s'opposer  à  la  création  d'un  Par- 

ll)  Cf.  la  circulaire  <lu  H  avril. 
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lemènt  allemand,  mais  que  cette  Assemblée  ne  se  réunira  pas, 
ou  que  la  Prusse  y  trouvera  une  forte  majorité  contre  elle.  Pour 
Damrémont,  il  croit  wà  la  réunion  d'un  Parlement,  à  la  résolu- 
tion dans  les  Etats  moyens,  par  conséquent  à  une  guerre  civile 
en  Allemagne,  dont  les  conséquences  sont  incalculables  pour  la 
sécurité  de  l'Europe  entière».] 


3039.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  4o,o,  n°  49.) 

Vienne,  10  avril  1866. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

Votre  Excellence  connaît  la  nouvelle  proposition  que  M.  le 
Comte  de  Bismarck  a  faite  à  Francfort  pour  l'élection  directe  et 
par  suffrage  universel  d'un  Parlement  allemand  chargé  de  pro- 
céder à  la  réforme  du  Pacte  fédéral (1).  On  savait  depuis  longtemps 
déjà  que  le  Premier  Ministre  de  Prusse  nourrissait  ce  projet  et 
travaillait  à  en  préparer  les  voies,  mais  on  ne  croyait  pas  qu'il 
pût  aussi  facilement  ni  aussi  promptement  obtenir  dans  ce  but 
l'adhésion  du  Roi.  Je  ne  puis  encore  me  rendre  un  compte  bien 
exact  des  résultats  de  cette  nouvelle  manœuvre;  dans  d'autres 
circonstances,  celte  idée  d'un  Parlement  allemand,  puisant  dans 
une  base  aussi  large  et  aussi  populaire  une  force  supérieure  à 
celle  des  Gouvernements  dont  il  est  appelé  à  régler  les  rapports, 
n'aurait  pas  manqué  de  produire  en  Allemagne  une  immense 
sensation  et  une  très  grande  agitation;  mais  aujourd'hui  l'opi- 
nion publique  paraît  y  voir  un  expédient  politique  plutôt  que 
l'application  sincère  d'une  idée  libérale.  Le  Roi  de  Prusse  et  son 
Ministre  ont  donné  à  l'Allemagne  la  mesure  de  leur  libéralisme , 
et  ce  n'est  pas  sans  méfiance  qu'on  les  voit  arborer  aujourd'hui  à 
Francfort  un  drapeau  qu'ils  foulent  aux  pieds  chez  eux.  Tel  est, 
Monsieur  le  Ministre,  l'impression  que  reflète  à  peu  près  unani- 
mement la  presse  autrichienne  que  j'ai  parcourue  ce  matin. 
Quant  au  Gouvernement,  il  attendra  avec  patience  le  dévelop- 

M  Cf.  Reculot,  télégramme,  9  avril,  et  10  avril. 
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peinent  de  cette  nouvelle  phase,  dont  il  ne  paraît  pas  encore  très 
ému. 

On  publiera  très  prochainement  la  réponse  autrichienne  qui 
a  dû  être  remise  hier  par  le  Comte  Karolyi  à  M.  de  Bismarck(1); 
le  point  le  plus  saillant  de  cette  note  paraît  être  une  mise  en 
demeure  adressée  à  la  Prusse  de  révoquer  les  ordres  de  mobilisa- 
tion, qui  n'ont  plus  de  raisons  d'être  après  les  assurances  paci- 
fiques échangées  de  part  et  d'autre. 

Un  incident  assez  regrettable  a  contribué  ces  jours-ci  à  aug- 
menter encore  la  tension  des  rapports  réciproques  entre  les  deux 
Cours.  On  a  arrêté  à  Prague  le  Comte  Georges  de  Waldersce, 
officier  prussien,  qui,  sous  de  faux  noms  et  muni  de  trois  passe- 
ports différents,  avait  levé  les  plans  des  forteresses  de  Bohême 
et  des  passages  de  la  frontière.  Le  Comte  Georges  est  le  fils  du 
Général  de  cavalerie,  Comte  Franz  de  Waldersee,  et  on  s'est 
étonné  qu'il  ait  accepté  cette  mission.  Il  a  été  reconduit  à  la 
frontière  après  avoir  été  dépouillé  de  ses  notes  et  des  plans  qu'il 
avait  relevés. 


9040.  Benedetti,  Ambassadeur  à   Berlin,   a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  64^.) 

Berlin,  n  avril  1866. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

M.  de  Bismarck  a  bien  voulu  me  remettre  ce  matin  une  copie 
de  la  dernière  dépêche  du  Cabinet  autrichien;  j'ai  l'honneur  de 
vous  en  envoyer  ci-joint  la  traduction  (3). 

J'ai  demandé  au  Président  du  Conseil  quel  accueil  il  se  pro- 
posait de  faire  à  cette  communication.  Nous  répondrons,  m'a-t-il 
dit,  que,  rien  n'étant  changé  à  l'état  de  choses  créé  par  l'Au- 
triche elle-même,  le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait  revenir  sur 
les  résolutions  qu'il  a  prises,  et  qu'il  pourrait  d'autant  moins  les 
rapporter  qu'elles  continuent  à   être  commandées  à  la   Prusse 

(,)  Cf.  Grarnont,  8  avril;  Benedetti,  9  a>ril,  télégramme  et  dépêche,  n°  03; 
10  avril,  particulière. 

'"   En  létfl  ta  Crayon  :  fKxtrait  pour  Vienne. » 

w  La  traduction  est  jointe  en  pièce  annexe.  <if.  Arek.  diplom,,  1866,  l.  II, 
j».  379-381. 
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dans  l'intérêt  de  sa  défense.  Telle  sera  la  conclusion  de  la  dé- 
pêche que  M.  le  Baron  de  Werther  sera  chargé  de  remettre  en 
copie  au  Comte  de  Mensdorff;  mais  cette  conclusion  sera  précé- 
dée d'une  réfutation  développée  des  assertions  et  des  griefs  arti- 
culés dans  celle  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche. 
Reprenant  les  paroles  de  M.  de  Mensdorff  lui-même,  M.  de  Bis- 
marck espère  pouvoir  établir  l'exactitude  de  ses  affirmations  an- 
térieures relatives  aux  armements  de  l'Autriche  qui  ont  provoqué 
ceux  de  la  Prusse  et  justifient  l'exécution  des  mesures  défensives 
prises  à  Berlin.  Son  intention  serait  d'ailleurs  de  s'exprimer  dans 
la  forme  avec  une  entière  modération,  et  de  mettre  ainsi  en  re- 
lief le  ton  provocant  de  la  dépêche  autrichienne. 

Avant  de  rédiger  la  réponse  de  la  Prusse,  M.  de  Bismarck 
attend  une  communication  de  la  Bavière.  Votre  Excellence  aura 
sans  doute  appris  que  le  Cabinet  de  Munich  a  adressé,  il  y  a 
quelques  jours,  une  dépêche  identique  à  ceux  de  Vienne  et  de 
Berlin,  pour  les  exhorter  à  s'abstenir  de  part  et  d'autre  de  tout 
acte  d'hostilité  et  à  consentir  à  revenir  sur  le  terrain  des  négo- 
ciations (1).  Cette  ouverture  ne  précisant  pas  davantage  les  inten- 
tions de  la  Bavière  ni  l'objet  qu'elle  avait  en  vue,  l'Autriche  et 
la  Prusse  l'ont  accueillie  en  termes  conciliants,  sans  y  donner 
cependant  aucune  autre  suite. 

Informé  de  la  communication  que  le  Comte  Karolyi  a  faite 
avant-hier  au  Cabinet  prussien,  M.  le  Baron  de  Pfordten  a  con- 
juré par  le  télégraphe  M.  de  Bismarck  d'attendre,  avant  d'y  ré- 
pondre, que  le  Ministre  de  Bavière  à  Berlin  lui  donnât  con- 
naissance d'un  document  nouveau  qui  lui  a  été  expédié  hier  et 
parviendra  ce  soir  au  Comte  Montgelas.  Le  Président  du  Conseil 
ne  savait  rien  de  plus  de  cette  nouvelle  démarche  du  Cabinet  de 
Munich,  mais  il  a  jugé  convenable  de  déférer  à  l'invitation  qui 
lui  est  adressée,  sans  toutefois  en  espérer  aucun  résultat  utile. 
Dans  tous  les  cas,  ce  ne  sera  que  demain  au  plus  tôt  qu'il  enverra 
à  M.  le  Baron  de  Werther  la  dépêche  qu'il  se  propose  de  faire 
communiquer  au  Cabinet  de  Vienne. 

Que  fera  l'Autriche  devant  la  réponse  de  la  Prusse  déclinant 
l'invitation   de  renoncer  à  exécuter  l'ordre  de  mobilisation  du 

(1)  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  7  avril. 
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28  mars?  Votre  Excellence  remarquera  que  M.  de  Mensdorff  an- 
nonce que  le  Gouvernement  impérial  ne  pourrait  «  demeurer  indif- 
fèrent en  présence  d'armements  nouveaux  de  la  part  de  la  Prusse  »  ; 
est-ce  à  dire  qu'il  armera  à  son  tour,  ou  bien  qu'il  aura  recours  à 
la  Diète  pour  provoquer,  comme  on  lui  en  prête  l'intention,  la 
mobilisation  des  contingents  fédéraux  en  invoquant  l'article  XI  du 
Pacte  fédéral (1)?  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  éventualités, 
la  Prusse  ne  pourrait  s'empêcher,  de  son  côté,  de  mettre  une 
plus  grande  partie  de  ses  forces  sur  le  pied  de  guerre ,  et  avant 
peu  les  deux  armées  se  trouveraient  en  présence  dans  des  condi- 
tions qui  exigeraient  des  efforts  suprêmes  pour  les  empêcher  d'en 
venir  aux  prises.  Il  faut  donc  croire  qu'on  pèsera  mûrement  à 
Vienne,  avant  de  s'y  arrêter,  toute  résolution  pouvant  conduire 
aune  situation  aussi  périlleuse  pour  la  paix,  bien  que  l'espèce  de 
sommation  qu'elle  a  adressée  à  la  Prusse  soit  de  nature  à  auto- 
riser toutes  les  conjectures.  Celte  démarche  est  appréciée  avec 
une  extrême  sévérité  par  tous  ses  amis  à  Berlin;  on  estime  qu'elle 
est  à  la  fois  téméraire  et  superflue,  et  que  le  Cabinet  de  Vienne, 
s  il  avait  été  sagement  inspiré,  aurait  dû  au  contraire,  en  pre- 
nant acte  de  la  déclaration  pacifique  du  Cabinet  prussien,  éloi- 
gner les  troupes  qu'il  a  réunies  en  Bohême,  et  répondre  par 
cette  détermination  à  l'intervention  amicale  de  l'Empereur  de 
Russie,  qui  se  serait  trouvé  dès  lors  engagé  personnellement  à 
contenir  les  velléités  belliqueuses  de  la  Prusse  dans  le  cas  où 
elles  en  seraient  arrivées  à  prendre  un  caractère  véritablement 
menaçant. 

Je  crois  devoir  transmetlre  à  Votre  Excellence,  ci-jointe  en 
traduction,  une  adresse  au  Roi  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Berlin^  que  l'un  de  ses  membres  a  été  chargé  de  remettre  au 
Palais  et  par  laquelle  elle  conjure  Sa  Majesté  de  prévenir  une 
guerre  qu'aucun  intérêt  essentiel  ne  lui  semble  justifier.  J'appelle 
votre  attention  sur  ce  document,  qui  me  parait  exprimer  exacte- 
ment le  sentiment  de  l'opinion  publique  en  Prusse  et  vous  per- 
mettra d'apprécier  les  dispositions  dans  lesquelles  on  envisage, 
dans  la  capitale  comme  dans  les  principales  villes  du  Royaume, 
la  politique  du  Gouvernement. 

M  Cf.  L  V,p.  71,  noie  1. 

w  L'adresse  figure  es  pièce  jointe* 
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J'apprends  que  le  Ministre  de  Turquie  à  Berlin  W  a  communiqué 
aujourd'hui  au  Comte  de  Bismarck  un  télégramme  par  lequel  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Porte  déclare  que,  à  la 
suite  de  la  délibération  prise  par  la  Conférence  dans  sa  dernière 
réunion,  le  Gouvernement  ottoman  se  voit  dans  la  nécessité  de 
protester,  dès  ce  moment,  contre  l'élection  d'un  Prince  étranger 
dans  les  Principautés  danubiennes (2).  L'Ambassadeur  de  Turquie 
à  Paris  (3)  a  fait  sans  doute  une  démarche  analogue  auprès  de  Votre 
Excellence;  il  m'a  paru  utile,  néanmoins,  de  ne  pas  vous  laisser 
ignorer  que  son  Collègue  en  Prusse  s'en  était  également  acquitté, 
en  se  conformant  à  des  ordres  impératifs. 


2041 .  Le  Marquis  de  Moustier,  Amrassadeur  X  Constantinople, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  367,  n°  36.) 

Péra,  1 1  avril  1866. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  ao  avril.) 

[Aali  Pacha  s'est  ému  d'une  conversation  de  Drouyn  de  Lhuys 
avec  Safvet  Pacha;  il  y  voit  trun  parti  pris  du  Gouvernement 
français  de  se  rallier  à  la  combinaison  du  Prince  étranger».  Il 
déclare  que  les  Puissances  peuvent  imposer  cette  combinaison  à 
la  Porte,  mais  qu'elle  ne  peut  l'accepter,  et  que  son  Représen- 
tant à  la  Conférence  devrait  se  retirer  dès  qu'il  en  serait  ques- 
tion. Aali  Pacha  ne  cache  même  pas  qu'il  préférerait  que  la  Mol- 
davie et  la  Valachie  fussent  de  nouveau  séparées.  Mais  le  Marquis 
de  Moustier  pense  qu'il  se  résignera  à  l'union  ce  si  on  le  délivre 
du  cauchemar  du  Prince  étranger».] 

fl)  Jean  Aristarchi  Bey. 

(2)  A  la  fin  de  la  séance  du  h  avril  (cf.  p.  180 ,  note  1),  le  plénipotentiaire  de 
Turquie  n'avait  accepté  quW  référendum  les  décisions  de  la  Conférence. 
M  Safvet  Pacha. 
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2042.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Confidentielle  et  réservée.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  29.) 

Darmstadt,  11  avril  1866. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

[Le  Comte  d'Astorg  confirme  son  télégramme  du  10.  Le 
Baron  de  Dalwigk  repousse  énergiquement  la  réforme  venant  de 
la  Prusse,  et  se  dit  certain  de  l'insuccès  de  la  proposition  du 
Comte  de  Bismarck  à  la  Diète.  Il  ne  croit  pas  que  le  Comte  de 
Bismarck  parvienne  à  distraire  l'Allemagne  de  la  question  des 
Duchés  :  cr II  faut,  dit-il,  que  l'objet  des  délibérations  de  la  Diète 
soit  le  Holstein  et  non  pas  le  suffrage  universel ...  La  Diète  re- 
poussera donc  la  proposition  prussienne,  et  alors  nous  mettrons 
en  avant  la  véritable  proposition,  c'est-à-dire  que  l'Autriche  ira 
devant  la  Diète  sommer  la  Prusse  de  donner  une  solution  à  la 
question  des  Duchés. *  Le  Comte  d'Astorg  croit,  par  contre,  que 
le  Baron  de  Dalwigk  cherche  à  se  faire  illusion  à  lui-même  sur 
les  dangers  que  pourra  créer  aux  Gouvernements  de  l'Allemagne 
du  Sud  l'appel  du  Comte  de  Bismarck  à  la  Démocratie.] 


S043.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  i/ii,  n°  35.) 

Dresde,  11  avril  1866. 
(Cabinet,  \k  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

[La  proposition  faite  par  la  Prusse  à  Francfort (,)  n'a  pas  sur- 
pris le  Baron  de  Beust;  il  n'ignorait  que  l'époque  à  laquelle  elle 
serait  faite,  «  l'Ambassade  de  France  à  Berlin  ayant  été  seule, 
dit-on,  dans  le  secret  à  ce  sujets. 

M.  de  Beust  comprend  que  l'Allemagne  ne  saurait  s'opposer 
ouvertement  à  la  proposition  prussienne:  ce  serait  faire  le  jeu 
du  Comte  de  Bismarck,  cr  II  faut,  en  adoptant  ses  projets,  les  tourner 
contre  lui t>  ;  et  M.  de  Beust  va  s'y  employer.] 

Votre  Excellence  connaît  le  triste  rôle  joué,  dans  ces  derniers 

(,)  Cf.  la  circulaire  «lu  8  avril. 
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jours,  par  la  Bavière  W.  La  Gazette  officielle  de  Munich  publie  le 
morceau  d'éloquence  de  M.  de  Pfordten,  se  croyant  à  la  veille 
d'être  choisi  comme  médiateur  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et 
consignant,  dans  sa  note  du  3i  mars  dernier^,  ses  vues  que 
M.  de  Bismarck  tenait  absolument  à  connaître.  Le  Prince  de 
Reuss,  chargé  de  faire  entrevoir  au  Ministre  du  jeune  Roi  Louis 
les  plus  flatteuses  espérances,  s'était  admirablement  acquitté  de 
sa  mission.  Mais  il  n'avait  jamais  été  question  entre  eux  ni  de 
Parlement  allemand,  ni  surtout  de  suffrage  universel.  Le  réveil 
de  M.  de  Pfordten  a  donc  été  des  plus  pénibles,  d'autant  plus 
pénible  que  M.  de  Bismarck  semble  mettre  sous  sa  protection,  et 
comme  émanée  de  lui,  sa  proposition  à  Francfort.  Quelle  bonne 
fortune  pour  le  Ministre  prussien  de  pouvoir  se  présenter  à 
l'Allemagne  comme  converti  aux  idées  allemandes  par  le  plus 
important  des  États  secondaires  ! 

[Le  Baron  de  Beust,  qui  n'a  été  consulté  en  rien  par  son 
Collègue  de  Bavière,  n'en  est  pas  moins  disposé  à  suivre  le 
Gouvernement  bavarois;  il  m  invite  M.  de  Pfordten  à  réunir  autour 
de  lui,  dans  la  ville  qu'il  lui  conviendra  de  désigner,  tous  les 
Premiers  Ministres  des  Gouvernements  allemands  pour  s'en- 
tendre sur  la  conduite  à  suivre  à  Francfort  ».  M.  de  Pfordten  y 
paraît  disposé.  ^Le  Ministre  saxon  proposerait  alors  de  se  rap- 
procher autant  que  possible  des  idées  du  Gouvernement  prussien , 
mais  en  l'excluant  de  leur  bénéfice,  comme  ayant  dans  ces  quatre 
dernières  années,  par  sa  politique  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, cessé  complètement  d'être  allemand.  Les  institutions  fédé- 
rales seraient  donc  modifiées  dans  un  sens  conforme  aux  désirs 
et  aux  vœux  de  la  nation,  mais  à  l'exclusion  de  la  Prusse,  et  au 
profit  soit  spécialement  d'un  des  Etats  secondaires,  soit  de  tous 
ces  Etats  formant  la  Triade.  »  On  reconnaît  d'ailleurs  maintenant 
que  toutes  les  prévisions  du  Baron  de  Beust  wse  sont  vérifiées 
avec  une  exactitude  miraculeuse»;  jamais  il  n'a  été  «cplus  en 
mesure  de  faire  entendre  sa  voix». 

Le  Baron  Forth-Rouen  ne  se  croit  pas  autorisé  à  exprimer  son 
opinion    sur  la    politique    que  devra   suivre  le   Gouvernement 

(1)  Cf.  Bcnedelti,  particulière,  3  avril  ;  des  Méloizes,  3  avril,  et  télégramme, 
7  avril;  Bcnedelti,  particulière,  10  avril. 

(2)  Cf.  des  Méloizes ,  3 1  mars. 
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impérial.  «Sans  aucun  doute,  ies  visées  de  la  Prusse  sont  con- 
traires à  tous  nos  intérêts.  Pour  les  sauvegarder,  il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  se  maintenir  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la 
neutralité  que  nous  n'avons  cesse'  d'observer  dans  toute  la  question 
danoise.  M.  de  Bismarck  rrnous  élèverait  une  statue  d'or»  si,  dès 
à  présent,  nous  combattions  ouvertement  ses  projets.  Ce  serait 
lui  faire  pardonner  toutes  ses  fautes,  lui  remettre  entre  les  mains 
toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  l'Allemagne.  r>  A  vrai 
dire,  si  les  institutions  fédérales  sont  modifiées  dans  un  sens 
contraire  à  la  Prusse,  celle-ci  prendra  les  armes,  mais  dans  les 
pires  conditions  pour  elle-même,  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne 
contre  elle.  «Nous  n'avons  donc  qu'à  gagner  à  voir  venir  les 
événements,  en  laissant  les  passions  de  la  lutte  remplacer  les 
vieux  préjugés  contre  nous.»  Quant  à  l'Autriche,  le  Baron  de 
Beust  est  d'avis  qu'elle  devrait  se  réserver,  attendre  la  réunion 
du  Parlement,  et  le  saisir  immédiatement  de  la  question  des 
Duchés.  Mais  sa  réplique  à  la  note  prussienne  du  U  avril  M",  si 
imprudente,  ne  permet  guère  d'espérer  qu'elle  se  contienne. 
D'autre  part,  le  Baron  Forth-Rouen  ne  croit  pas  que  la  démo- 
cratie allemande  se  laisse  prendre  au  cr cheval  troyen»  que  le 
Comte  de  Bismarck  lui  présente.] 

Ce  personnage,  confiant  au  Baron  de  Beust  à  Gastein  tous  les 
moyens  qu'il  avait  mis  en  usage  pour  arriver  à  une  guerre  avec 
le  Danemark,  se  vantait  d'avoir  rédigé  toutes  ses  dépêches  au 
Cabinet  de  Copenhague  de  manière  à  rendre  impossible  toute 
solution  pacifique  du  différend  soulevé.  On  peut  dire  qu'il  en 
agissait  de  même  vis-à-vis  de  l'Autriche,  lorsqu'une  circonstance 
qui  nous  est  encore  inconnue  l'a  forcé  à  modifier  son  plan  de  cam- 
pagne et  à  user  contre  les  Gouvernements  allemands  d'une  tactique 
mise  par  lui  depuis  longtemps  en  réserve.  Mais  il  s'est  trop 
pressé  de  faire  cette  dernière  manœuvre.  La  dernière  note  du 
Cabinet  de  Vienne,  que  je  critiquais  tout-à-l'heurc,  prouvait  que, 
\is-à-vis  l'Autriche,  le  Ministre  de  Prusse  était  arrivé  à  ses  lins, 
comme  avec  le  Danemark. 

[P.-S.  —  "Les  considérants  de  la  proposition  prussienne 
témoignent  du  peu  de  ménagements  que  le  Cabinet  de  Berlin  est 


H) 


Cf.  Gramonl .  v  avril.  <•!  Beaedetti,  g  ivrtl,  n°  63< 
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décidé  à  garder  vis-à-vis  l'Autriche,  vis-à-vis  la  Diète,  vis-à-vis 
les  États  secondaires,  aussi  bien  que  vis-à-vis  l'Allemagne  en- 
tière. .  .  A  l'exception  de  celui  de  la  Bavière,  on  dirait  que  la 
Prusse  veut  avoir  tous  les  Gouvernements  allemands  pour  adver- 
saires.?? Brève  analyse  d'un  article  de  la  Gazette  de  Cologne.] 


2044.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  a  Drouyn  de 
Liiuys.  (Orig.  Saxe,  î/n,  n°  36.) 

Dresde,  n  avril  1866. 
(Cabinet,  1/1  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  envoie  la  traduction  d'un  article  publié 
par  un  journal  populaire  de  Dresde  sur  la  situation  en  Alle- 
magne. Il  donne  des  détails  sur  l'activité  des  espions  prussiens 
en  Saxe.] 

En  même  temps  qu'on  parlait  des  efforts  de  M.  de  Bismarck 
pour  arriver  à  une  alliance  avec  l'Italie  contre  l'Autriche,  je  lisais 
dans  des  dépêches  confidentielles  que,  de  Florence,  on  avait 
essayé  de  nouer  avec  Vienne  des  relations  dont  la  possession  de 
la  Vénétie  eût  été  le  prix.  M.  Doria,  nouvellement  accrédité  à 
Bruxelles  comme  Ministre  du  Roi  Victor-Emmanuel,  aurait  confié 
à  M.  Rogier  que  son  Souverain  avait  en  effet  fait  faire  à  ce  sujet, 
auprès  de  l'Empereur  François-Joseph,  des  tentatives,  mais  qui 
auraient  été  repoussées.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'apprendre 
quoi  que  ce  soit  de  nouveau  à  Votre  Excellence,  surtout  quand  il 
s'agit  de  questions  de  celte  nature;  seulement  je  crois  que  je  lui 
dois  de  ne  rien  lui  laisser  ignorer  de  ce  qui  m'est  confié  d'im- 
portant, quand  bien  même  j'aurais  la  crainte  d'être  traité 
d'importun. 

[Le  Roi  de  Hanovre  s'est  excusé  sur  les  événements  de  ne  pou- 
voir recevoir  actuellement  le  Comte  Barrai  (1).] 

(0  Cf.  Reiset,  8  avril. 
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£04  5.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Italie,  364,  n°  âO.) 

Florence,  n  avril  1866. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

La  proposition  récemment  faite  par  le  Cabinet  de  Berlin  à  la 
Diète  W,  et  tendant  à  la  convocation  d'une  Assemblée  allemande 
qui  serait  directement  nommée  par  le  suffrage  universel  et  aurait 
à  se  prononcer  sur  les  projets  de  réforme  de  la  Prusse,  a  causé 
ici  une  très  vive  émotion  et  des  impressions  très  diverses.  Les 
uns  y  voient,  de  la  part  du  Gouvernement  prussien,  une  avance 
babile  et  décisive  au  parti  démocratique  allemand,  et  le  prélude 
de  complications  nouvelles  qui ,  dans  un  délai  assez  court,  doivent 
fatalement  aboutir  à  la  guerre.  D'autres  pensent  au  contraire 
que,  une  fois  la  voie  ouverte  à  des  discussions  théoriques  dans 
lesquelles  les  petits  comme  les  grands  Étals  de  l'Allemagne  doi- 
vent nécessairement  avoir  voix  au  chapitre,  M.  de  Bismarck  lui- 
même  sera  contraint  de  modérer  son  allure  et  d'ajourner,  s'il  n'y 
renonce ,  l'emploi  des  moyens  violents  auxquels  la  partie  la  plus 
nombreuse  du  public  le  croit  personnellement  très  disposé  à 
recourir.  On  se  demande,  en  un  mot,  si  la  démarche  de  la 
Prusse  est  le  premier  acte  du  drame  d.ins  lequel  l'Italie  aspire 
à  jouer  un  rôle  actif  et  considérable,  ou  le  premier  chapitre  d'une 
de  ces  interminables  dissertations  politiques  auxquelles  l'Alle- 
magne nous  a  depuis  longtemps  accoutumés  (2). 

En  ce  qui  me  concerne,  instruit  par  la  dépêche  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  20  (3),  je 
fais  mon  profit  des  informations  qu'elle  contient,  et  je  persiste, 


M  Cf.  Reculot,  télégrammes,  8  et  9  avril,   et  dépêche  10  avril;  cf.  circu- 
laire, 8  avril. 

(,)  Le  11  avril,  faisant  allusion  a  la  note  autrichienne  <lu  '  7  avril,  Barrai 
télégraphiai  La  Mnrmora:  «Les  chances  de  «jucrre  s'en  sont  subitement 
arcruos  dans  des  proportions  considérables.  Ls  proposition  d'un  Parlement 
national,  <jui  du  reste  a  été  renvoyée  à  l'examen  des  différents  Gouverne- 
ments, n'a  plus  ni  portée  ni  intérêt  immédiat,  en  présence  des  graves  évé'ae 
ments  (jni  se  préparent.»  (Lj  Mimosa,  p.  1GG.) 

M  Dépêche  du  3  avril. 

MIS.    DUT..  Mil.  1  5 
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jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  l'attitude  que  j'ai  gardée  jusqu'à 
ce  jour  et  que  vous  avez  bien  voulu  approuver. 

Le  Général  La  Marmora  m'a  dit  hier  que  le  Gouvernement  du 
Roi  ajournait  encore  les  préparatifs  militaires  auxquels  il  sera 
toujours  temps  de  recourir  lorsque  la  guerre  deviendra  pour 
l'Italie  autre  chose  qu'une  espérance,  et  qui  d'ailleurs  pourraient, 
au  besoin,  être  accomplis  dans  un  délai  très  court. 

[Le  Baron  de  Malaret  termine  en  parlant  des  forces  militaires 
du  Royaume  et  du  remaniement  ministériel  qui  pourrait  devenir 
nécessaire  en  cas  de  guerre.] 


2046.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  à  Hanovre,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  17.) 

Hanovre,  n  avril  1866. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

[Malgré  les  démentis  de  la  presse  berlinoise,  la  Prusse  con- 
tinue ses  armements.  On  signale  tous  les  jours  le  passage  en  gare 
de  Hanovre  de  troupes  qui  se  croisent,  en  se  dirigeant  les  unes 
vers  Magdebourg,  les  autres  vers  les  provinces  du  Rhin. 

La  nouvelle  de  la  proposition  faite  par  la  Prusse  à  Francfort 
est  arrivée  Tavant-veille  à  Hanovre.  On  la  prévoyait.  On  la 
considère  comme  une  nouvelle  tentative  pour  jeter  le  trouble 
en  Allemagne  et  intimider  les  Souverains,  «afin  de  les  amener 
à  accepter,  comme  unique  moyen  de  salut,  la  réforme  res- 
treinte à  laquelle  le  Roi  Guillaume  attache  d'autant  plus  de 
prix  que  la  Prusse,  par  celte  modification  du  Pacte  fédéral, 
serait  appelée  à  avoir  seule  entre  les  mains  la  direction  mili- 
taire et  politique  des  affaires  de  l'Allemagne  •».  Mais  le  Comte 
de  Platen  croit  que  le  projet  du  Comte  de  Bismarck  n'aura  pas 
d'autre  résultat  certain  que  de  fournir  un  nouvel  aliment  à  toutes 
les  passions  révolutionnaires.] 

Le  Prince  Isembourg,  de  retour  de  son  voyage  à  Berlin  où  il 
a  vu  le  Roi  et  M.  de  Bismarck,  se  montre  très  réservé,  et  répond 
avec  un  calme  apparent,  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  sur 
la  gravité  des  conjonctures,  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre,  et  que 
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tout  finira  par  s'arranger  pacifiquement.  C'est  là  le  dernier  mot 
d'ordre  venu  de  Berlin. 

Quelques  personnes,  que  l'on  peut  croire  bien  informées, 
assurent  que  M.  de  Bismarck  est  déjà  entre'  en  pourparlers  avec 
le  Baron  de  Pfordten  pour  rattacher  la  Bavière  à  ses  vues  (1).  11  ne 
s'agirait  de  rien  moins  que  de  partager  l'Allemagne  en  deux, 
d'attribuer  à  la  Prusse  la  direction  militaire  des  provinces  du 
Nord  jusqu'au  Mein,  et  à  la  Bavière  celle  des  États  du  Sud,  à 
l'exclusion  de  l'Autriche,  que  la  Prusse,  sa  rivale  la  plus  acharnée, 
cherche  à  faire  sortir  de  la  Confédération. 


£049.    Le   Comte   de   Reiset,   Ministre    a  Hanovre,   a   Drouyn 
de  Lhuys.  (Particulière.  Déchiffrement.  Hanovre,  8o.) 

Hanovre,  n  avril  1866. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
lettre  particulière,  en  date  du  8  courant (2),  que  j'ai  reçue  ce 
matin.  Le  Hanovre,  vient  de  me  dire  le  Comte  Platen,  ne  fera 
en  ce  moment  aucune  proposition  à  la  Diète  ;  il  n'y  a  pas  pensé. 
Il  a  donné  des  instructions  à  Francfort  portant  ordre  de  déclarer 
que,  avant  de  prendre  la  résolution  de  la  convocation  d'un  Par- 
lement, les  Gouvernements  allemands  doivent  êlre  d'accord  sur 
ce  qu'ils  veulent  soumettre  à  ce  Parlement.  Quant  à  abandonner 
à  la  Prusse  la  direction  militaire,  diplomatique,  maritime  de 
l'Allemagne,  le  Comte  Platen  a  ajouté:  «Pour  nous,  nous  ne 
Noterons  jamais  notre  suicide. r>  Toute  la  politique  du  Hanovre  est 
dans  ce  mot. 


*£04*.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres., 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  737,  n°  70.) 

Londres,  11  avril  1866. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  xh  avril.) 

.l'ai  reçu  la  dépêche  confidentielle  <|iic  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  m'adresser,  le  5  <l<i  <<i  mois,  sous  le  n°  37,  pour  m'in- 

M  Cf.  Forth-Rouen,  1 1  avril,  n°  35. 

(,)   Circulaire  du  S  avril. 
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former  de  l'accueil  qu'elle  a  cru  devoir  faire  au  vœu  que  lui  a 
récemment  exprimé  Lord  Cowley  de  voir  les  Cabinets  de  Londres 
et  de  Paris  agir  collectivement  à  Vienne  et  à  Berlin,  dans  le  but 
de  prévenir  l'explosion  de  la  guerre.  Lord  Clarendon  n'est  revenu 
qu'hier  à  Londres,  et,  dans  le  premier  entretien  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  lui,  il  m'a  dit  lui-même  quelques  mots  de 
la  démarche  que,  par  déférence  pour  les  désirs  de  la  Reine,  il 
avait  prescrite  par  lettre  particulière  à  Lord  Cowley,  ainsi  que 
de  la  réponse  qui  avait  été  donnée  à  cet  Ambassadeur.  Comme 
il  s'est  borné  à  m'exposer  les  faits,  sans  les  accompagner  d'aucune 
observation,  je  me  suis  abstenu ,  de  mon  côté,  d'entrer  à  ce  sujet 
dans  des  explications  qu'il  ne  provoquait  pas.  Lord  Clarendon  m'a 
parlé  ensuite,  et  également  sans  insister,  des  conseils  pacifiques 
que  l'Empereur  de  Russie  avait  fait  parvenir  à  Vienne  et  à  Berlin , 
en  ajoutant  que  les  lettres  de  ce  Souverain  avaient  un  caractère 
privé,  qu'elles  ne  renfermaient  pas  d'offre  de  médiation ,  et  qu'elles 
n'amèneraient  vraisemblablement  pas  de  résultat1'1).  J'ai  trouvé 
d'ailleurs  Lord  Clarendon  beaucoup  plus  préoccupé  et  beaucoup 
plus  inquiet  de  la  situation  qu'il  ne  paraissait  l'être  lors  de  notre 
dernière  entrevue.  Une  dépêche  de  Lord  Bloomfield,  qu'il  avait 
reçue  en  arrivant  à  Londres,  lui  annonçait,  m'a-t-il  dit,  que  la 
réponse  du  Cabinet  de  Berlin  à  la  note  autrichienne  du  3i  mars 
avait  produit  à  Vienne  une  très  fâcheuse  impression  (2).  Le  Comte 
de  Mensdorff  aurait  déclaré,  à  cette  occasion,  à  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  que  la  guerre  lui  semblait  désormais  inévitable,  et 
qu'il  se  reprochait  sérieusement  d'avoir  jusqu'ici  dissuadé  l'Em- 
pereur de  faire  les  préparatifs  militaires  que  nécessitaient  les 
circonstances  (3).  Les  informations  particulières  parvenues  de 
Berlin  au  Comte  Clarendon  ne  seraient  pas,  paraît-il,  plus 
rassurantes.  Malgré  les  bruits  contraires  récemment  mis  en  circu- 
lation, la  position  de  M.  de  Bismarck  serait  plus  affermie  que 

M  Cf.  Benedelti,  6  avril,  n°  60  ;  Gramont,  7  avril,  n°  47,  et  télégramme, 
9  avril. 

(2)  Cf.  Gramont,  8  avril. 

W  D'après  Sybel  (t.  IV,  p.  33()-3/io),  une  conférence  militaire  se  réunit  à 
Vienne  dès  le  8  avril  et  décida,  en  principe,  une  levée  de  quatre-vingt-cinq 
mille  hommes,  qui  ne  lut  d'ailleurs  effectivement  ordonnée  que  trois  semaines 
après. 
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jamais.  Il  serait  parvenu  à  persuader  au  Hoi  qu'il  ne  lui  restait, 
au  point  où  en  étaient  les  choses,  d'autre  alternative  que  de 
poursuivre  énergiquement  la  même  politique  ou  d'accepter  la 
démission  de  son  Ministre,  en  convoquant,  dans  ce  cas,  immé- 
diatement les  deux  Chambres.  Le  Roi,  assez  peu  désireux  de  se 
trouver  de  nouveau,  dans  les  circonstances  actuelles,  en  présence 
de  son  Parlement,  aurait  promis  de  persévérer  dans  la  voie  où  il 
s'est  engagé,  et  M.  de  Bismarck,  pour  écarter  de  l'esprit  de  son 
Souverain  toute  appréhension,  lui  aurait  donné  à  entendre  que 
sa  conduite  avait  obtenu  l'entière  approbation  de  l'Empereur. 
Lord  Clarendon  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  réfuter  cette  der- 
nière supposition.  Il  s'est  empressé  de  me  dire  lui-même  qu'il 
n'ajoutait  aucune  foi  aux  assertions  de  M.  de  Bismarck,  et  qu'il 
n'entrait  avec  moi  dans  ces  détails  que  pour  constater  les  arti- 
fices auxquels  ce  Ministre  avait  recours  pour  maintenir  son 
influence.  Quant  au  projet  de  convoquer  à  Francfort  un  Parlement 
allemand  direclement  élu  par  le  suffrage  universel,  et  auquel 
serait  dévolue  la  mission  de  reviser  le  Pacte  fédéral,  Lord  Cla- 
rendon ne  semble  le  considérer,  quant  à  présent,  que  comme  un 
moyen  imagine  par  M.  de  Bismarck  pour  augmenter  la  confusion 
en  Allemagne  et  fournir  à  la  Prusse  le  prétexte  qu'elle  cherche 
pour  atteindre  son  but,  au  besoin  par  la  violence. 


S049.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a  Munich,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2&1,  n°  16.) 

Munich,   1 1  avril  1866. 
(Cabinet,  i4  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

[Le  Vicomte  des  Méloizes  accuse  réception  de  la  dépêche  du 
9.  avril.] 

.!<•  suis  .illé  hier  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  J'ai  trouve 
M.  le  Baron  de  Pfordten  sous  l'impression  de  la  communication 
que  le  Comte  <le  Bismarck  rien!  de  faire  à  la  Diète  fédérale  et 

du  rôle  que  h'  Minisire  bavarois  a  pris  lui-même  dans  la  dernière 

phase  du  débat  entre  les  deux  grandes  Coure  germaniques  M,  Il 

M  CS.  rlos  Môloizos,  t»;l<^rnmnio,  7  avril;  Bonodrlli ,  11   avril,  n°  oVi. 
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m'a  dit  que  la  nécessité  d'une  réforme  était  universellement 
admise,  que  l'Empereur  François-Joseph  l'avait  proclamée  au 
Congrès  des  Princes  (1),  que  lui-même  il  venait  de  la  reconnaître 
hautement  dans  sa  communication  du  3i  du  mois  dernier  (2) 
(dont  j'ai  donné  connaissance  à  Votre  Excellence  par  ma  dépêche 
en  date  d'hier).  Il  a  ajouté  que,  cette  réforme,  il  voulait  y  con- 
courir de  tous  ses  efforts;  que,  si  elle  était  impossible,  il  fallait 
au  moins  le  constater,  et  renoncer  définitivement  à  une  consti- 
tution impuissante,  ce  Si,  a  poursuivi  le  Ministre,  nous  avons 
afïaire  à  un  cadavre  impossible  à  ranimer,  il  faut  le  jeter  à  l'eau. 
Sans  doute  plusieurs  de  ses  membres  ne  surnageront  pas,  mais 
ceux  qui  ont  en  eux  les  conditions  de  la  vie  n'auront  qu'à  gagner 
à  cette  épreuve.  Pour  arriver  à  un  tel  but,  il  n'est  nullement 
besoin  de  répandre  le  sang,  et  c'est  ce  que  je  m'efforce  de  faire 
reconnaître,  n 

Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  des  objections  à  faire  quant  au 
mode  proposé  par  le  Comte  de  Bismarck.  Il  m'a  répondu  qu'il  ne 
connaissait  pas  encore  les  termes  précis  de  la  motion  prussienne, 
et  que  la  Bavière  aurait  nécessairement  à  tenir  compte  de  l'opi- 
nion des  autres  Etats  confédérés. 

M.  de  Pfordten  était  préoccupé  de  la  crainte  que  le  ton  de  la 
dernière  note  autrichienne  (3)  ne  provoquât  de  nouvelles  compli- 
cations, et  il  m'a  dit  qu'il  continuait  de  s'employer  activement 
dans  un  but  d'apaisement.  Il  s'est  livré  en  même  temps  à  de 
vives  critiques  sur  le  compte  de  l'Autriche,  qui,  dans  son  opi- 
nion, a  le  tort  de  ne  point  savoir  faire  la  part  de  la  nécessité,  et 
s'obstine  à  retenir,  sans  en  vouloir  rien  céder,  une  prépondérance 
qui  n'est  plus  en  rapport  avec  les  faits.  Dans  son  appréciation  des 
prétentions  réciproques  des  deux  grandes  Cours,  le  Ministre 
bavarois  m'a  paru  cette  fois  incliner  visiblement  vers  la  Prusse. 

Sur  le  terrain  où  s'est  renfermé  dans  ces  derniers  temps  le 
désaccord  entre  les  deux  Puissances,  le  Gouvernement  bavarois 
s'est  trop  avancé  dans  un  sens  opposé  aux  prétentions  prussiennes 
pour  qu'il  lui  fût  possible  d'adopter  une  autre  ligne,  alors  surtout 

«  Cf.  t.  III,  p.  3 16,  note  2. 

f2)  Cf.  des  Méloizes,  3i  mars.  —  Des  Méloizes  en  avait  accompagné  l'envoi 
d'une  courte  dépêche  en  date  du  10  avril,  n°  15. 

«  Cf.  Benedctti,  9  avril,  n°  63,  et  Arch.  diplom. ,  1866,  t.  II,  p.  379-381. 
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qu'il  pouvait  s'agir  d'une  guerre  de  la  Prusse  contre  l'Autriche; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  protestations  que 
m'adressait  dernièrement  M.  de  Pfordten  contre  l'idée  que  la 
Bavière  pût  s'allier  à  la  Prusse  dans  une  pareille  guerre.  Mais, 
dans  la  voie  pacifique  des  projets  de  réformes  fédérales,  le  senti- 
ment des  intérêts  bavarois  pourrait  parfaitement  se  rencontrer 
chez  le  Ministre  avec  le  souvenir  de  ses  rancunes  anti-autri- 
chiennes, et  l'amener  à  se  rapprocher  de  la  Prusse. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  note  bavaroise  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  faire  hier  l'envoi,  Votre  Excellence  aura  remarqué  la  vivacité 
avec  laquelle  M.  de  Pfordten  s'élève  contre  l'immixtion  de  l'étranger 
dans  les  affaires  allemandes.  C'était,  sans  doute,  pour  excuser 
cette  sortie  anti-française,  destinée  à  une  prochaine  publicité, 
que  le  Ministre  bavarois,  dans  la  conversation  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  le  3  de  ce  mois, 
cherchait  à  établir  une  distinction  entre  l'attitude  de  la  Bavière 
vis-à-vis  de  la  France  dans  le  présent,  et  celle  qu'elle  tiendrait 
dans  l'avenir,  au  cas  où  elle  se  trouverait  déliée  de  ses  obliga- 
tions fédérales.  [Déchiffrement]  Ce  sont  de  ces  inconséquences  que 
les  plus  subtils  raisonnements  ne  sauraient  réussir  à  pallier, 
et  j'ai  peine  à  comprendre  que  M.  de  Pfordten  se  soit  flatté  d'y 
parvenir  W. 

Le  Ministre  n'est  pas  du  reste  en  ce  moment  le  seul  à  évoquer 
le  souvenir  des  calamités  que  l'intervention  étrangère  a  attirées 
sur  l'Allemagne,  et  à  laisser  dans  l'oubli  celui  des  accroissements 
de  pouvoir  que  la  Bavière  doit  à  cette  intervention  abhorrée.  Je 
suis,  depuis  quelques  jours,  à  même  de  constater  sur  ce  point  un 
sympathique  accord  entre  le  Ministre,  les  journaux  et  les  orateurs 
des  assemblées  populaires.  Le  même  accord  se  manifeste  contre 
l'idée  d'une  guerre  entre  les  deux  grandes  Puissances  de 
L'Allemagne. 

\u  milieu  des  incertitudes  de  la  situation,  la  Bavière  ralentit, 
sans  les  contremander,  ses  dispositions  militaires.  Des  ordres 
avaient  été*  donnés  pour  rachat  de  quatre  mille  chevaux.  Ces 
ordres  sont  maintenus,  mais  on  mettra  moins  de  hâte  à  les 
exécuter.  L<i  Gouvernement  vient  en  même  temps  d'en  prohiber 

(,)  Le  déchiffrement  se  Lei  mine  ici. 
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la  sortie.  Il  a  en  cela  particulièrement  en  vue  de  prévenir  les 
achats  que  l'Italie  pourrait  effectuer  en  Bavière. 


S050.  Le  Baron  de  Tàlleyrand,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg, a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Bussie,  236,  n°  33.) 

Saint-Pétersbourg,  il  avril  1866. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

Le  Général  de  Bichter,  qui,  selon  les  journaux  de  ce  matin, 
avait  été  retenu  à  Vienne,  est  arrivé  inopinément  hier  soir  à 
Saint-Pétersbourg  M.  Il  a  apporté  la  réponse  de  l'Empereur  d'Au- 
triche à  la  lettre  que  lui  avait  adressée  l'Empereur  Alexandre.  On 
me  dit  que  cette  réponse  est  conçue  dans  l'esprit  le  plus  pacifique. 
S.  M.  Apostolique  y  donne  sa  parole  de  Souverain  qu'elle  ne 
songe  nullement  à  attaquer  la  Prusse,  et  elle  nie  avec  la  plus 
grande  vivacité  les  armements  qui  lui  ont  été  attribués.  Il  y  a  eu 
mouvement  et  concentration  de  troupes,  mais  non  augmentation 
de  forces  ;  l'Empereur  le  prouve  par  des  chiffres  et  l'indication 
des  positions  occupées  par  les  corps  autrichiens.  Enfin,  si  je  dois 
en  croire  la  personne  qui  m'a  renseigné,  l'auguste  correspondant 
accuserait  M.  de  Bismarck  de  provoquer  l'Autriche  et  de  lui 
chercher  la  querelle  la  plus  injuste,  en  se  fondant  sur  des  faits 
qu'il  doit  savoir  pertinemment  être  faux. 

Le  Colonel  de  Schweinitz  n'est  pas  de  retour  de  Berlin^.  Bien 
que,  dans  les  régions  officielles,  on  continue  à  dire  que  les 
dispositions  personnelles  du  Boi  Guillaume  ne  sont  pas  moins 
favorables  au  maintien  de  la  paix  que  celles  de  l'Empereur  d'Au- 
triche, il  est  évident  aujourd'hui  que  l'opinion  du  Prince 
Gortchakoff  tend  à  se  modifier,  et  qu'il  est  enclin  à  faire  retomber 
la  responsabilité  de  la  situation  plutôt  sur  la  Prusse  que  sur 
l'Autriche. 

Le  Comte  de  Bedern  a  vu  ce  matin  le  Vice-Chancelier,  et  il  a 
abordé  la  justification  des  propositions  faites  à  Francfort  par  le 


M  Cf.  Gramont,  8  avril,  et  télégramme,  9  avril. 
(8)  Qi,  Benedetti,  5  avril. 
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Représentant  de  son  Gouvernement.  Très  probablement  pour  la 
première  fois  de  sa  vie,  il  se  sera  chargé  de  plaider  la  cause  des 
peuples  et  la  nécessité  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  libéraux 
de  l'époque.  La  tâche  a  dû  paraître  d'autant  plus  malaisée  à  son 
inexpérience  qu'une  éloquence  plus  grande  que  la  sienne  aurait 
échoué  à  convaincre  et  à  ramener  son  interlocuteur:  du  moins 
les  dispositions  dans  lesquelles  je  l'avais  laissé  quelques  moments 
auparavant  me  donnent  à  penser  qu'il  n'aura  pas  écouté  patiem- 
ment le  plaidoyer  de  mon  Collègue  de  Prusse.  Le  Comte  de 
Redern  a  bien  voulu  me  répéter  ce  qu'il  avait  dit,  mais  il  m'a 
laissé  ignorer  ce  qu'on  lui  a  répondu. 

Quelque  étonnement  ou  quelque  blâme  que  provoque  ici  la 
proposition  faite  à  la  Diète,  on  est  d'accord  pour  y  voir  cepen- 
dant un  gage  de  paix,  quant  à  présent  du  moins.  On  se  plaît  à 
répéter  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  projets  de  réforme 
fédérale  vont  amener  les  Etats  de  la  Confédération  à  échanger 
leurs  vues  que  Ton  peut  supposer  aux  deux  grandes  Puissances 
allemandes  l'intention  de  régler  par  les  armes  leurs  différends 
particuliers. 

[On  ne  peut  à  peu  près  rien  savoir  sur  les  précautions  mili- 
taires que  la  Russie  croit  devoir  prendre.  On  dit  toutefois  qu'un 
corps  d'armée  sera  concentré  non  loin  des  frontières  autrichiennes 
et  prussiennes  de  Silésie.] 


3051.  Drouyn  de  Liiuys  À  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin.  (Mi- 
nute. Prusse,  355,  n°  25  (]).) 

Paris,  12  avril  1 866. 

Avant  que  le  Cabinet  de  Berlin  fît  la  proposition  présentée 
le  9  à  la  Diète  de  Francfort (2),  M.  le  Comte  de  Goltz  était  venu 
m'annoncer  confidentiellement  les  intentions  de  sa  Cour  (3). 
M.  l'Ambassadeur  est  entré  depuis  dans  de  plus  longs  développe- 
ments avec  moi,  après  m'avoir  dit  toutefois  que,  la  question  étant 

(1)  Cette  dépêche  est  très  brièvement  résumée  p-ir  Kmile  Ou.mil  (t.  VIII, 

P-  99)« 

w  Cf.  IWnlot,  télégramme,  9  ivril. 
(3)  Cf.  ri-dessus,  |».  186,  note  9. 
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relative  aux  affaires  intérieures  de  l'Allemagne,  il  n'était  pas 
chargé  de  me  faire  une  communication  officielle. 

La  proposition  soumise  à  la  Diète,  suivant  les  explications  de 
M.  de  Goltz,  a  pour  objet  d'appeler  des  Députés  de  la  nation 
allemande  élus  par  le  suffrage  universel  direct  à  discuter  la  ré- 
forme fédérale.  Pendant  le  travail  des  élections,  les  Etats  germa- 
niques s'entendront  entre  eux  pour  arrêter  le  projet  de  révision 
sur  lequel  cette  assemblée  aurait  à  délibérer.  Le  Cabinet  de  Berlin 
ignore  encore  l'accueil  réservé  à  sa  démarcbe,  et  ne  saurait  pré- 
ciser dès  à  présent  le  programme  que  les  Gouvernements  confé- 
dérés croiront  devoir  adopter.  En  ce  qui  le  concerne,  il  n'a  en 
vue  ni  la  création  d'un  Empire  allemand,  ni  une  organisation 
concentrée  pareille  à  celle  dont  l'Autriche  traçait  le  plan  à  Franc- 
fort, il  y  aura  bientôt  trois  ans.  Mais  que  proposera  la  Prusse? 
La  pensée  du  Cabinet  de  Berlin  m'a  semblé  moins  arrêtée  sur  ce 
point.  Il  inclinerait  à  favoriser  la  formation  de  groupes  distincts, 
et  à  s'unir  plus  étroitement,  pour  sa  part,  avec  certains  Etats, 
en  respectant  d'ailleurs  leur  souveraineté.  11  suppose  que  la  Ba- 
vière verrait  peut-être  un  avantage  à  seconder  cette  politique  et 
à  la  suivre  pour  elle-même  dans  le  midi  de  l'Allemagne,  et  il  est 
disposé  à  faire  des  ouvertures  en  ce  sens  à  Munich.  Dans  le  cas 
où  ces  vues  ne  seraient  pas  adoptées  par  la  Confédération  germa- 
nique, la  Prusse  aurait  à  examiner  si  elle  ne  devrait  pas  recher- 
cher le  moyen  de  les  réaliser  partiellement  pour  son  propre 
compte,  avec  le  concours  des  États  placés  dans  sa  sphère  d'action. 

En  me  faisant  part  des  dispositions  d'esprit  de  la  Cour  de  Berlin , 
M.  le  Comte  de  Goltz  m'a  témoigné  le  désir  de  connaître  l'opinion 
du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Il  m'eût  été  bien  difficile  de  me  prononcer  a  priori  sur  une 
question  si  importante  et  entourée  encore  de  tant  d'incertitude. 
Nous  ne  saurions  nous  étonner  assurément  que  le  Cabinet  de 
Berlin  fasse  appel  aux  idées  de  réforme;  elles  ne  sont  point  nou- 
velles en  Allemagne.  Il  s'adresse  au  suffrage  universel,  qui  est  le 
principe  générateur  de  nos  institutions;  nous  ne  serions  pas  fondés 
à  l'en  blâmer.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  considérer  le  point  d'arrivée 
aussi  bien  que  le  point  de  départ,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
en  faisant  intervenir  les  éléments  populaires  dans  les  délibéra- 
tions, on  s'expose  à  subir  les  entraînements  de  l'opinion  publique. 
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Dans  une  affaire  qui  touche  aux  rapports  des  Gouvernements, 
cette  observation  a  une  grande  importance.  Les  actes  du  suffrage 
universel  peuvent  être  souverains;  mais  la  souveraineté,  qui  sous 
ses  formes  variées  est  toujours  absolue  dans  la  vie  intérieure  des 
Etals,  n'a  pas  le  même  caractère  si  on  l'envisage  sous  le  point  de 
vue  international;  elle  peut  léser  des  intérêts  qui  constituent 
aussi  des  droits,  et  sa  puissance  est  limitée  par  les  nécessités  de 
l'équilibre  général.  Il  est  donc  essentiel,  avant  tout,  de  savoir 
quelles  seront  à  cet  égard  les  conséquences  de  la  réforme  dont 
la  Prusse  a  pris  l'initiative.  Nous  avons  besoin  de  les  connaître 
clairement  pour  exprimer  une  opinion.  Nous  sommes  persuadés 
au  surplus  que,  si  elles  étaient  de  nature  à  nous  porter  préjudice, 
le  Cabinet  de  Berlin  serait  le  premier  à  s'en  préoccuper  et  à  nous 
avertir.  Nous  avons  également  la  conviction  que  nous  le  trouve- 
rions disposé  à  s'entendre  avec  nous  à  l'effet  d'empêcher  que  nos 
intérêts  n'eussent  à  souffrir,  et  que  les  avantages  qui  seraient  as- 
surés à  la  Prusse  ne  devinssent  un  dommage  pour  nous. 

Telle  est,  Monsieur,  la  substance  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec 
M.  le  Comte  de  Goltz,  et  je  tenais  à  vous  en  instruire,  afin  que 
ces  considérations  puissent  vous  servir  à  régler  votre  langage 
avec  M.  le  Comte  de  Bismarck. 


2052.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  29,  n°  15.) 

Darmstadt,  12  avril  1866. 
(Cabinet,  îh  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

[On  continue  à  s'entretenir  du  projet  de  réforme  fédérale. 
L'opinion  du  Prince  Alexandre,  frère  du  Grand-Duc  et  général 
dans  l'armée  autrichienne,  paraît  au  Comte  d'Astorg  digne  d'être 
notée.  Le  Prince  n'est  pas  favorable  à  la  proposition.  rrMais,  au- 
rait-il dit,  on  doit  se  garder  autant  que  possible  de  brusquer  les 
choses,  et  il  faut  se  rappeler  qu'en  d'autres  temps  on  s'est  montré 
favorable  à  une  révision  du  Parle  fédéral.  »  Le  Comte  d'Astorg  ne 
transmet  d'ailleurs  ces  informations  que  sous  réserves,  jic  les 
ayant  pas  recueillies  en  personne.  | 
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M.  de  Dalwigk  revient  en  toute  occasion  sur  son  désir  de  voir 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  prendre  l'initiative  et  faire  dé- 
férer à  une  Conférence  la  question  des  Duchés.  J'ai  eu  soin  ce- 
pendant de  l'instruire  de  la  décision  prise  à  cet  égard,  décision 
consignée  dans  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  sous  le  n°  3  (1). 


3053.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  787, 
n°  73.) 

Londres,  12  avril  1866. 
(Cabinet,  ih  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

La  première  partie  des  informations  confidentielles  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer  par  sa  lettre  particu- 
lière du  8  de  ce  mois,  concernant  le  plan  adopté  par  le  Cabinet 
de  Berlin  pour  la  révision  du  Pacte  fédéral  (2),  se  trouve  aujour- 
d'hui confirmée  par  les  faits,  puisque  M.  de  Bismarck  a  déjà  pro- 
posé à  la  Diète  de  Francfort  la  convocation  d'un  Parlement  alle- 
mand qui  serait  directement  élu  par  le  suffrage  universel.  Celte 
proposition,  à  laquelle  Lord  Clarendon  s'étonne  beaucoup  que  le 
Roi  Guillaume  ait  pu  donner  son  adhésion,  est  plutôt  considérée 
ici,  je  dois  le  dire,  comme  une  manœuvre  destinée  à  étendre  le 
conflit  en  Allemagne  que  comme  un  acte  sérieux.  Une  assemblée 
allemande  issue  du  suffrage  universel  se  renfermerait  difficile- 
ment dans  le  programme  qui  lui  serait  tracé.  Elle  s'attribuerait 
bientôt  sans  doute  le  caractère  d'une  Assemblée  constituante,  et 
l'on  pense  que  l'Autriche,  ainsi  que  la  plupart  des  autres  Etats 
de  la  Confédération,  quelque  convaincus  qu'ils  puissent  être  de 
la  nécessité  de  reviser  le  Pacte  fédéral ,  y  regarderont  à  deux  fois 
avant  de  se  rallier  à  une  proposition  susceptible  d'entraîner,  en 
ce  qui  les  concerne,  des  inconvénients  pires  que  le  mal  auquel 
il  s'agit  de  remédier.  On  doute  que  M.  de  Bismarck  lui-même, 
qui  s'est  montré  si  peu  libéral  à  Berlin,  ait  réellement  conçu  l'es- 


M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Astorg,  16  mars. 
W   Circulaire  du  8  avril. 
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pérance  de  s'assurer  par  une  pareille  démarche  l'appui  populaire 
qui  a  manqué  jusqu'ici  à  ses  desseins,  et  l'on  va  jusqu'à  prétendre 
que,  certain  d'avance  de  l'insuccès  de  sa  proposition ,  il  n'a  d'autre 
but  que  de  procurer  à  la  Prusse  un  prétexte  pour  sortir  de  la 
Confédération,  en  se  ménageant  contre  l'Autriche  et  ses  alliés  de 
nouveaux  griefs  que  l'opinion  publique  puisse  ratifier.  Telles 
sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  réflexions  que  suggère  en  général 
la  proposition  de  M.  de  Bismarck  et  auxquelles  Lord  Clarendon 
me  paraît  s'associer  entièrement. 

Quant  au  projet  de  réforme  que,  suivant  les  informations  par- 
venues à  Votre  Excellence,  la  Prusse  voudrait  pour  sa  part  sou- 
mettre au  Parlement  allemand ,  et  qui  aurait  pour  effet  d'attribuer 
à  l'une  des  Puissances  confédérées  la  direction  militaire  et  la  re- 
présentation diplomatique  soit  de  l'Allemagne  entière ,  soit  de 
l'Allemagne  du  Nord,  Lord  Clarendon  ne  se  trouve  pas  encore, 
faute  de  renseignements  suffisants,  en  mesure  de  l'apprécier.  Il 
semble  bien  que,  dans  son  opinion,  la  réalisation  d'un  pareil 
projet  serait  peu  conforme  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'établisse- 
ment de  la  Confe'dération  germanique,  et  qu'une  force  militaire 
trop  considérable  mise  à  la  disposition  de  l'un  des  membres  de 
celte  Confédération  serait  jusqu'à  un  certain  point  de  nature  à 
menacer  l'équilibre  européen;  mais  il  a  évité  cependant  de  se 
prononcer  formellement  à  cet  égard.  En  attendant,  il  considère 
les  rapports  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  comme  étant  plus  tendus 
que  jamais.  Il  se  montre  en  même  temps  peu  satisfait  de  la  der- 
nière note  autrichienne.,  dont  le  Comte  Apponyi  est  venu  lui 
communiquer  le  texte (1).  Il  en  critique  la  forme  assez  vivement; 
mais  j'ai  lieu  de  croire  que  ce  qu'il  reproche  surtout  à  ce  docu- 
ment, c'est  de  manquer  un  peu  de  cet  esprit  de  conciliation  qu'il 
s'efforce  par  tous  les  moyens  possibles  de  faire  prévaloir  aussi 
bien  à  Vienne  qu'à  Berlin.  Il  savait  déjà,  au  surplus,  par  un  télé- 
gramme de  Lord  Loftus,  que  la  dépêche  du  Comte  Mensdorff 
avait  produit  sur  l'esprit  du  Koi  de  Prusse  une  très  fâcheuse  im- 
pression. Lord  Clarendon  a  cru  devoir,  à  cette  occasion,  entrer 
avec  moi  flans  quelques  détails  au  sujet  des  dangers  qui  menacent 
aussi  L'Autriche  du  côté  de  l'Italie,  et,  faisant  allusion  aux  conver- 

M  Note  du  7  avril.  Arck.  diplnm.,  18661 1.  II,  p.  879-381. 
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salions  que  nous  avions  eues  précédemment  sur  ce  sujet,  il  m'a 
avoue'  qu'il  avait  récemment  exposé,  dans  une  lettre  confidentielle 
adressée  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne,  les  avantages 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'abandon  de  la  Vénétie 
pourrait  offrir  à  l'Autricbe.  Le  comte  de  Mensdorff ,  auquel  Lord 
Bloomfield  avait  communiqué  sa  lettre,  ayant  répondu  que  l'Em- 
pereur était  plus  intraitable  que  jamais  sur  cette  question,  et  que 
personne  à  Vienne  n'oserait  se  permettre  de  l'en  entretenir,  Lord 
Clarendon  aurait  insisté,  m'a-t-il  dit,  dans  une  nouvelle  leltre 
particulière,  sur  les  considérations  qui,  suivant  lui,  devaient 
conseiller  à  la  Cour  de  Vienne  de  ne  pas  se  refuser  à  une  trans- 
action de  cette  nature.  Je  sais  d'autre  part  et  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer,  Monsieur  le  Minisire,  que  Lord  Russell  a  re- 
cherché plusieurs  fois,  dans  ces  derniers  jours,  l'occasion  de 
s'entretenir  avec  M.  le  Ministre  d'Italie  I1),  et  que  celui-ci,  s'étant 
plaint  du  peu  de  concours  qu'il  rencontrait  auprès  de  Lord  Cla- 
rendon pour  résoudre  à  l'amiable  une  question  qui  devait  inévi- 
tablement amener,  un  jour  ou  l'autre,  la  guerre  entre  l'Autriche 
et  l'Italie,  aurait  obtenu  du  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  cer- 
taines assurances  de  bon  vouloir.  Il  est  assez  difficile  d'ailleurs 
de  ne  pas  voir,  dans  ces  assurances  ainsi  données  à  la  dernière 
heure,  la  trace  des  préoccupations  et  des  inquiétudes  de  jour  en 
jour  croissantes  du  Gouvernement  anglais  à  l'endroit  du  maintien 
de  la  paix. 

£054.  Drouyn  de  Lhuys  a  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin.  (Mi- 
nute. Prusse,  355,n°28.) 

Paris,  i3  avril  1866. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  m'annoncer  par  votre  dépêche  du 
6  de  ce  mois,  sous  le  n°  59,  développant  votre  télégramme 
du  même  jour,  que  les  délégués  moldo-valaques  se  sont  rendus 
auprès  du  Prince  de  Hohenzollern  pour  offrir  à  son  fils,  le  Prince 
Charles,  le  gouvernement  de  la  Roumanie (2).  Vous  ajoutez  que 
celte  ouverture  a  été  portée  à  la  connaissance  du  Roi,  et  que  Sa 
Majesté  s'y  serait  montrée  favorable. 

W  Le  marquis  d'Azeglio. 

M   Cf.  ci-après,  p.  2^2,  note  1. 
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Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  la  manière  de  voir  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  en  ce  qui  concerne  le  choix  d'un  Prince 
étranger  pour  les  Principautés (1).  Vous  connaissez  aussi  les  senti- 
ments de  Sa  Majesté  pour  la  Famille  royale  de  Prusse.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  nous  verrions  avec  satisfaction  cette 
combinaison  adoptée  par  les  autres  Cabinets.  Nous  ne  pouvons 
toutefois  nous  dissimuler  que  la  candidature  d'un  Prince  étranger 
a  rencontré  au  sein  de  la  Conférence  l'opposition  de  la  plupart 
des  Plénipotentiaires,  et,  tout  en  maintenant  à  cet  égard  l'opi- 
nion que  nous  avons  exprimée  dans  les  délibérations  antérieures, 
nous  n'avons  pas,  dans  l'état  des  choses,  à  prendre  l'initiative 
de  nouveaux  efforts;  mais,  si  la  Cour  de  Prusse  donnait  son 
assentiment  au  vœu  dont  les  agents  moldo-valaques  ont  été  les 
organes  auprès  du  Prince  de  Hohenzollern,  et  s'il  lui  convenait 
d'user  de  son  influence  pour  modifier  le  sentiment  des  principales 
Puissances,  nous  ne  pourrions  que  nous  féliciter  de  sa  résolution, 
et  elle  nous  trouverait  certainement  disposés  à  prêter  notre  appui 
à  ses  démarches.  Je  vous  autorise  à  en  donner  l'assurance  à  M.  le 
Comte  de  Bismarck. 


£055.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  À 
Bucarest.  (Confidentielle.  Minute.  Turquie,  Bucarest,  27, 
n°9.) 

Paris,  i3  avril  1866. 

La  Conférence  a  décidé (2)  de  remettre  aux  Principautés  le  soin 
de  régler  leur  organisation,  dans  la  limite  des  transactions  anté- 
rieures. Il  avait  été  convenu  dans  une  séance  précédente  que,  si 
les  Représentants  légaux  du  pays  se  prononçaient  de  nouveau  en 
faveur  de  l'union,  leurs  vœux  seraient  cette  fois  consacrés (3); 
mais  plusieurs  des  grandes  Cours,  aussi  bien  que  la  Tur- 
quie '  ,  se  montrent  peu  disposées  à  approuver  la  nomination 
d'un  Prince  étranger.  Cependant  les  deux  provinces  semblent 

0)  Cf.  ci-dessus,  p.  i8o,nol<!  1. 

w  Dans  h  séance  du  6  tvriL  Gf  à-dessus,  |>.  180,  note  1. 
v   Dans  la  séance  do  ig  mars. Cf.  Drouyn  <!•'  Lhuys  à  La  Tour  d'Ànvergne, 
ai  mars. 

(*>  Cf.  tfousiier,  1  1  avril. 
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non  moins  attachées  que  par  le  passe'  à  cette  combinaison;  et, 
d'un  autre  côté,  les  influences  contraires,  spéculant  sur  l'oppo- 
sition qu'elle  rencontre  auprès  des  Puissances,  essaient  d'y  faire 
subordonner  le  maintien  de  l'union.  Il  pourrait  donc  arriver  ou 
que  les  Moldo-Valaques  se  missent  en  conflit  avec  la  Conférence 
en  votant  pour  un  Prince  étranger,  ou  qu'ils  fussent  exposés  à 
voir  l'union  compromise  en  accordant  leurs  suffrages  à  un  Hos- 
podar  indigène.  Ces  deux  hypothèses  seraient  également  regret- 
tables pour  les  Principautés. 

Au  lieu  de  se  tracer  une  règle  de  conduite  absolue,  pourquoi 
les  Moldo-Valaques  ne  rechercheraient-ils  pas  un  terme  moyen, 
qui  leur  permettrait  de  conserver  les  avantages  acquis  dans  le 
présent,  sans  exiger  d'eux  l'abandon  de  leurs  principes  pour 
l'avenir?  En  se  prononçant  pour  unHospodar  indigène  qui  serait 
investi  viagèrement  du  pouvoir,  ils  craindraient  de  paraître  dé- 
serter l'idée  qui,  en  toute  circonstance,  a  réuni  leurs  vœux  una- 
nimes, et  de  se  trouver  liés  pour  une  longue  période  à  un  Gou- 
vernement qui,  suivant  eux,  peut  difficilement  acquérir  la  force 
et  l'autorité  nécessaires  à  une  bonne  administration.  Ils  éviteraient 
cet  inconvénient  s'ils  faisaient,  à  titre  provisoire,  l'essai  d'un 
hospodarat  à  temps,  en  consacrant  de  nouveau  l'union  par  leurs 
votes  et  en  réservant  expressément  leur  opinion  sur  le  Prince 
étranger.  La  durée  de  ce  Gouvernement  pourrait  être  fixée  de 
quatre  à  cinq  ans,  à  l'expiration  desquels  les  Roumains  auraient 
à  examiner  si  leur  intérêt  leur  conseille  soit  de  prolonger  ce  pou- 
voir, soit  d'adresser  un  nouvel  appel  aux  Cabinets  en  faveur  d'un 
Prince  étranger.  De  la  sorte,  l'union  serait  mise  hors  de  toute 
contestation,  et  les  Principautés,  après  celte  nouvelle  expérience 
de  l'hospodarat  indigène,  se  trouveraient  dans  une  situation 
beaucoup  plus  favorable  pour  obtenir,  par  la  manifestation  re- 
nouvelée de  leurs  vœux,  l'assentiment  des  grandes  Cours  à  des 
arrangements  définitifs. 

Il  importerait  d'ailleurs  que  cet  essai  fût  tenté  avec  une  entière 
loyauté,  et  il  ne  serait  pas  impossible  aux  Moldo-Valaques  de 
choisir  un  Hospodar  animé  d'un  patriotisme  désintéressé  et  qui 
réglerait  lui-même  sa  conduite  d'après  les  véritables  intérêts  du 
pays.  On  le  chercherait  sans  doute  de  préférence  parmi  les 
hommes  jeunes  encore  appartenant  aux  principales  familles,  et 
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cependant  dégagé  de  toute  compromission  dans  les  événements 
antérieurs.  Quoique  étranger  aux  luttes  intestines  du  pays,  ce 
candidat  pourrait  avoir  acquis  l'expérience  nécessaire  pour  se  di- 
riger avec  sagesse  et  fermeté  au  milieu  des  difficultés  de  sa  tâche. 
J'ai  la  certitude  que  cette  combinaison  serait  favorablement  ac- 
cueillie par  la  plupart  des  Puissances,  et  notamment  par  l'Angle- 
terre et  l'Autriche ,  si  elle  était  proposée  et  adoptée  par  les  Dé- 
putés qui  vont  s'assembler  à  Bucarest.  Persuadé  des  avantages 
considérables  qu'elle  offre  pour  les  Principautés,  je  vous  autorise 
à  la  suggérer  aux  hommes  influents  du  pays  avec  lesquels  vous 
vous  trouverez  en  rapports.  Vous  devrez  toutefois  vous  attacher 
à  ce  que  votre  langage  reste  dépouillé  de  tout  caractère  officiel, 
et  éviter  avec  le  plus  grand  soin  toute  démarche  qui  engagerait 
l'action  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  L'idée  sur  laquelle  j'ap- 
pelle votre  attention  aura  d'autant  plus  de  force  que  l'initiative 
du  pays  aura  plus  de  part  dans  les  efforts  qui  seront  tentés  pour 
la  répandre  et  pour  la  faire  prévaloir. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  le  même  sens 
à  M.  Tissott1),  ainsi  qu'à  notre  Agent  consulaire  à  Galatzt2),  en  leur 
adressant  sur  la  circonspection  qu'ils  doivent  observer  les  recom- 
mandations les  plus  précises. 

P.-S.  —  1  k  avril.  —  La  nouvelle  que  je  reçois  à  l'instant  de  la 
désignation  du  Prince  de  Hohenzollern  pour  être  proclamé  par 
les  populations  ne  change  rien  à  la  valeur  des  considérations  qui 
précèdent.  Si,  comme  je  le  crains,  ce  choix  rencontre  de  la  part 
des  Cours  des  obstacles  insurmontables,  la  combinaison  que  j'in- 
dique subsidiairement  n'en  deviendrait  que  plus  nécessaire. 


9056.  Bknkdktti,  Ambassadeur   a  Berlin,  a  Drouyn  dk  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  65.) 

Berlin,  l3  avril  1866. 
(Cabinet,  l6  vm\\  Dir.pol.,  17  avril.) 

|  L'opinion  continuée  se  déclarer  contre  la  guerre.  Les  collèges 
électoraux  formés  des  électeurs  du  deuxième  degré,  <|ui  conservent 

fl)  Consul  à  [aasy. 

1    Loaif-AogusU  Gome. 

orig.  MM*        nu.  1  (i 
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leur  organisation  en  dehors  des  périodes  électorales,  se  sont  réunis 
dans  plusieurs  circonscriptions  de  Berlin;  partout  Ton  s'est  pro- 
noncé contre  la  guerre  civile,  contre  la  guerre  fratricide  dont  on 
disait  la  patrie  menacée.  Les  membres  berlinois  du  National- 
verein ,  les  assemble'es  populaires  réunies  dans  un  grand  nombre  de 
villes  prussiennes  se  sont  prononcées  à  nouveau  contre  la  politique 
du  Comte  de  Bismarck.  La  presse  libérale  tient  le  même  langage, 
et  refuse  de  croire  à  la  sincérité  de  la  proposition  prussienne  de 
réforme  fédérale  ;  elle  envisage  avant  tout  la  motion  présentée  à 
Francfort  «  comme  une  manœuvre  offensive  contre  le  Cabinet  de 
Vienne».  C'est  surtout  la  Gazette  de  Cologne  qui  «s'est  placée  à  la 
tête  de  cette  croisade  pour  la  paix».  Quant  aux  organes  indépen- 
dants du  parti  conservateur,  comme  la  Gazette  de  la  Croix,  ils  ma- 
nifestent «une  appréhension  assez  marquée».  Enfin,  un  article 
de  la  Correspondance  provinciale,  «journal  notoirement  rédigé  au 
Ministère  de  l'Intérieur»,  commente  la  proposition  prussienne 
«et  semble  vouloir  en  déterminer  le  sens  et  la  portée  en  faisant 
appel  aux  vieilles  aspirations  du  peuple  allemand  vers  une  union  vi- 
goureuse».] 

3057.  Tillos,  Agent  et  Consul  général  a  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Copie.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Bucarest,  i3  avril  1866,  5h  3o  soir. 

Une  proclamation  affichée  depuis  une  heure  convoque  la  na- 
tion roumaine  du  ik  au  20  pour  nommer,  sur  le  refus  du  Comte 
de  Flandre ,  le  Prince  de  Hohenzollern  sous  le  nom  de  Charles  Ier  M, 

(1)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  6  avril,  et  dépêche  n°  59,  et  Drouyn  de 
Lhuys  à  Benedetti,  i3  avril.  La  correspondance  de  Mme  Cornu,  utilisée  par 
É.  Ollivier  (t.  VIIÏ,  p.  63-g6),  et  les  Mémoires  du  roi  Charles  de  Roumanie 
ont  fait  connaître  les  origines  secrètes  de  la  candidature  du  prince  Charles  de 
Hohenzollern.  D'après  É.  OHivier,  la  première  idée  de  la  candidature  appar- 
tiendrait à  Mmc  Cornu,  très  dévouée  aux  intérêts  des  Hohenzollern-Sigma- 
ringen,  et  qui  se  croyait  assez  d'influence  sur  l'esprit  de  Napoléon  III  pour 
obtenir  son  assentiment.  C'était  au  moment  où  se  préparait  à  Bucarest  la  ré- 
volution qui  renversa  le  prince  Couza  ;  l'un  des  principaux  agents  du  parti  ré- 
volutionnaire, Bratiano,  était  à  Paris  et  y  préparait  l'opinion  aux  événements 
qui  allaient  survenir.  «Vous  cherchez  un  prince,   lui  aurait  dit  Mme  Cornu; 
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£058.  Cintrât,  Ministre  a  Hambourg,  a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig. 
Hambourg,  1 56 ,  n°  17.) 

Hambourg,  i3  avril  1866. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

Je  réponds  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  8  de  ce  mois^1). 

prenez  un  Hohenzollern ;  ils  sont  alliés  à  l'Empereur,  qui  les  aime  beaucoup.» 
Elle  aurait  indiqué  alors  le  fils  cadet  du  prince  Antoine,  le  prince  Charles. 
Après  la  révolution  (23  février),  l'élection  et  le  refus  de  comte  de  Flandre,  et 
les  premiers  débats  de  la  conférence  réunie  à  Paris,  Bratiano  reprit  l'idée.  Il 
se  rendit  le  3o  mars  à  Diisseldorf,  où  il  vit  le  prince  Antoine  le  3 1; il  l'avertit 
que  la  lieutenance  princière  de  Roumanie,  ce  en  conséquence  d'une  suggestion 
de  l'Empereur  Napoléon» ,  avait  l'intention  de  proposer  comme  prince  au  peuple 
roumain  son  second  fils,  le  prince  Charles;  il  eut  aussi  une  conversation  avec 
le  prince  Charles,  qui  se  montra  très  réservé,  ajoutant  que,  d'ailleurs,  il  ne 
savait  rien  des  intentions  du  roi  de  Prusse,  chef  suprême  de  la  famille,  «sans 
la  permission  duquel  il  n'avait  pas  le  droit  de  s'engager  dans  une  affaire  aussi 
grave».  (Âus  dem  Leben  Konig  Karls  von  Rumdnien,  t.  Ier,  p.  3-6.)  Le  prince 
Antoine  écrivit  au  roi  Guillaume, le  h  avril,  une  longue  lettre ,  dans  laquelle  il  lui 
faisait  part  de  la  proposition  faite  à  son  fils,  et  en  indiquait  l'origine  :  tcD'une 
conversation  approfondie  avec  Bratiano,  j'ai  retiré  la  certitude  qu'il  n'avait  pu 
me  poser  cette  question  confidentielle  qu'avec  l'approbation  expresse  de  l'Em- 
pereur Napoléon.»  Le  8  avril,  le  prince  Charles  partit  pour  Berlin,  où  il  vit  le 
Prince  royal,  qui  se  montra  très  favorable  au  projet,  et  le  roi  Guillaume,  qui 
l'engagea  à  la  réserve.  Le  Prince  royal  s'inquiétait  pourtant  de  ce  que  l'offre  de 
candidature  eût  été  provoquée  par  Napoléon  III;  il  se  demandait  si  l'Empereur 
ne  ferait  pas  valoir  sa  complaisance  pour  réclamer,  le  moment  venu ,  une  rec- 
tification de  frontière.  Le  Roi  s'inquiétait  tout  au  contraire  du  silence  du  Gou- 
vernement français.  Napoléon  III,  en  effet,  n'avait  rien  communiqué  de  ses 
projets  à  ses  ministres,  liés  par  la  décision  de  la  Conférence,  qui  avait  écarté 
en  principe  toute  candidature  d'un  prince  étranger.  Le  i4,  dans  sa  réponse 
au  prince  Antoine,  Guillaume  lpr,  tout  en  le  laissant  libre  de  faire  ce  qu'il 
jugerait  bon,  lui  conseilla  de  s'abstenir  de  toute  démarche  compromettante. 
Le  lendemain,  l5  avril,  un  télégramme  de  Bratiano  annonça  au  prince  Antoine 
la  proclamation  oui  invitait  la  nation  roumaine  à  nommer  Charles  de  Hohen- 
zollern  prince  de  Roumanie.  Il  semble  bien  <pi<'.  des  ce  moment,  le  prince 
Charles  fût  personnellement  résoln  à  accepter  la  couronne  qui  allait  lui  être 
offerte.  Quand  le  prince  Intome,  nom  disent  les  MiAnotrsf,  lui  eut  commu- 
niqué le  télégramme,  fil  lui  répondit  immédiatemenl  qu'il  était  fennemenl 
résolu  ;i  accepter  la  couronne  roumaine  el  à  partir  sans  délai  peur  Bucarest, 
môme  contre  la  volonté  de  ls  Conférence  d<'  Paris».  (  (tu  itm  Lrl»n. . .,  t.  1er, 

p.  5-l3;  SlSIL,   I.   VI,   [).  -Vi'i   et  suiv.) 

(,)  Circulaire  du  8  .i\ i il. 
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Les  projets  de  réforme  fédérale  attribués  à  la  Prusse  inspirent 
ici  comme  ailleurs  une  vive  répugnance;  on  les  combattra  de 
toutes  ses  forces.  Tenez  pour  certain  qu'aucun  Gouvernement 
n'est  disposé  à  remettre  à  la  Prusse  les  droits  qui  appartiennent 
à  la  souveraineté  des  Etats  et  constituent  leur  indépendance.  Une 
pression  morale  considérable  ou  la  force  matérielle  peuvent  seules 
les  amener  à  faire  les  sacrifices  grands  et  douloureux  que  la 
Prusse  réclame  pour  son  avantage  particulier,  plus  encore  que 
pour  le  bien  de  l'Allemagne. 


£©5».  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  690,  n°  50.) 

Vienne,  i3  avril  1866. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol. ,  17  avril.) 

La  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  8  de  ce  mois  M  s'est  croisée  avec  la  dépêche  que  je  lui  adressais 
le  10  (Direction  politique,  n°  49),  et,  lorsqu'elle  me  parvint, 
M.  le  Comte  de  Bismarck  avait  déjà  présenté  à  Francfort  ses  pro- 
positions relatives  à  la  révision  du  Pacte  fédéral. 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  divulgué  également  ses  vues  ulté- 
rieures, qui  ne  sont  autre  chose  que  la  reproduction  d'un  ancien 
programme  depuis  longtemps  connu  en  Allemagne  comme  le  ré- 
sumé des  aspirations  prussiennes.  On  y  voit  une  seule  idée  nou- 
velle, et  qui  n'est  pas  sans  importance;  c'est  le  rôle  supérieur 
assigné  à  la  Bavière,  et,  en  fait,  l'exclusion  complète  de  l'Au- 
triche, reléguée  pour  ainsi  dire  hors  du  système  fédéral,  où  on 
ne  lui  donne  aucune  position  acceptable. 

Il  va  sans  dire  que,  de  tout  ce  programme,  le  Cabinet  de 
Vienne  n'accepte  qu'une  seule  chose  en  principe ,  savoir  la  néces- 
sité d'une  revision  du  Pacte  fédéral.  Quant  à  la  convocation  d'un 
Parlement  allemand,  il  ne  la  repousse  pas  non  plus  a  priori, 
mais  il  demande  que,  sans  préjuger  le  mode  d'élection,  on  ne 
s'occupe  de  convoquer  le  Parlement  qu'après  une  entente  préa- 

W  Circulaire  du  8  avril. 
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lable  des  Gouvernements  sur  le  mode  de  convocation  de  cette 
Assemblée ,  sa  compétence  et  les  questions  qui  lui  seront  soumises. 
Sur  tout  le  reste,  le  Gouvernement  autrichien  garde  le  silence 
et  se  tient  dans  la  réserve.  La  Bavière  ne  paraît  pas  insensible  à 
l'apparence  de  suprématie  au  second  rang  que  lui  promet  le  pro- 
gramme prussien,  et  on  croit  savoir  à  Vienne  que  M.  de  Pfordten, 
sondé  à  l'avance  par  M.  le  Comte  de  Bismarck,  lui  a  donné 
quelques  espérances  de  concours W.  Par  contre,  la  Saxe  et  le 
Wurtemberg  se  seraient  prononcés  très  carrément,  déclarant 
qu'ils  n'accepteront  jamais  la  suprématie  bavaroise  :  telles  sont 
du  moins  les  assurances  que  donnent  à  Vienne  les  Ministres  des 
Cours  de  Dresde  et  de  Stuttgart^.  La  Bavière  isolée  serait  alors  à 
la  merci  de  la  Prusse,  et  je  sais  qu'hier  on  a  fait  valoir  avec 
un  certain  succès  cette  considération  auprès  du  Cabinet  de 
Munich. 

Il  est  d'ailleurs  très  fortement  question  en  ce  moment  d'une 
réunion  en  conférence  des  Etats  allemands  dits  Mittelstaaten  à 
Munich,  pour  y  concerter  leur  conduite  vis-à-vis  de  la  Prusse  (3). 
L'initiative  de  ce  projet  appartient  à  M.  de  Beust,  et,  sans  y 
prendre  une  part  directe,  le  Cabinet  de  Vienne  l'appuie  de  tout 
son  pouvoir.  Quant  à  l'élément  populaire,  qui  ne  peut  manquer 
d'intervenir  à  un  moment  donné  dans  un  débat  qui  l'intéresse 
aussi  directement,  il  n'est  pas  encore  possible  d'apprécier  exac- 
tement comment  se  produira  son  action  ;  l'opinion  publique  est 
d'une  extrême  défiance  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  son  Gouver- 
nement, et  le  parti  révolutionnaire  hésitera  beaucoup  avant  de 
s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  M.  de  Bismarck. 

Pendant  ce  temps,  le  conflit  austro-prussien  s'aggrave  de  jour 
en  jour.  La  dernière  dépêche  que  le  Comte  de  Mensdorff  a  écrite 
au  Comte  Karolyi,  et  dont  celui-ci  a  laissé  copie  au  Comte  de 
Bismarck  le  9  de  ce  mois,  paraît  avoir  été  fort  mal  accueillie  à 
Berlin'".    On  y  a  fait,  dit-on,  une  réponse  immédiate  et  néga- 

(,)  Cf.  Benedetti,  particulières,  3  et  10  avril.  1 1  avril,  n°f>4;  des  Meloizes, 
1  1   avril,  n°  16. 

w  Rodolphe  de  Koenneriti  et  le  baron  d'Ow. 
w  Cf.  Forth-Rouen,  11  avril,  n°  35. 

M  Dépêche  autrichienne  du  7  avril.  Cf.  Cramont,  8  avril;  Benedetti, 
0  mil,  n"  63,  et  particulière,  10  avril, 
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tive  (1)  dont  le  ton  et  la  concision  ne  seraient  pas  de  nature  à  amé- 
liorer les  rapports  réciproques.  Elle  n'est  pas  encore  arrivée  à 
Vienne,  mais  elle  y  sera  dans  la  journée.  C'est  un  refus  net  de 
suspendre  les  armements.  La  correspondance  ne  peut  guère  se 
continuer  dans  de  semblables  conditions,  et  l'Autriche  de  son 
côté  va  s'occuper  d'activer  ses  préparatifs  de  défense,  tout  en 
déférant  sans  doute  à  la  Diète  le  refus  de  désarmement  de  la 
Prusse. 

J'ai  trouvé,  comme  de  raison,  M.  le  Comte  de  Mensdorff  sous 
l'empire  d'assez  graves  préoccupations ,  depuis  que  tant  d'événe- 
nements  et  de  questions  diverses  surgissent  de  tous  côtés  autour 
de  l'Autriche  et  touchent  plus  ou  moins  à  ses  intérêts  directs; 
mais  il  voit  la  situation,  telle  qu'elle  est,  avec  beaucoup  de  calme 
et  sans  parti  pris  :  cr  Voilà  ce  que  l'on  gagne,  me  disait-il  hier, 
à  faire,  comme  on  l'a  fait  dans  ces  dernières  années,  de  la  poli- 
tique de  replâtrage,  sans  jamais  rien  résoudre;  toutes  les  ques- 
tions reviennent,  et,  au  lieu  de  les  rencontrer  une  à  une,  on  les 
a  toutes  à  la  même  heure  sur  les  bras;  après  tout,  il  faudra  faire 
de  son  mieux,  et  peut-être  les  unes  aideront-elles  à  résoudre  les 
autres.  Sans  cette  malheureuse  question  de  la  Vénétie,  il  n'exis- 
terait pas  un  nuage  entre  la  France  et  nous,  car  nous  n'avons 
pas  d'intérêt  contraire.  Mais  comment  y  toucher  aujourd'hui  ? 
Nous  en  avons  déjà  assez  d'autres.  Cependant  une  compensation 
de  territoire  en  Allemagne ,  si  la  guerre  venait  à  la  rendre  pos- 
sible, pourrait  devenir  une  base  sérieuse  de  négociations,  mais 
il  n'est  pas  encore  temps  d'en  parler v 

Je  ne  sais  s'il  y  a  une  intention  préméditée  dans  cette  der- 
nière phrase  dite  à  la  fin  de  l'entretien,  la  main  sur  le  bouton 
de  la  porte  et  au  moment  où  nous  nous  séparions,  mais  elle  a 
fixé  mon  attention  et  fera  sans  doute  le  même  effet  auprès  de 
Votre  Excellence. 

(1)  La  dépêche  adressée  par  Bismarck  à  Werther,  en  réponse  à  la  dépêche 
autrichienne  du  7  avril,  porte  en  réalité  la  date  du  t5.  Cf.  Arch.  diplom.,  1866, 
t.  II,  p.  387. 
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2060.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,   a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  66.) 

Berlin,  îk  avril  1866. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

Le  Comte  de  Montgelas  a  reçu  hier  la  dépêche  de  M.  de  Pford- 
ten  annoncée  par  le  télégraphe  à  M.  de  Bismarck  W;  le  Président 
du  Conseil  étant  de  nouveau  souffrant  (2)  et  retenu  dans  son  ap- 
partement par  des  douleurs  névralgiques  ou  goutteuses  qui  se 
sont  fixées  aux  deux  jambes,  il  a  dû  se  borner  à  lui  en  envoyer 
copie.  J'ai  vu  aujourd'hui  M.  le  Ministre  de  Bavière,  qui  a  bien 
voulu  me  donner,  à  titre  strictement  confidentiel,  lecture  de  la 
communication  qu'il  est  chargé  de  faire  au  Cabinet  prussien. 
Après  avoir  analysé  la  réponse  faite  par  les  deux  grandes  Puis- 
sances à  sa  première  ouverture,  et  en  avoir  établi  l'identité, 
M.  de  Pfordten  constate  que  le  Cabinet  de  Vienne  et  celui  de 
Berlin  sont  d'accord  pour  déclarer  qu'ils  n'ont  jamais  conçu  la 
pensée  de  prendre  l'initiative  d'un  acte  d'agression.  En  présence 
d'une  assurance  aussi  formelle  et  aussi  satisfaisante,  il  pense 
qu'il  ne  serait  pas  moins  regrettable  que  superflu  de  vouloir 
encore  rechercher  s'il  s'est  produit  une  provocation  et  de  quel 
côté  il  faut  en  faire  peser  la  responsabilité;  il  suffit,  selon  lui, 
de  pouvoir  se  convaincre  qu'il  n'existe,  quant  à  présent,  aucun 
danger  d'un  conflit  imminent,  et  il  en  conclut  qu'il  convient  que 
la  Prusse  et  l'Autriche,  par  un  acte  de  spontanéité  simultanée, 
renoncent  également  aux  mesures  préparatoires  qu'elles  avaient 
ordonnées  uniquement  en  vue  de  leur  défense  réciproque,  pour 
demandera  des  négociations  directes  ou  ouvertes,  au  sein  de  la 
Diète,  une  solution  de  leurs  différends.  Il  ajoute  que  l'état  d'ar- 
mement ou  de  défiance  armée  pris  de  part  et  d'autre  ne  pourrait 
avoir  que  les  plus  fâcheuses  conséquences  en  se  perpétuant,  qu'il 
serait  d'ailleurs  incompatible  avec  la  libre  discussion  des  graves 
questions  soulevées  par  la  récente  proposition  que  la  Prusse  a 
soumise  à  l'Assemblée  fédérale  M,  el  que  le  retour  à  des  disposi- 
tions sincèrement  conciliantes  serait  le  meilleur  cage  offert  par 

M  Cf.  Benedetti,  11  avril,  n°  64. 
M  Cf.  Benedetti,  \"  avril,  n°  54. 

W  Cf.  Reculot,  télégrammes,  H  et  9  avril,  et  dépêche,  10  avril. 
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les  deux  grandes  Puissances  d'un  examen  paisible  et  d'un  accord 
certain. 

Une  dépêche  identique  a  été  adresse'e  par  le  Cabinet  de  Munich 
à  celui  de  Vienne. 

Je  ne  saurais  encore  vous  annoncer  comment  cette  démarche 
sera  accueillie  par  le  Gouvernement  prussien;  j'incline  à  croire 
cependant  que,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  des  sentiments 
qui  l'ont  suggérée  à  la  Bavière,  la  Prusse  ne  croira  pas  moins  de 
sa  dignité  de  décliner  l'invitation  comminatoire  de  l'Autriche,  et 
que  la  réponse  de  M.  de  Bismarck  à  la  dépêche  de  M.  le  Comte 
de  Mensdorff  sera  conçue  dans  un  sens  négatif,  ainsi  que  le  Pré- 
sident du  Conseil  me  l'a  fait  pressentir  dans  l'entretien  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par  ma  dépêche  du  1 1  de 
ce  mois.  Je  dois  d'autant  plus  le  supposer  que  le  Comte  Karolyi, 
d'ordre  de  son  Gouvernement,  a  fait  à  M.  de  Bismarck  une  nou- 
velle communication  qui  me  semble  devoir  produire  un  effet  con- 
traire à  celui  qu'on  s'en  est  sans  doute  promis  à  Vienne;  il  a  en 
effet  annoncé  que  le  Cabinet  autrichien  s'abstiendrait  de  livrer  sa 
dernière  dépêche  à  la  publicité  et  d'en  donner  connaissance  aux 
autres  Cours,  si  la  Prusse  se  déterminait  à  interrompre  ses  ar- 
mements; et,  au  lieu  de  reconnaître  dans  cet  avis  une  manifes- 
tation conciliante,  on  me  semble  ici  disposé  à  n'y  voir  qu'un  acte 
d'intimidation.  On  considère  d'ailleurs  la  publication  de  la  dé- 
pêche autrichienne  comme  bien  plus  propre  à  impressionner 
l'opinion  publique  d'une  façon  défavorable  à  l'Autriche  qu'à  nuire 
aux  intérêts  de  la  Prusse,  et  on  n'est  pas  disposé  à  Berlin  à  re- 
gretter un  incident  qui  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  mo- 
difier les  dispositions  des  esprits,  généralement  hostiles  au  Cabinet 
prussien.  M.  de  Werther,  d'autre  part,  aurait  télégraphié,  suivant 
ce  qui  me  revient,  que  le  Cabinet  de  Vienne,  si  la  Prusse  refuse 
de  suspendre  l'exécution  de  ses  préparatifs  militaires,  présentera 
une  motion  à  Francfort  pour  obtenir  de  la  Diète  la  mobilisation 
d'une  partie  au  moins  des  contingents  fédéraux,  et  cette  informa- 
tion n'est  pas  de  nature,  en  ce  moment,  à  détourner  le  Cabinet 
de  Berlin  de  la  voie  où  il  s'est  engagé. 

Celte  situation  se  détendrait  rapidement  si  l'Autriche,  mieux 
inspirée,  usait  d'autres  moyens  pour  atteindre  le  résultat  qu'elle 
Semble  poursuivre.  Déjà  il  eût  été  difficile  à  la  Prusse  de  con- 
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tinuer  ses  armements  si  l'Empereur  François-Joseph  s'était  rendu 
aux  avis  de  l'Empereur  Alexandre  W,  ou  si  son  Gouvernement, 
en  invitant  dans  un  langage  plus  courtois  le  Gouvernement  prus- 
sien à  désarmer,  lui  avait  annoncé  en  même  temps  qu'il  avait 
résolu  de  son  côté ,  en  présence  de  la  déclaration  contenue  dans 
la  note  de  M.  de  Werther,  de  distribuer  dans  d'autres  provinces 
les  troupes  qu'il  avait  réunies  en  Bohême. 

La  démarche  de  la  Bavière  offre  à  l'Autriche,  en  ce  moment, 
une  occasion  nouvelle  de  ne  laisser  à  la  Prusse  d'autre  alternative 
que  de  déférer  au  vœu  qu'elle  lui  a  exprimé.  Si  le  Cabinet  de 
Vienne  en  effet  répond  à  la  dépêche  de  M.  de  Pfordten  qu'il  re- 
nonce à  veiller  à  sa  sécurité  pour  donner  à  l'Allemagne  un  témoi- 
gnage de  son  désir  de  maintenir  la  paix,  il  place  la  Prusse  dans 
l'obligation  d'imiter  son  exemple;  chacun  ici  considère  qu'il 
serait  doublement  habile  s'il  se  hâtait  de  prendre  une  pareille 
détermination  et  de  la  communiquer  au  Cabinet  de  Munich, 
sans  attendre  la  réponse  que  M.  de  Bismarck  doit  à  M.  de  Mens- 
do  rff  et  qui  serait  ainsi  sans  objet;  du  même  coup,  l'Autriche 
obtiendrait  la  suspension  de  toute  démonstration  armée  de  part 
et  d'autre,  et  elle  réparerait  le  tort  qu'elle  s'est  donné  en  adressant 
à  la  Prusse  une  demande  qui  a  plus  ou  moins  le  caractère  d'un 
acte  comminatoire.  C'est  donc  à  Vienne,  autant  qu'à  Berlin,  que 
l'on  prend  en  ce  moment  des  résolutions  dont  les  suites  pourraient 
être  irréparables. 


SOG1.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,   a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  67.) 

Berlin,  \k  avril  18G6. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

[Le  Comte  Karolyi  s'est  ému  de  la  façon  dont  la  Gazette  pro- 
vmcialê  appréciait  le  passage  de  la  dépêche  autrichienne  du 
7  avril  où  il  était  fait  allusion  à  la  conversation  du  16  mars  entre 
le  Comte  Karolyi  et  M.  de  Bismarck^.  Il  a  demandé  une  rectifi- 
cation immédiate,  qui  ne  lui  a  pas  été  accordée.] 


1    Cf.  Gramont,  7  avril,  n°  47,  et  télégramme,  9  avriL 
'     u.  Penedetti,  g  avril,  a"  63, 
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Cet  incident  regrettable  paraît  devoir  refroidir  sensiblement 
les  relations  personnellement  cordiales  qui  ont  toujours  existé 
jusqu'ici  entre  le  Comte  Karolyi  et  M.  de  Bismarck  malgré  les 
difficultés  de  la  politique,  et  ses  conséquences  ne  seront  évidem- 
ment pas  de  nature  à  faciliter  les  communications  d'une  si  haute 
importance  qui  s'échangent  actuellement  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 


&OG*£.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Saxe,  i/u,  n°  37.) 

Dresde,  \k  avril  1866. 
(Cabinet,  16  avril;  Dir.  pol.,  17  avril.) 

[Les  Ministres  dirigeants  des  États  secondaires  doivent  se 
réunir  en  conférence  pour  s'entendre  sur  la  marche  à  suivre  à 
l'égard  de  la  proposition  prussienne  W.  Ils  sont  à  peu  près  con- 
venus de  voter  d'abord  le  renvoi  de  la  proposition  au  comité 
chargé  des  affaires  se  rattachant  aux  institutions  fédérales.  Ils  ne 
reculeront  pas  devant  la  situation  créée  par  la  Prusse,  et  essaie- 
ront au  contraire  d'en  faire  sortir  tout  ce  qu'il  s'y  pourrait  trouver 
de  pratique  pour  l'Allemagne.  «  L'Autriche  imitera  cet  exemple. 
Elle  votera  en  faveur  d'un  Parlement  allemand,  mais  avec  cette 
réserve,  qui  lui  a  été  dictée  et  qu'elle  paraît  avoir  acceptée,  que 
les  travaux  de  l'Assemblée  ne  commenceraient  qu'autant  que 
le  développement  de  la  proposition  prussienne  serait  connu, 
et  qu'il  présenterait  la  possibilité  d'une  entente  générale.  »  Cette 
attitude  des  Gouvernements  allemands  semble  avoir  surpris  à 
Berlin;  mais  wM.  de  Bismarck  a  fait  un  faux  calcul  s'il  a  sup- 
posé une  reculade,  de  la  part  de  la  Saxe  par  exemple». 

La  réplique  prussienne  à  la  note  menaçante  de  l'Autriche 
serait,  dit-on,  aussi  modérée  qu'il  était  possible  de  l'attendre^. 
Le  Cabinet  de  Vienne  a  donc  laissé  passer  le  moment  propice 
pour  provoquer  à  Francfort  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  des 
contingents  fédéraux.  trMais  on  agite  actuellement  la  question  de 
savoir  si  le  Gouvernement  autrichien  ne  serait  pas  en  droit  de 

M  Cf.  Forth-Rouen,  11  avril,  n°  35,  et  Gramont,  i3  avril. 
(2)  La  réponse  prussienne  était  peut-être  déjà   rédigée  ;  mais  elle  porte  la 
date  du  1 5  avril. 
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mettre  la  Confédération  en  son  lieu  et  place,  vis-à-vis  de  la 
Prusse,  quant  à  l'exécution  du  traité  de  Vienne  et  de  la  Con- 
vention de  Gastein.  On  est  de  cet  avis  à  Vienne.  L'Allemagne  se 
trouverait  de  cette  façon  substituée  à  l'Autriche,  et  c'est  à  elle 
que  Berlin  aurait,  à  l'avenir,  à  adresser  ses  observations.  .  .  n 

Le  Baron  Forth-Rouen  estime  que  la  démarche  du  Comte  de 
Bismarck  n'a  pas  produit  l'effet  que  l'on  en  attendait  à  Berlin. 
Il  accuse  réception  de  la  circulaire  du  8  avril.  ] 


£063.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur   a    Saint-Péters- 
bourg, aDrouyn  deLhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  2  36.) 

Saint-Pétersbourg,  \h  avril  1866,  î1'  ho  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

M.  d'Oubril  exprimera  officiellement  aujourd'hui  la  pénible 
surprise  causée  à  l'Empereur  Alexandre  par  les  propositions  de 
la  Prusse  à  Francfort.  On  se  flatte  encore  ici  que  M.  de  Bismarck 
hésitera  ,  peut-être  même  qu'il  renoncera  à  ses  projets  belliqueux. 


9064.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  &90,  n°  51.) 

Vienne,  \h  avril  186G. 
(Cabinet,  18  avril  ;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

La  réponse  prussienne,  que  l'on  attendait  hier,  n'a  pas  été  re- 
mise jusqu'à  cette  heure,  et  l'on  attribue  ce  retard  à  l'influence 
de  la  Bavière  W,  dont  les  efforts  de  médiation,  sans  réussir  com- 
plètement,  seraient  du  moins  parvenus  à  éloigner  les  chances 
d'une  rupture  immédiate. 

De  son  côté,  le  Cabinet  de  Vienne  a  chargé  M.  le  Coin  le  de 
k  nolyi  d'adoucir  verbalement  quelques  passages  de  la  dernière 
note  de  son  Gouvernement,  et  de  déclarer  qu'elle  ne  serait  pas 

(1)  Cf.  Benedetti,  11  avril,  n°  6/1. 
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publiée  si  la  Prusse  ne  publiait  pas  la  réponse.  Cette  assurance 
paraît  avoir  produit  à  Berlin  une  assez  bonne  impression  W. 

Cependant,  on  s'attend  (oujours  ici  à  un  refus  de  M.  de  Bis- 
marck en  ce  qui  louche  la  révocation  des  ordres  de  mobilisation, 
et,  dès  que  ce  refus  sera  connu,  on  procédera  aux  armements  sur 
une  assez  grande  échelle. 

Un  télégramme  privé ,'  adressé  à  une  des  premières  maisons 
de  banque  de  Vienne,  annonce  que  la  Prusse  aurait  consenti  au 
rappel  des  ordres  de  mobilisation,  à  condition  que  l'Autriche 
retirerait  ses  troupes  de  Bohême;  mais  on  ne  sait  rien  de  cette 
nouvelle  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  (A  2  h.  1/2  p.  m.) 


9065.  Benedetti,   Ambassadeur  à  Berlin,  X  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  i5  avril  1866,  3U  20  soir. 
(  Reçu  à  4h  soir.  ) 

La  réponse  de  la  Prusse  à  la  dépêche  du  7  de  ce  mois  sera 
expédiée  ce  soir  (2).  Elle  porte  en  substance  que  le  Gouvernement 
prussien,  n'ayant  pas  pris  l'initiative  des  armements,  ne  saurait 
prendre  celle  de  désarmer. 

La  Prusse  ne  fera  aucune  démarche  officielle  pour  seconder 
le  succès  de  l'élection  du  Prince  de  Hohenzollern  dans  les  Princi- 
pautés (3l 

£066.  Benedetti,  Ambassadeur  X   Berlin,  X   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  68.) 

Berlin,  i5  avril  1866. 
(Cabinel,  17  avril;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

[Benedetti  confirme  son  télégramme  du  même  jour.  Dans  sa 
dépêche  au  Baron  de  Werther  M,  le  Comte  de  Bismarck  rejette 

fl)  Cf.  Benedetti,  i4  avril,  n°  00. 
«   Cf.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  887-889. 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  6  avril,  et  dépêche,  n°  59;  Drouyn  de  Lhuys 
à  Benedetti ,  1 3  avril ,  et  p.  262,  note  1 .  —  C'est  le  1  h  avril  que  le  roi  Guillaume 
t  écrit  au  prince  Antoine  pour  lui  conseiller  la  plus  grande  réserve. 
(")  Cf.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  387^89. 


;i\;n 


15  AVRIL  1866.  253 

sur  l'Autriche  la  responsabilité  des  premiers  armements.  11  re- 
marque que,  si  la  déclaration  faite  par  l'Empereur,  dans  la  note 
autrichienne  du  3i  mars,  e'tait  une  garantie  des  intentions  paci- 
fiques de  la  Cour  de  Vienne,  celle  du  Roi,  dans  la  réponse  du 
Gouvernement  prussien,  était  un  gage  non  moins  certain  des 
sentiments  conciliants  de  la  Prusse.  Et  pourtant  la  situation  ne 
s'est  pas  modifiée.  Il  en  conclut  quelle  Cabinet  de  Berlin,  n'ayant 
pas  pris  l'initiative  des  mesures  militaires,  doit  attendre,  pour 
en  contremander  l'exécution,  que  l' Autriche  revienne,  de  son 
côté,  sur  les  dispositions  qui  les  ont  motivées». 

Benedetti  a  donné  l'analyse,  dans  sa  dépêche  du  i4  avril, 
n°  66,  de  la  note  que  le  Gouvernement  bavarois  a  adressée 
simultanément,  le  10  avril,  aux  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin.] 

L'Autriche  a  répondu  le  1 3 ,  à  celte  communication,  qu'elle 
était  disposée  à  déférer  au  vœu  qui  en  faisait  l'objet,  si  la  Bavière 
était  en  mesure  de  lui  garantir  quelle  pourrait  y  procéder  sans 
danger.  M.  le  Baron  de  Pfordten  a  chargé  sans  relard  le  Comte 
de  Montgelas  de  donner  connaissance  de  cette  déclaration  à 
M.  de  Bismarck,  en  la  lui  présentant  comme  un  acquiescement 
sans  réserve  de  la  Cour  impériale  à  l'invitation  de  la  Bavière,  et 
de  redoubler  d'efforts  pour  obtenir  une  adhésion  équivalente  de 
la  part  de  la  Prusse.  Ceux  de  ses  Collègues  auxquels  le  Ministre 
bavarois  à  Berlin  a  communiqué  hier  ses  nouvelles  instructions 
ont  pensé  quelles  pourraient  déterminer  le  Gouvernement  prus- 
sien à  suspendre  l'envoi  de  la  réponse  négative  qu'il  avait  résolu 
de  faire  à  la  dépêche  de  l'Autriche,  et  à  demander  au  moins  des 
explications  sur  la  portée  qu'il  pourrait  attribuer  à  la  résolution 
du  Cabinet  de  Vienne  qui  lui  était  transmise  par  l'intermédiaire 
de  la  Bavière.  Le  Cabinet  de  Berlin  en  a  jugé  autrement;  il  n'a 
pas  cru  que  les  termes  dans  lesquels  le  Gouvernement  autrichien 
s'esl  expliqué  à  Munich  fussent  de  nature  à  comporter  le  sens 
que  If.  de  Pfordten  y  attachait,  et  à  dispenser  la  Prusse  de  dé- 
cliner l.i  demande  que  L'Autriche  Lui  a  adressée  directement  et 
qui  n'a  pas  paru  à  Berlin  compatible,  ni  pour  le  fond  ni  pour  la 
forme,  avec  les  égards  que  les  grandes  Puissances  se  doivent 
cuire  elles.  On  a  donc  résolu  d'expédier  à  M.  le  Baron  de  Werther 
la  dépêche  qui  avait  déjà  reçu  L'approbation  du  Roi,  et  elle  sera 
communiquée  vraisemblablement  après-demain   au   Comte   de 
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Mensdorff.  La  Bavière  persistera-t-elle  néanmoins  à  porter  ses 
bons  offices  de  Vienne  à  Berlin,  et  l'Autriche  voudra-t-elle  se 
prêter  encore  au  succès  des  démarches  officieuses  tentées  par  le 
Cabinet  de  Munich,  au  lieu  de  répondre  par  de  nouveaux  arme- 
ments ou  des  démonstrations  belliqueuses  à  la  communication 
de  la  Prusse,  comme  on  lui  en  attribue  l'intention  ?  C'est  ce  que 
Votre  Excellence  apprendra  sans  doute  avant  que  je  ne  sois  en 
mesure  de  l'en  informer. 


£069.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  à  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig. 
Hollande,  665,  n°  17.) 

La  Haye,  i5  avril  1866. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

[Baudin  annonce  que  les  inquiétudes  provoquées  par  le  conflit 
austro-prussien  s'aggravent  chaque  jour  (1).  La  proposition  de  la 
Prusse  sur  la  re'vision  du  Pacte  fédéral  (2)  n'est  pas  de  nature  à 
les  calmer.  On  estime  que  l'idée  de  suffrage  universel  mise  en 
avant  par  une  des  deux  grandes  Puissances  allemandes  encoura- 
gera les  de'mocrates  et  pourra  provoquer  de  grandes  perturbations. 
On  estime,  d'autre  part,  que  Bismarck  a  su  intéresser  l'amour- 
propre  national  prussien  à  sa  querelle  avec  l'Autriche,  et  que, 
même  s'il  venait  à  disparaître,  la  Prusse  maintiendrait  ses  pré- 
tentions actuelles. 

La  question  de  politique  étrangère  qui  s'agite  actuellement  en 
Allemagne  touche  la  Hollande  de  deux  manières  :  i°  si  la  Prusse 
triomphe  à  Francfort  ou  sur  les  champs  de  bataille ,  on  redoute 
ses  ambitions  sur  les  bouches  de  la  Meuse  et  du  Bhin,  et  les 
craintes  du  pays  se  font  déjà  jour  dans  la  presse (3);  20  l'agréga- 
tion du  Limbourg  à  la  Confédération  ^  peut  obliger  les  Pays-Bas 
à  prendre  part  malgré  eux  à  un  conflit  fédéral.  Le  désir  de  dé- 
gager cette  province  de  ses  liens  allemands  est  plus  général  que 
jamais. 

(,)  Cf.  Baudin,  3i  mars. 

(2)  A  la  séance  de  la  Diète  du  9  avril.  Cf.  Reculot,  télégramme,  9  avril. 
<3>  Un  extrait  d'article  du  Journal d'Arnhem  sur  ce  sujet  est  joint  à  la  dépèche. 
i4)  Le  Limbourg  avait  été  déclaré  territoire  de  la  Confédération  par  un  arrêté 
fédéral  du  5  septembre  1839. 
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En  attendant,  le  Représentant  des  Pays-Bas  à  Francfort  W 
conservera  dans  la  question  posée  par  la  Prusse  l'attitude  d'ab- 
stenlion  qu'il  a  observée  dans  tous  les  débats  posés  à  la  Diète.  Le 
Ministre  de  Prusse'2)  a  fait  l'avant-veille  auprès  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  une  démarche  dans  le  but  d'obtenir  à  Franc- 
fort un  vote  favorable  des  Pays-Bas  à  la  proposition  prussienne. 
Mais  le  Cabinet  de  La  Haye  est  résolu  à  s'abstenir. 

Dans  un  post-scriptum,  Baudin  signale  que  la  démarche  prus- 
sienne a  pour  but  d'obtenir  que  le  Gouvernement  néerlandais 
vote  à  Francfort  dans  le  sens  du  renvoi  à  un  comité  spécial  de 
la  proposition  de  revision.] 


30G8.  Drouyn   de   Lhuys   au   Prince  de  La    Tour    d'Auvergne, 
Ambassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre.  73y,  n°  41.) 

Paris,  16  avril  1866. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  Moldo-Valaques  se  sont  adressés  au 
Prince  de  Hohenzollern  afin  d'obtenir  son  assentiment  à  la  candi- 
dature de  son  fils,  le  Prince  Charles,  au  gouvernement  de  la 
Roumanie (3).  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  ici  l'opinion  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  sur  le  choix  d'un  Prince  étranger 
comme  chef  de  ce  pays.  Devant  les  obstacles  que  nous  aurions 
rencontrés  en  essayant  de  faire  prévaloir  notre  sentiment,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  insister,  et  nous  sommes  restés  entière- 
ment étrangers  aux  démarches  faites  auprès  du  Prince  de  Hohen- 
zollern. 

J'avais  eu  l'occasion,  il  y  a  quelques  jours,  d'entretenir  Lord 
Cowley  d'une  combinaison  différente  qui  me  paraîtrait  de  nature 
;i  concilier  tous  les  Intérêts.  Elle  consisterait  dans  la  nomination 
d'un  Hospodar  indigène  pour  une  durée  limitée  de  quatre  à 
cinq  ans,  les  deux  Principautés  restant  unies  e1  la  question  du 
Prince  étranger  étant  réservée.  M.   l'Ambassadeur  d'Angleterre 

W  Le  conseiller  d'État  Frédéric-Henri  <!<•  Scberff. 
2)  Le  comte  de  Perponcher  Scdlnitzky, 

Cf.  Benedeiti,   télégramme,  6  avril,   si  dépêche  n"   5o;   Tillos,  téJé- 

gra te,  1 3  avril  -,  <"i  |».  2  \\>. ,  note  i . 
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avait  bien  voulu  donner  son  assentiment  à  cette  idée,  et  j'ai  adressé 
il  y  a  trois  jours  des  instructions  en  ce  sens  à  M.  le  Baron  d'Avril, 
rédacteur  à  mon  Département,  qui  va  prendre  la  gestion  de 
notre  Consulat  général  à  Bucarest  pendant  l'absence  de  M.  Tillos. 
Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  ma  dépêche W.  Je  vous  invite  à 
en  donner  connaissance  à  Lord  Glarendon,  en  le  priant  de  vou- 
loir bien  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  des  directions  sem- 
blables à  l'Agent  de  S.  M.  Britannique  dans  les  Principautés. 


2O60.  Benedetti,  Ambassadeur  à.  Berlin,  à   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  69.) 

Berlin,  16  avril  1866. 
(Cabinet,  18  avril;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  le  n°  28 ^\  et,  conformément  à  vos  direc- 
tions, j'ai  fait  part  à  M.  le  Comte  de  Bismarck  de  la  manière 
dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  incline  à  envisager  l'élection 
éventuelle  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern  dans  les  Princi- 
pautés danubiennes. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  assuré  que  le  Boi  serait  particu- 
lièrement sensible  aux  sentiments  que  le  Gouvernement  impérial 
est  disposé  à  témoigner  en  cette  occasion  à  un  membre  de  la 
branche  ainée  de  sa  Maison;  mais,  comme  il  me  l'avait  fait 
pressentir  dans  le  précédent  entretien  que  nous  avons  eu  à  ce 
sujet  et  dont  je  vous  ai  rendu  compte^,  il  estime  que  la  Prusse 
ne  saurait  prendre  l'initiative  d'aucune  démarche  officielle  pour 
seconder  le  vœu  des  populations  moldo-valaques  en  cette  circon- 
stance(4).  A  moins  de  vouloir  s'exposer  à  des  mécomptes  et  de 

(1)  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avril. 

(2)  Dépêche  du  1 3  avril. 

W  Cf.  Benedetti,  6  avril,  n°  59. 

(4)  Cf.  p. "a  h  2 ,  note  1 . —  Le  1  k  avril ,  Guillaume  Ier  avait  écrit  en  effet  au  prince 
Antoine  pour  lui  déconseiller  toute  démarche  compromettante.  Mais  il  ajoutait 
en  post-scriptum ,  faisant  évidemment  allusion  à  la  dépêche  de  Drouyn  de 
Lhuys  à  Benedetti  du  i3  avril  :  a  Une  communication  faite  aujourd'hui  par 
l'Ambassadeur  français  prouve  que  l'Empereur  Napoléon  est  favorablement 
disposé  à  l'égard  du  plan.  Cela  est  très  important. »  (Aus  dem  Lebcn  Konig  Karh 
von  Rumànien,  t.  Ier,  p.  i3.) 
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compromettre .  pour  un  intérêt  qui  lui  est  étranger,  ia  liberté  de 
ses  relations,  la  Prusse,  dans  la  situation  où  elle  est  placée,  ne 
saurait,  suivant  M.  de  Bismarck,  prêter  un  appui  utile  à  un 
Prince  qui  accepterait  une  pareille  mission  sans  y  être  formelle- 
ment encouragé  par  toutes  les  Puissances  et  particulièrement 
par  la  France  et  la  Russie.  Il  s'abstiendra  donc  de  conseiller  au 
Roi ,  qui  s'y  serait  laissé  facilement  engager,  de  soutenir  la  can- 
didature du  Prince  Charles;  il  emploiera  son  action,  au  con- 
traire, à  prévenir  toute  compromission  regrettable,  se  bornant  à 
partager  l'avis  des  Puissances,  si  la  plupart  d'entre  elles  au  moins 
en  venaient  à  penser  que  cette  combinaison  pourrait  être  de 
nature  à  consolider  la  paix  de  l'Orient (1). 

M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  qu'une  dépêche  télé- 
graphique   de    Pétersbourg   lui   avait,   dès    avant-hier,    signalé 
l'émotion  que  les  premiers  avis  de  Bucarest  concernant  le  choix 
du  Prince  de  Hohenzollern  avaient  produite  dans  cette  capitale, 
en  lui  annonçant  en  outre  que  le  Gouvernement  russe  songeait  à 
provoquer  la  convocation  de  la  Conférence,  pour  inviter  les  Puis- 
sances à  rejeter,  avant  même  qu'elle  fût  sanctionnée  par  le  suf- 
frage  des    populations,    une    résolution    si  peu    conforme    aux 
dernières  délibérations  des  Plénipotentiaires.  Ces  renseignements 
avaient  sans  doute  exercé  leur  influence  inévitable  sur  l'esprit  du 
Président  du  Conseil,  invariablement  porté  à  ménager  la  Russie 
dis  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  question  qui  se  lie  directement  à 
l'objet  de  sa  politique  en  Allemagne;  je  n'ai  donc  pas  été  surpris 
de  le  trouver  inoins  disposé  encore  que  quand  il  s'en  est  ouvert 
tvee  moi  pour  la  première  fois,  à  considérer  favorablement  et 
surtout  à  patronner  un  projet  qui  pourrait  lui  créer  des  diffi- 
cultés avec  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg.  «  Si  l'élection  du  Prince 
Charles  est  agréée  par  la  France  et  la  Russie,  m'a-t-il  dit  en 
terminant,  uous  l'accueillerons  avec  empressement,  et  nous  nous 
en  montrerons  reconnaissants;   mais,  même  dans  ce  cas.  nous 
déclinerons  tout  ce  qui  pourrait  eu  rendre  la  Prusse  solidaire  à 
un  titre  particulier  quelconque.  Tel  esl  du  moins  l'avis  que  je  me 
permettrai  de  soumettre  au  Roi.» 

W  Cf.  Beœdetti,  télégramme,  î.')  avril.  -  Le  î  'i  avril  ,  Bismarck  avait  ré- 
pondu d;ins  ce  sens  à  un<-  lettre  du  prince  Antoine  de  Bohentolleni  :  il  lui 
semMait.  écrivait-il,  que  tout  dépendait   de  l'attitude  qu'allaient   adopter  la 

nie,  itii'i,.        mu.  I-: 


258 


17  AVRIL  1866. 


*£090.  Le  Vigomtk  des  Méloizes,  Ministre  a  Munich,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2  4 1). 

Munich,  16  avril  1866,  A1'  3/4  soir. 
(Reçu  à  5h3/4  soir.) 

Le  Roi  a  donné  aujourd'hui  son  approbation  à  un  projet  de 
Conférences  entre  les  Etats  du  Midi^).  Ces  Conférences  s'ouvri- 
ront à  Augsbourg  le  2 1 . 

£091.  Drouyn  de  Lhuys  a  Tillos,  Agent  et   Consul  général  a 
Bucarest.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Paris,  17  avril  1866,  ioh3/4  matin. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  9  avril,  n°  21(2l  Je  vous  invite  à 
remettre  immédiatement  le  service  à  M.  d'Avril  et  à  venir  en 
congé  à  Paris. 

£09£.  Drouyn  de  Lhuys  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
bassadeur À  Londres.  (Minute.  Angleterre,  787,  n°  42.) 

Paris,  17  avril  1866. 

La  Diète  germanique  a  été  saisie  par  la  Prusse  d'une  proposi- 
tion de  réforme  fédérale (3).  Les  vues  du  Cabinet  de  Berlin  n'ont 


France  et  la  Russie,  ce  S'il  manque  au  futur  Souverain  des  principautés  danu- 
biennes l'appui  de  l'une  de  ces  deux  Puissances,  sa  situation,  à  mon  avis, 
deviendra  dès  le  début  intenable. n  [Aus  dem  Leben.  .  .,  p.  9.) 

W  Cf.  Forth-Rouen,  11  avril,  n°  35;  Gramont,  i3  avril;  Forth-Rouen, 
\k  avril. 

W  Dans  sa  dépêche  du  9  avril,  n°  21  (Turquie,  Bucarest,  27),  Tillos 
regrettait  l'ajournement  de  toute  décision  par  la  Conférence  de  Paris,  insistait 
sur  la  faiblesse  du  Gouvernement  provisoire ,  recommandait  d'admettre  le  prin- 
cipe du  prince  étranger,  et  signalait  les  intrigues  russes.  Il  ajoutait  que 
plusieurs  dépêches  venues  de  Paris  lui  annonçaient  qu'il  était  remplacé  par  le 
baron  d'Avril,  et  que  Ton  en  concluait  autour  de  lui  qu'il  serait  désavoué. 
Aussi  croyait-il  devoir  tarder  à  prendre  le  congé  qu'il  avait  sollicité. 

(3)  La  proposition  du  9  avril.  Cf.   Arch.  diplom.,   1866,  t.  II,  p.  38a-387. 
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point  encore  revêtu  un  caractère  assez  déterminé,  l'issue  du 
débat  qu'il  provoque  est  encore  trop  incertaine  pour  que  j'essaie 
d'examiner  ici  son  programme;  mais,  dans  une  question  déjà  si 
souvent  agitée  et  qui  passionne  à  un  si  haut  degré  les  esprits  en 
Allemagne,  bien  des  chances  sont  laissées  à  l'inconnu.  Quelle 
que  soit  la  tournure  que  prennent  les  événements,  la  réforme 
fédérale  peut  être  une  des  conséquences  de  la  crise  actuelle,  et, 
dans  cetle  prévision,  je  crois  opportun  de  vous  faire  part  de  la 
manière  de  voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

L'organisation  fédérative  de  l'Allemagne  a  toujours  été  regardée 
comme  un  des  éléments  les  plus  importants  du  système  politique 
de  l'Europe.  Les  négociateurs  dont  elle  est  l'œuvre  ont  été  dirigés 
par  deux  idées  dominantes:  ils  ont  voulu,  d'une  part,  que 
l'association  qu'ils  formaient  ne  pût  en  aucun  cas  devenir  une 
menace  pour  l'équilibre  général;  et,  d'autre  part,  ils  ont  pensé 
que  le  moyen  d'obtenir  ce  résultat  serait  de  créer  un  équilibre 
durable  au  sein  de  l'Allemagne  elle-même.  Ainsi,  il  a  été  stipulé 
que  ce  pays  serait  une  Confédération  d'Etals  et  non  point 
un  État  fédéra tif;  que  ses  membres,  malgré  l'inégalité  de  leurs 
forces,  seraient  égaux  en  droits;  et,  afin  de  mieux  assurer  l'exé- 
cution de  cette  clause,  on  est  convenu  que  l'unanimité  des  voix 
serait  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  dans  la  Diète  de 
changement  à  apporter  aux  lois  fondamen laies  ou  aux  institu- 
tions organiques. 

Au  reste,  par  son  principe  même,  toute  Confédération  est 
essentiellement  défensive.  Le  droit  public  ne  connaît  pas  et  ne 
peut  pas  admettre  une  union  permanente  de  Souverains  qui 
serait  constituée  dans  des  vues  différentes.  Toute  tentative  ayant 
pour  objet  de  changer  le  caractère  purement  défensif  du  système 
fédéral  allemand,  en  l'organisant  pour  l'agression,  serait  donc 
contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  des  stipulations  qui  lui 
servent  de  base. 

D'un  autre  côté,  le  Pacte  n'est  point  un  traité  particulier 
relevant  de  la  seule  compétence  des  Etais  germaniques.  Bien 
que  préparé  et  rédigé  par  eux  dans  un  Comité  où  aucun  antre 
Cabine!  n'était  représenté,  il  a  reçu  à  leur  demande  une  consé- 
cration européenne  Lorsque,  après  de  longues  h  laborieuses  dis- 
cussions, les  divers  articles  eurent  été  adoptés,  le  Premier  Pléni- 
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poteatiaire  d'Autriche ,  interprétant  la  pensée  de  tous  les  Confé- 
dérés, proposa  de  mettre  la  Constitution  de  l'Allemagne  sous  la 
garantie  ou,  si  Ton  veut,  sous  la  sauvegarde  de  l'Europe.  Les 
dispositions  générales  du  Pacte  ont  en  conséquence  été'  insérées 
dans  le  traité  du  9  juin  1 8 1 5.  Il  a  été  établi  ensuite  que  les 
dispositions  particulières  auraient  même  force  et  même  valeur 
que  si  elles  y  étaient  textuellement  reproduites,  et  en  outre 
l'ensemble  même  du  Pacte  est  au  nombre  des  annexes  expressé- 
ment désignées  de  ce  traité.  Les  Puissances  signataires  de  l'Acte 
de  Vienne  ont  donc  été  en  réalité  parties  contractantes  aux  arran- 
gements qui  concernent  l'Allemagne,  et,  dans  la  rigueur  du 
principe,  il  ne  saurait  être  apporté  aucun  changement  à  ces 
stipulations  sans  leur  assentiment. 

Ce  serait  sans  aucun  doute  exagérer  la  portée  de  leurs  droits 
que  de  prétendre  interdire  à  l'Allemagne  toute  modification  de 
ses  lois  organiques.  Tant  qu'elle  se  maintient  dans  l'esprit  des 
traités,  elle  ne  fait  qu'user  d'une  faculté  qu'elle  possède  incon- 
testablement, en  cherchant  à  améliorer  l'œuvre  de  ses  Plénipo- 
tentiaires au  Congrès  de  Vienne.  Le  Pacte  renferme  un  article 
portant  que  le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète  sera  la 
rédaction  des  lois  de  la  Confédération,  et  le  règlement  de  ses 
rapports  extérieurs  comme  de  son  système  militaire  et  de  son 
organisation  intérieure.  Afin  de  répondre  à  ce  vœu,  que  la  Diète 
n'avait  pas  rempli,  les  Etats  germaniques  ont  tenu  à  Vienne  en 
1820  des  Conférences  ministérielles  d'où  est  émané  ce  que  l'on 
a  appelé  l'Acte  final  M.  Les  Puissances,  tout  en  continuant  de 
regarder  le  Pacte  de  181 5  comme  faisant  seul  autorité  pour 
elles,  n'ont  élevé  aucune  objection  contre  ces  nouveaux  arrange- 
ments convenus  entre  les  Gouvernements  confédérés  sans  la 
participation  de  l'Europe.  La  même  latitude  leur  appartient 
aujourd'hui,  et  une  intervention  diplomatique  qui  ne  serait  pas 
justifiée  par  une  dérogation  évidente  aux  prescriptions  des 
traités  aurait  pour  résultat  infaillible  d'éveiller  des  susceptibilités 
que  partagerait  la  Confédération  tout  entière.  Mais,  si  les  prin- 
cipes essentiels  du  Pacte  étaient  atteints  ou  compromis,  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  comme  les  autres  Cabinets  non 

M  L'Acte  final  de  Vienne  du  i5  mai  1820. 
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allemands,  soit  spontanément,  soit  à  la  sollicitation  d'un  membre 
quelconque  de  la  Confédération ,  pourraient  légitimement  inter- 
poser leur  influence  en  faveur  des  grands  intérêts  d'ordre 
européen  placés  sous  leur  sauvegarde  par  le  Congrès  de  Vienne. 
Dans  le  moment  actuel,  Prince,  nous  n'avons  aucune  observa- 
tion à  présenter  à  ce  sujet  aux  Cours  allemandes  ni  aux  grandes 
Puissances  signataires  des  traités  de  i8i5.  Mais,  si  les  idées  de 
réforme  fédérale  prenaient  plus  de  consistance,  alors  les  considé- 
rations que  je  viens  de  vous  indiquer  acquerraient  toute  leur 
valeur,  et  je  tenais  à  vous  faire  connaître  dès  à  présent,  pour 
votre  simple  information,  comment  nous  serions  disposés  à 
envisager  le  point  de  droit,  ainsi  que  les  intérêts  généraux  qui 
s'y  rattachent. 


£0?3.  Benedetti,  Ambassadeur   X  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  70.) 

Berlin,  17  avril  1866. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  26  avril  W.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  sous 
le  n°  25(2)  pour  me  faire  part  de  l'entretien  que  Votre  Excel- 
lence a  eu  avec  M.  le  Comte  de  Goltz  au  sujet  de  la  proposition 
présentée  le  9  de  ce  mois  à  la  Diète  de  Francfort,  et  pour  m'in- 
viter  à  tenir,  au  besoin,  à  M.  le  Comte  de  Bismarck  un  langage 
analogue  aux  observations  que  vous  avez  présentées  à  M.  l'Am- 
bassadeur de  Prusse. 

M.  le  Président  du  Conseil  m'en  ayant  dès  hier  fourni  l'oc- 
casion, j'ai  pris  soin  de  lui  indiquer  exactement  de  quelle  ma- 
nière In  Gouvernement  de  l'Empereur  envisageait,  quant  à 
présent,  celle  question.  Me  renfermant  dans  l'ordre  d'idées  que 
vous  avez  développées  avec  M.  le  Comte  de  Goltz,  je  lui  ai  fait 
remarquer  que  nous  ne  saurions,  avant  d'être  fixés  sur  les 
développements    dont  elle    est  susceptible,  apprécier   dans    ses 

(,)  Emile  Ollitiii  (l.  VIII.  p.  100)  (ail  allusion  à  cette  dépêche,  et  in- 
dique <-n  note  que,  avant  d'être  expédiée  par  Benedetti , elle  fut  ueà  Bismarck, 
(|ui  en  reconnut  l'exactitude.  En  réalité,  Benedetti  ne  communiqua  ;'i  Bismarck 
que  l.i  première  partie  de  la  dépêche.  Cf.  *  i-.ij»i-es  Benedetti,  18  avril. 

w  Dépêche  du  1 9  avril. 
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effets  la  motion  qu'il  a  soumise  à  l'Assemblée  fédérale,  et  que 
nous  devions  attendre,  pour  nous  expliquer,  de  pouvoir  nous  en 
rendre  un  compte  plus  exact.  J'ai  reproduit  de  mon  mieux  la 
distinction  que  comporte  la  souveraineté,  suivant  qu'elle 
s'exerce  à  l'intérieur  des  Etats  qui  la  revendiquent  ou  dans  leurs 
rapports  avec  les  Puissances  étrangères,  et  j'ai  exprimé  la 
persuasion  que  la  Prusse  se  montrerait  spontanément  animée  du 
désir  de  se  concerler  avec  nous  dans  le  cas  où  la  réforme  fédé- 
rale entraînerait  des  conséquences  dont  nos  intérêts  auraient  à 
souffrir. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  formellement  déclaré  qu'il 
admettait  sans  restriction  les  réserves  et  les  appréciations  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  Il  a  reconnu,  sans  les  contester 
sur  aucun  point,  la  justesse  des  observations  que  je  lui  présentais, 
et  il  m'a  assuré  que  le  Gouvernement  du  Roi  était,  à  l'égard  de 
la  France  et  pour  toutes  les  éventualités  auxquelles  je  faisais 
allusion,  sincèrement  pénétré  des  sentiments  que  nous  lui 
supposions. 

En  présence  de  ces  explications  à  la  fois  si  nettes  et  si  pré- 
cises, je  n'ai  pas  cru  devoir  insister  davantage,  et  je  me  suis 
borné  à  ajouter  que  j'en  rendrais  fidèlement  compte  à  Votre  Excel- 
lence^. 

J'avais  été  conduit  d'ailleurs  à  les  provoquer  par  le  sujet 
même  de  notre  entretien.  M.  de  Bismarck (2)  venait  en  effet  de 
m'avouer  qu'il  ne  saurait  prévoir  lui-même,  en  ce  moment,  le 
sort  qui  est  réservé  à  sa  proposition.  Sera-t-elle  agréée  par  la 
Diète  ou  admise  seulement  après  avoir  été  mutilée  ou  travestie  ? 
Si  le  Parlement  doit  se  réunir,  de  quels  éléments  se  com- 
posera-t-il?  Sera-t-il  conservateur  ou  libéral,  réformateur  ou 
révolutionnaire?  Rien  ne  lui  permet  encore  de  pressentir  ni  les 
résolutions  de  la  Diète  ni  l'esprit  dans  lequel  on  procéderait  aux 

M  Un  extrait  de  cette  dépêche  depuis  :  w  .  .  .  j'ai  exprimé  la  persuasion. .  .  » 
jusqu'ici,  a  été  publié  par  d'Harcourt,  Les  Quatre  Ministères  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  p.  221. 

(2)  Toute  la  fin  de  la  dépêche  a  été  publiée ,  avec  quelques  changements  dans 
la  forme,  par  Benedetti,  dans  Ma  Mission  en  Prusse,  p.  ioo-io5.  La  pre- 
mière phrase  y  est  modifiée  ainsi  :  crLc  Président  du  Conseil  en  est  venu  à 
m'avouer,  etc. ...» 
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élections,  si  elles  devaient  avoir  lieu.  Il  constate  uniquement, 
avec  une  sorte  de  satisfaction,  que  l'opinion  nationale,  surprise 
au  premier  moment,  et  portée  à  repousser  la  convocation  d'une 
Assemblée  offerte  par  la  Prusse,  tend  à  revenir  à  d'autres  dispo- 
sitions, qui  pourraient  se  manifester  avec  une  autorité  suffisante 
pour  embarrasser  les  Gouvernements  hostiles  à  la  réforme,  sinon 
les  contraindre  à  l'appuyer.  Il  compte  sur  cette  évolution  du 
sentiment  public  en  Allemagne  pour  s'opposer  à  toute  résolution 
qui  tendrait  à  dénaturer  le  mode  dans  lequel  doit  s'opérer,  selon 
lui,  la  revision  du  Pacte  fédéral,  et  c'est  à  cet  égard  seulement  qu'il 
semble  avoir,  pour  le  moment,  arrêté  la  ligne  de  conduite  qu'il 
se  propose  de  suivre.  Il  est  deux  points  notamment  sur  lesquels 
il  paraît  résolu  à  ne  faire  aucune  concession,  et  ces  deux  points 
sont  précisément  ceux  qui  semblent  rencontrer,  à  Vienne  et  dans 
plusieurs  Cours  secondaires,  la  plus  vive  résistance  :  je  veux 
parler  de  la  réunion  du  Parlement  à  date  certaine,  et  de  l'obli- 
gation pour  les  États  confédérés  de  se  concerter,  durant  la  pé- 
riode électorale,  sur  le  programme  dans  les  limites  duquel 
l'Assemblée  devra  circonscrire  ses  délibérations.  Autant  que  les 
circonstances  le  lui  permettront,  il  n'adhérera  à  aucune  modifi- 
cation notable  de  ces  bases  essentielles  de  son  plan,  et  il  se 
flatte,  si  d'autres  éventualités  plus  graves  ne  viennent  à  surgir, 
de  pouvoir  s'appuyer,  dans  la  lutte  qu'il  aurait  à  soutenir,  sur  le 
concours  du  parti  libéral,  intervenant,  comme  il  vient  déjà  de 
le  faire  à  Garlsruhe,  par  l'organe  des  chambres  électives  des 
Etats  secondaires.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que,  suivant  des  in- 
formations dignes  de  foi,  la  Diète,  avant  d'accepter  le  principe 
de  la  réforme  fédérale  par  l'organe  d'un  Parlement,  exigera 
que  la  Prusse  articule  les  questions  sur  lesquelles  il  sera  appelé 
à  délibérer.  Il  m'a  répondu  qu'il  s'y  refusera  obstinément,  une 
semblable  communication  ne  pouvant  être  faite  sans  qu'elle 
devienne  forcément  l'objet  d'un  examen  que  les  procédures 
ordinaires  de  la  Confédération  permettraient  de  perpétuer.  J'ai 
répliqué  que  La  Diète  ne  s'empresserait  pas  davantage  de  statuer 
sur  les  deux  questions  qui  constituent  sa  proposition  (elle  qu'il 
l'a  formulée,  et  que  je  ne  me  rendais  pas  plus  compte  (\v* 
noyens  qu'il  lui  sérail  permis  <l 'employer  pour  la  contraindre  à 
se   prononcer   que  je    ne    comprenais    l'attitude  que  la    Prusse 
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pourrait  prendre  devant  les  décisions  dilatoires  dont  il  est  aisé 
de  faire  usage  à  Francfort.  Ce  sont  là,  m'a-t-il  dit,  les  accidents 
de  la  lutte  que  nous  avons  engagée,  et  il  serait  prématuré  d'y 
adapter  dès  à  présent  notre  conduite;  nous  attendrons,  pour 
arrêter  nos  résolutions,  de  pouvoir  prendre  conseil  des  nécessités 
du  moment. 

Revenant  sur  la  conception  qui  vous  a  été  exposée  par  M.  de 
Goltz,  tendant  à  fractionner  en  deux  groupes  les  influences  en 
Allemagne  et  à  les  soustraire  également  à  la  direction  de  l'Au- 
triche, il  a  ajouté  que  les  développements  de  cette  combinaison 
devaient  être  poursuivis  sans  parti-pris,  et  qu'il  gardait  sa 
liberté  d'action  pour  en  régler  l'emploi  suivant  les  circon- 
stances. 

J'ai  également  représenté  à  M.  de  Bismarck  que,  en  accédant  à 
la  convocation  d'un  Parlement,  la  Diète  ferait  une  concession 
qui  peut-être  ne  serait  pas  moins  un  danger  pour  la  Prusse  que 
pour  les  autres  Etats  de  la  Confédération.  Si,  en  effet,  ai-je  dit, 
le  suffrage  universel  le  composait  d'hommes  entreprenants,  ils 
ne  tarderaient  pas  à  revendiquer  les  attributions  d'une  Assemblée 
constituante  et  à  franchir  résolument  les  limites  que  vous  auriez 
tracées  à  ses  pouvoirs.  Le  Parlement,  m'a-t-il  répondu,  ne  nous 
embarrasserait  que  s'il  était  modérément  libéral;  dans  ce  cas,  il 
se  renfermerait  dans  ses  attributions,  et  il  s'arrêterait  à  des 
remaniements  qui  ne  nous  donneraient  pas  satisfaction,  et  qu'il 
nous  serait  difficile  cependant  de  décliner;  s'il  était  au  contraire 
franchement  conservateur  ou  révolutionnaire,  nous  serions,  dans 
la  première  hypothèse,  en  situation  d'en  diriger  les  débats, 
dans  la  seconde,  en  mesure  d'intervenir  pour  en  arrêter  les 
écarts,  et  dès  ce  moment  la  Confédération,  telle  qu'elle  a  été 
constituée  en  i8i5  ,  se  trouvant  dissoute  par  la  force  des  choses, 
rien  ne  s'opposerait  plus  à  notre  dessein  d'organiser  dans  le 
Nord  de  l'Allemagne,  de  concert  avec  les  Etats  compris  dans 
notre  sphère  d'action,  une  association  conforme  à  nos  vœux. 

J'entre  dans  ces  détails,  Monsieur  le  Ministre,  parce  qu'ils  me 
paraissent  dignes  d'être  notés  à  plus  d'un  titre;  ils  nous  révèlent 
notamment  que  M.  de  Bismarck  n'hésite  pas,  pour  assurer  le 
triomphe  de  ses  desseins,  à  recourir  à  des  expédients  dont  il  lui 
est  impossible  de  calculer  la  portée,  et  qu'il  en"accepte  d'avance 
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toutes  les  conséquences  avec  une  extrême  témérité.  Son  but  est, 
dit-il,  de  faire  prévaloir  une  combinaison  qui  assure  à  la  Prusse 
une  influence  incontestée  du  Mein  à  la  Baltique  et  à  la  Mer  du 
Nord;  le  moyen  qu'il  emploie,  c'est,  sans  en  exclure  la  guerre 
avec  l'Autriche,  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique, 
et  il  imagine,  pour  la  renverser,  une  proposition  qui  semble 
destinée,  à  première  vue,  à  en  consolider  l'existence;  cette  pro- 
position a  pour  base  le  suffrage  universel  et  la  convocation  d'un 
Parlement  national,  deux  leviers  qui  peuvent  soulever  des  tem- 
pêtes; il  le  reconnaît,  et  il  ne  s'en  émeut  pas;  c'est  qu'en  réalité, 
s'il  avoue  que  ses  vues  se  bornent  à  dominer  le  Nord  de  l'Alle- 
magne, il  ne  redoute  pas  d'ouvrir  à  son  pays  d'autres  perspec- 
tives, qu'il  envisage  avec  la  confiance  que  donne  la  conviction  ou 
le  désir  de  renouer  la  chaîne  interrompue  de  ses  agrandissements; 
et  telle  est  son  ambition  qu'il  adopte  spontanément,  pour  auxi- 
liaires de  sa  politique,  des  entreprises  qui  échapperaient  à  sa 
direction  pour  relever  de  la  fortune  des  armes  ou  des  entraîne- 
ments populaires,  comme  la  guerre  ou  une  représentation  na- 
tionale constituée  sur  le  principe  des  nationalités. 

Je  crois  encore,  pour  ma  part,  que  la  Diète  repoussera  le 
projet  de  la  Prusse,  ou  qu'elle  y  substituera  d'autres  combi- 
naisons destinées  à  détourner  pour  le  moment  les  dangers  qui 
menacent  la  paix  de  l'Allemagne.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
Cabinet  de  Berlin  se  résignera  difficilement  à  un  pareil  échec. 
Sortira-t-il  de  la  Confédération,  ou  tentera-t-il  de  s'unir  plus 
étroitement  avec  les  Etats  limitrophes  de  frontières  prussiennes 
au  moyen  d'arrangements  particuliers,  et,  dans  cette  hypothèse, 
l'Autriche  avec  les  Cours  du  Midi  souffriront-elles  qu'il  se  con- 
stitue dans  le  Nord  une  association  nouvelle  que  le  Prince  de 
Schwarzemberg  n'a  pas  voulu  tolérer  en  i85o.  en  menaçant  la 
Piusse  de  marcher  sur  Berlin  et  en  la  eontr;ii<;iunl  ;i  subir 
l'humiliation  dOlmûtz?  Ce  sont  là  des  éventualités  plus  ou 
moins  vraisemblables,  mais  toutes  également  propres  à  amener 
dis  conflits  ei  une  transformation  de  l'Allemagne.  Il  sérail 
assurémenl  téméraire  et  prématuré  de  vouloir  devancer  l'avenir 
m  cherchant  à  reconnaître  dès  h  présent  celle  de  ces  complica- 
tions qui  duii  se  réaliser;  mais,  au  |»<>iui  où  sont  les  choses,  il 
est  difficile  (1  admettre  que  la  situation  actuelle  puisse  se  dénouer 
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sans  conflit  ou  sans  amener  une  distribution  nouvelle  des  in- 
fluences, et  peut-être  des  territoires,  de  ce  côté  du  Rhin.  C'est 
dans  cette  prévision,  Monsieur  le  Ministre,  que  je  ne  crains  pas 
de  consigner  avec  détail  dans  ma  correspondance,  au  risque 
d'être  prolixe  et  de  tomber  dans  des  répétitions,  les  faits  et  les 
appréciations  qui  me  semblent  dignes  de  fixer  l'attention  du 
Gouvernement  de  l'Empereur. 


£4)94.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  a   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,n°71.) 

Berlin,  17  avril  1866. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

[Benedetti  a  reçu  communication  de  la  dépêche  adressée  par  le 
Comte  de  Bismarck,  le  1 5  avril,  au  Baron  de  Werther  M,  en  ré- 
ponse à  la  dépêche  autrichienne  du  7.  Il  en  envoie  la  traduction (2).] 


2095.  Le  Comte  de  Clermont-Tonnerre,  Attaché  militaire  à 
Berlin,  au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig. 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Berlin,  17  avril  1866. 

Les  dispositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  le  3o  mars(3)  n'ont  point  été  sensiblement  mo- 
difiées pendant  mon  absence  de  Berlin.  On  s'est  contenté  de  mettre 
à  exécution  les  ordres  donnés,  sans  prendre  aucune  mesure  mi- 
litaire nouvelle.  Il  n'y  a  eu  jusqu'à  ce  jour  ni  mouvements  de 
troupes,  ni  concentration  de  forces  sérieuses.  L'accroissement 
d'effectif  produit  par  la  mobilisation  partielle  de  différents  corps 
s'e'lève  à  une  trentaine  de  mille  hommes.  Le  chiffre  total  des  ac- 
quisitions de  chevaux  ne  dépasse  pas  9,000. 

M  Cf.  Benedetti,  i5  avril,  n°  68. 

(2)  La  traduction  est  jointe  en  pièce  annexe.  Cf.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  Il, 
p.  387-389. 

W  La  dépêche  Hu  3o  mars  n'a  pas  été  conservée. 
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[Clermont-Tonnerre  donne  le  détail  des  mesures  prescrites  et 
exécutées.] 

Les  esprits  sont  un  peu  moins  à  la  guerre  depuis  quelques  jours. 
Faut-il  attribuer  cette  modification  au  silence  de  M.  de  Bismarck, 
qui  a  été  souffrant  au  point  de  ne  recevoir  personne (l),  aux  tenta- 
tives de  conciliation  de  la  Russie (2)  et  de  l'entourage  autrichien  qui 
prédomine  autour  du  Roi,  ou  bien  à  la  démarche  de  la  Bavière (3)? 
Les  interprétations  se  croisent  et  se  contredisent,  mais  on  s'ac- 
corde généralement  à  constater  un  temps  d'arrêt  dans  les  dispo- 
sitions belliqueuses  qui  se  dessinaient  à  la  fin  de  mars.  Rien  n'est 
moins  surprenant,  et  la  question  traversera  sans  doute  encore 
bien  des  phases  diverses  avant  qu'il  soit  permis  de  se  prononcer 
sur  la  solution. 

L'évêque  Horwarth,  ancien  Ministre  des  Cultes  de  Kossuth,  et 
quatre  autres  Hongrois,  parmi  lesquels  le  capitaine  Gyeury,  sont 
arrivés  à  Berlin.  La  Légation  d'Autriche  se  demande  avec  inquie'- 
tude  le  but  de  leur  présence,  et  soupçonne  qu'ils  ont  été  appelés 
pour  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  naître  des  compli- 
cations en  Hongrie. 

%09G.  Le  Baron  Fortii- Rouen,  Ministre  a  Dresde,   a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Saxe,  î&i.) 

Dresde,  17  avril  1866,  6''/io  soir. 
(Reçu  à  8h  soir.) 

La  Bavière  demande  désarmement  à  Vienne  et  à  Berlin.  L'Au- 
triche, oui.  si  on  lui  donne  des  garanties;  la  Prusse,  trop  lard  M. 
Cependant .  dans  la  réponse  à  la  note  autrichienne,  la  Prusse  laisse 
une  porte  ouverte  :  que  l'Autriche  commence  le  désarmement  et 
remette  le»  choses  dans  le  ttatu  y/"  ;mtérieur(5). 

M  Cf.  Benedetti,  \h  avril,  n°  66. 

M  Cf.  Taileyrand,  11  avril,  el  télégramme,  1 '1  ivrii. 

Benedetti,  1  1  avril,  n°  6/1,  16  avril,  n°  66,  efl  i5  avril. 
r.  Benedetti,  i5  avril. 
trCeal  au  Gouvernement  impérial  à  prendre  riniliative. .  .  ;  c'eal  1  lui  de 
rétablit   le  ttatu  quo  unir  s'il  déaire  que  la  réciprocité  dans  les  déclaration*  passe 
dam  le  domaine  de*  faits.»  Voir  le  texte  complet  dena  les  \rek,HplmLi  i<s<»6, 
t.  II,  p.  387-889. 
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£09  9.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Pétersbourg, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  236.) 

Saint-Pétersbourg,  17  avril  1866,  4h  10  soir. 
(Reçu  à  711  soir.) 

La  candidature  du  Prince  Hohenzollern  a  causé  ici  étonnement 
et  vif  déplaisir.  Je  le  liens  du  Ministre  de  Prusse,  qui  suppose  que 
son  Gouvernement  n'interdira  pas  au  Prince  d'accepter  M. 


209 8.  Circulaire  de  Drouyn  de  Lhuys  aux  Agents  diploma- 
tiques de  l'Empereur  a  Florence,  Londres,  Vienne,  Berlin, 
Saint-Pétersbourg  et  Constantinople.  (Minute.  Mémoires  et 
documents,    France,     Circulaires    politiques,     1863-1869, 

t.  2126.) 

Paris,  18  avril  1866. 

Les  événements  qui  se  succèdent  avec  rapidité  dans  les  Princi- 
pautés danubiennes,  et  qui  peuvent  amener  dans  la  situation  de 
ce  pays  des  changements  notables,  me  font  un  devoir  de  préciser 
une  fois  de  plus  le  point  de  vue  auquel,  dès  le  principe,  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  s'est  placé  pour  les  apprécier. 

Dès  i856,  alors  que  les  intérêts  des  Principautés  ont  été  mis 
sous  la  garantie  collective  de  l'Europe,  la  France  a  revendiqué 
le  droit  des  populations  à  être  consultées  sur  leur  sort.  Cet  avis 
prévalut;  mais  la  Conférence  de  i858,  après  avoir  constaté  le 
désir  des  Moldo-Valaques  d'être  réunis  sous  le  Gouvernement  d'un 
Prince  étranger,  ne  crut  pas  cependant  devoir  y  déférer.  Elle 
n'accorda  au  vœu  national  qu'une  satisfaction  partielle  par  l'insti- 
tution de  la  Commission  centrale  de  Fockshani,  et  le  Plénipoten- 
tiaire français,  pour  ne  point  faire  échouer  par  une  opposition 
isolée  l'œuvre  commune  des  Puissances,  donna  un  témoignage  de 
la  modération  qui  lui  était  prescrite  en  souscrivant  une  clause  qui 
décrétait  l'administration  distincte  des  deux  provinces  roumaines 
par  desHospodars  indigènes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  la  ma- 

M  Cf.   Benedetti,  télégramme,  i5  avril. 
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nifestatioQ  éclatante  à  la  suite  de  laquelle  les  populations  ont  obtenu 
d'être  unies  en  fait  sous  un  même  Prince  :  les  Cours  garantes  ne 
crurent  plus  pouvoir  imposer  au  pays  le  régime  de  séparation 
qu'il  repoussait  énergiquement.  Bientôt  les  germes  d'union  déposés 
dans  la  convention  du  19  aoùt(1)  prirent  un  développement  irré- 
sistible, et  le  Firman  de  1861  W  consacra  la  fusion  administrative 
et  politique  des  Principautés.  Les  Puissances,  qui  approuvèrent 
les  sages  concessions  de  la  Porte,  réservèrent  en  même  temps  à 
une  délibération  commune  l'examen  de  l'état  des  choses  en  cas  de 
vacance  de  l'Hospodarat.  C'est  en  vertu  de  ces  réserves (3)  que  la 
Conférence  de  Paris  a  été  de  nouveau  convoquée  après  l'abdication 
du  Prince  Couza. 

En  face  de  quelle  situation  se  sont  trouvés  les  Plénipotentiaires 
assemblés?  L'union  des  Principautés  existe  de  fait:  consacrée,  res- 
serrée par  les  interventions  successives  des  Puissances  en  1859  M, 
i86i(5),  i86Mr>),  elle  est  fondée  sur  la  volonté  des  populations 
roumaines,  dont  les  témoignages  n'ont  pas  varié  jusqu'à  ce  jour. 
En  1866  comme  il  y  a  dix  ans,  les  organes  légaux  du  pays  ont 
solennellement  affirmé  son  désir  d'être  uni  sous  un  Prince 
étranger.  Le  mouvement  du  2  3  février (7)  s'est  fait  à  ce  cri,  qui 
résume,  on  peut  le  dire,  les  résultats  d'une  expérience  de 
sept  années.  Quel  est  le  principe  qui  a  résisté  à  l'épreuve?  C'est 
celui  de  l'union.  Quel  est  le  principe  condamné  par  la  pratique 
aux  yeux  des  populations?  C'est  celui  du  Prince  indigène.  Ainsi, 
les  mécontentements  soulevés  par  le  régime  du  Prince  Couza 
n'ont  pas  ébranlé  la  foi  des  Moldo-Valaques.  Mais  ce  qu'ils  ré- 

(,)   Cf.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  |>.  102-111. 

(,)   Ibid.,  p.  200-202. 

M  Voir  les  «réserves*  des  Puissances  garantes,  dans  Arch.  diplom.,  i8G(>, 
t.  II,  p.  203-207. 

(4)  Après  l'élection  du  prince  Couza,  la  Conférence  de  Paris  se  réunit  à 
nouveau  les  7  et  1 3  avril  et  6  septembre  l85g.  (if.  Arch.  diplom.,  i8()6,  l.  Il, 
p.  H»  1-1 68. 

Intervention  des  Pniassnces  garantes,  qui  signifient  leurs  <r réserves'1   au 

firman  du  '1  décembre  1861. 

(,,)  Le  28  juin  i864,  la  Conférence  réunie  a  Paris  donna  son  approbation  à 
VAcU  additionnel  à  la  Convention  de  i858.  Cf.  Arch.  diplom.,  1 8 6 (> ,  t.  Il, 
p.  ai9-l3S. 

(:)  La  révolution  qui  renversa  le  prince  Conta. 
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dament,  c'est  que  la  réalisation  de  leurs  vœux  soit  complète;  ce 
dont  ils  se  plaignent,  c'est  de  se  voir  refuser  des  satisfactions  dont 
la  légitimité  n'est  contestée  à  aucun  autre  peuple. 

La  France,  conséquente  avec  elle-même,  croit  toujours  que  les 
Moldo-Valaques  sont  les  plus  compétents  pour  tirer  de  l'essai  de 
Gouvernement  qu'ils  ont  fait  des  conclusions  pratiques;  elle 
pense  que  l'adoption  intégrale  de  leur  programme  les  placerait 
dans  les  conditions  à  la  fois  les  plus  équitables  et  les  plus  propres 
à  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  leur  pays.  Elle  n'a  pu, 
au  sein  des  récentes  Conférences,  dissimuler  cette  manière  de 
voir;  mais,  animée  du  mêiiie  esprit  de  conciliante  transaction  qui 
l'a  inspirée  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  consenti  à  laisser  de  côté  la 
question  du  Prince  étranger,  tandis  que  les  Cabinets,  par  un 
progrès  auquel  elle  ne  saurait  trop  applaudir,  ont  déclaré  cette 
fois  à  l'unanimité  s'en  remettre  aux  populations  même  du  maintien 
ou  de  la  suppression  de  l'union  W. 

Fallait-il  que  la  Conférence,  pour  connaître  sur  ce  dernier 
point  le  véritable  sentiment  du  pays,  se  donnât  la  mission  de 
créer  exprès  tout  un  ordre  de  choses  nouveau,  qui  préjugeât  pour 
ainsi  dire  la  question  dans  un  sens  contraire  à  toutes  les  mani- 
festations antérieures  du  vœu  des  Principautés,  au  risque  de 
semer  des  causes  d'agitation  prolongée  dans  des  provinces  dont 
le  besoin  le  plus  immédiat  est  un  gouvernement  stable?  Nous 
avons  été  d'avis,  pour  notre  part,  que  la  Constitution  actuelle  du 
pays  lui  fournissait  les  moyens  de  manifester  librement  sa  vo- 
lonté. Si  un  désir  de  séparation  existait  véritablement,  il  pouvait 
se  faire  jour  dans  l'Assemblée  représentative  qui  siégeait  à 
Bucarest.  Pour  surcroît  de  garanties,  une  nouvelle  Assemblée 
pouvait  être  nommée  d'après  la  même  loi  électorale  et  sans  bou- 
leverser l'organisation  existante.  Qu'était-il  besoin  de  renvoyer 
les  Moldaves  à  lassy,  pour  les  faire  voter  sur  la  conservation  de 
l'ordre  établi,  et  le  plus  sûr  moyen  d'avoir  leur  opinion  sincère 
était-il  de  commencer  par  faire  table  rase?  Qui  les  empêchait,  à 
Bucarest  même,  de  se  réunir  à  part  pour  déclarer  leur  désir 
spontané?  Mais  était-il  sage  de  trancher  d'avance,  dans  un  sens 
préconçu,  une  question   que   les   populations    n'auraient  point 

M  Cf.  p.  180,  noie  î. 
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soulevée  ?  Enfin ,  si  l'on  redoutait  quelque  pression ,  les  Puissances, 
représentées  par  leurs  Agents,  ne  pouvaient-elles  exercer  sur  les 
lieux  une  surveillance  qui  serait  la  meilleure  sauvegarde  contre 
toute  ingérence  ou  coercition  illégitime  ? 

Ce  système,  conforme  aux  principes  que  nous  n'avons  cessé  de 
soutenir,  nous  paraissait  dans  l'application  le  plus  simple  et  le 
meilleur  W.  Malheureusement,  le  manque  d'instructions  suffisantes 
n'a  pas  permis  aux  Plénipotentiaires  des  différentes  Cours  d'arriver 
assez  vite  à  l'eu  tente  qu'il  eût  été  désirable  d'établir.  Pendant  que 
la  Conférence  délibérait,  les  événements  marchaient,  et  les  popula- 
tions roumaines,  après  trois  semaines  d'attente  pendant  lesquelles 
on  a  pu  constater  la  sagesse  de  leur  attitude,  semblent  avoir  pris 
le  parti  de  faire  elles-mêmes  leurs  affaires  comme  elles  pourront. 
De  son  côté,  la  Conférence  a  jugé  que  le  plus  prudent  était  de 
leur  remettre  désormais  ce  soin,  sous  la  seule  réserve  des  droits  de 
la  Cour  suzeraine  et  des  Cours  garantes,  et  elle  a  en  conséquence 
suspendu  ses  séances,  en  limitant  pour  l'avenir  son  intervention 
au  cas  où  quelque  infraction  positive  aux  transactions  internatio- 
nales lui  serait  signalée  (2). 


2099.  Drouyn   de  Lhuys  au  Duc  dk  Gramont,  Ambassadeur    a 
Vienne.  (Orig.  Autriche,  &90,  n°  37.) 

Paris,  18  avril  1866. 

Il  m'est  revenu  que  l'Autriche  serait  disposée  à  consentir  à  la 
réunion  d'un  Parlement  germanique  nommé  selon  le  mode 
proposé  par  le  Gouvernement  prussien  sous  les  conditions 
suivantes (3)  : 

i°  Les  ordres  de  mobilisation  insérés  dans  la  Gazette  officielle 
de  Berlin  seraient  révoqués; 

2°  La  Gourde  Prusse  ferait  connaître  préalablement  ses  idées 

M  Cf.  Drouyn  oV  IJmys  aux  agents  de  l'Empereur  à  Saint-Pétersbourg, 
Berlin  «'t  Florence,  :îi  mars,  cl  i  La  Tour  d'Auvergne,  rr  avril. 

1    (]<•((<•  résolution  de  Is  Conférence  svaif  été  prise  !«■  '1  avril.  Cf.  Arek. 

<l<j,ln„,..     1867,    I.     Il,    }).    637. 

Ls  corresp lame  ne  nous  apprend  |»;is  l'origine  «!<■  cette  information. 
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sur  la  réforme  fédérale,  ainsi  que  la  combinaison  elle-même 
qu'elle  est  dans  l'intention  de  présenter  à  ses  Confédérés; 

3°  Entin,  les  différents  Elats  se  mettraient  entièrement  d'accord 
sur  le  projet  qui  devra  être  soumis  aux  délibérations  des  Députés 
de  la  nation  allemande.  C'est  seulement  alors  que  les  élections 
auraient  lieu  et  que  le  Parlement  pourrait  être  convoqué. 

Tel  serait,  si  je  suis  bien  informé,  le  sens  de  la  réponse  que  le 
Cabinet  de  Vienne  a  décidé  de  faire  à  la  proposition  de  la  Cour 
de  Berlin. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  Monsieur  le  Duc,  d'entrer  dans  le 
débat  qui  s'est  élevé  entre  les  deux  Puissances  au  sujet  des  ar- 
mements, et  de  nous  faire  juges  des  affirmations  contradictoires 
qu'elles  se  sont  opposées  mutuellement.  Il  résulte  toutefois  des 
dernières  explications  échangées  entre  elles,  d'une  part  que  le 
Cabinet  de  Berlin  continue  de  rattacher  les  dispositions  qu'il  a 
prises  uniquement  à  celles  qui  auraient  été  adoptées  en  Autriche, 
et,  d'autre  part,  que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  conteste  pas  abso- 
lument que  des  déplacements  de  garnison  et  d'autres  mesures 
analogues  n'aient  eu  lieu,  quoique  dans  de  très  faibles  pro- 
portions W.  Au  point  où  en  est  arrivé  le  débat,  il  nous  semble 
que  le  nœud  de  la  difficulté  se  trouve  clairement  indiqué.  Le  mot 
de  désarmement  simultané  a  été  prononcé  en  Allemagne  W.  Peut- 
être  cet  expédient  serait-il  propre  à  amener  un  rapprochement 
dans  la  question  incidente  des  préparatifs  militaires.  Il  nous 
paraît  douteux  dans  tous  les  cas  que  l'on  pût  décider  la  Prusse  à 
souscrire  à  la  première  des  conditions  mises  par  le  Cabinet  de 
Vienne  à  la  réunion  des  Députés  allemands,  s'il  ne  lui  en  facilitait 
les  moyens  en  tenant  compte  des  susceptibilités  développées  par 
la  discussion  même,  et  nous  jugerions  équitable  que,  en  de- 
mandant à  la  Cour  de  Berlin  de  désarmer  avant  la  convocation  du 
Parlement  fédéral ,  l'Autriche  se  déclarât  résolue  à  faire  disparaître 
à  cet  égard  tout  sujet  de  contestation  pour  ce  qui  la  concerne. 

Quant  aux  deux  autres  conditions  dont  le  Cabinet  de  Vienne 
compte  faire  dépendre  son  assentiment  à  la  proposition  prussienne , 

W  Cf.  le  texte  de  la  dépêche  prussienne  du  5  avril  et  celui  de  la  dépêche 
autrichienne  du  7,  dans  les  Ârch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  36q  et  379;  el 
Benedetti,  i5  avril. 

M  Cf.  Forth-Rouen ,  télégramme ,  17  avril. 
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elles  nous  paraissent  dictées  par  un  large  esprit  de  prévoyance,  et 
nous  reconnaissons  qu'un  accord  préalable  entre  les  Gouver- 
nements serait  très  utile  pour  définir  l'objet  des  délibérations  au 
futur  Parlement,  et  y  prévenir  une  regrettable  confusion  d'idées. 


SOSO.  Drouyn    de  Lhuys  au   Duc   de   Gramont,   Ambassadeur  a 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  &90,  n°  £0.) 

Paris,  18  avril  1866. 

Les  Principautés  viennent  de  prendre  une  résolution  que  vous 
connaissez  déjà  :  elles  ont  voulu  une  fois  de  plus  manifester  leurs 
vœux  en  faveur  d'un  Prince  étranger,  et  elles  ont  nommé  le 
Prince  Charles  de  Hohenzollern.  Après  les  explications  que  j'ai 
données  au  sein  de  la  Conférence  et  sur  lesquelles  je  reviens  avec 
vous  dans  ma  dépêche  d'hier  W,  je  pourrais  me  dispenser  de  vous 
dire  comment  nous  envisageons  cet  incident.  Nous  avons  toujours 
été  convaincus  que  le  choix  d'un  Prince  étranger  pour  gouverner 
la  Moldo-Valachie  était  le  plus  sûr  moyen,  non  pas  seulement 
de  satisfaire  les  esprits,  mais  d'affermir  l'ordre  en  lui  donnant 
pour  garantie  un  pouvoir  fort  et  respecté;  mais,  tout  en  réservant 
notre  opinion  si  souvent  exprimée  sur  ce  point,  nous  n'avons  pas 
oublié  que  nous  avons  signé  avec  les  autres  Cours  des  stipulations 
qui  excluent  l'hospodarat  étranger,  et  nous  nous  sommes  abstenus 
d'insister  à  cet  égard,  lorsqu'il  nous  a  été  démontré  que  les  Puis- 
sances étaient  elles-mêmes  restées  dans  le  sentiment  qu'elles  ont 
fait  prévaloir  en  1 858. 

C'est  assez  vous  dire,  Monsieur  le  Duc,  que  nous  n'avons  ni 
suggéré,  ni  encouragé  la  candidalurcdu  Prince  de  Hohenzollern  (*)• 

(n  li  s'agit  vraisemblablement,  !>i<'n  qu'elle  ^<>il  datée  du  18  avril,  de  la 
circulaire  relative  aux  affaires  dos  Principautés  (ci-dessus,  p.  i68),  qui  porte, 
dam  In  correspondance  d'Autriche,  le  n"  30. 

W  Cf.  ri-dessus,    p.   *6a,  noie  1.  —   D'après  tes  Méatotrsi  de  Charles 

de  Roumanie  (Am  '/'■"<  Lsosn...,  ]>  i5-i(i),  le  prince  Charles  reçut  le 
t8  avril  nue  lettre  de  M"1"  Cornu,  en  dal'  de  Versailles,  16  avril,  et  dont 
voici  l«-  lexte  : 

Une  dépêche  arrivée  ••  Parii  le  1  avril,  m  qui  m'a  été  de  ^uii<>  communiqués  par 
l'agoni  'lo   Roumanie,   ro'avail  prouvé'  que  roui  étiei  satisfait;   mais  les  journam 

•aie.  mpl.    -  mu.  1  ,s 
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L'unanimité  des  suffrages  qu'il  a  réunis  atteste  une  fois  de  plus 
toute  la  force  du  vœu  populaire;  mais  c'est  la  seule  conclusion 
que  nous  veuillons  en  tirer,  et,  bien  loin  de  chercher  à  nous 
mettre  en  contradiction  avec  l'opinion  de  la  majorité  des  Cabinets, 
nous  avons  recommandé  dès  le  1 3  de  ce  mois  une  autre  combi- 
naison qui  nous  paraît  de  nature  à  concilier  toutes  les  conve- 
nances et  toutes  les  vues.  Vous  la  trouverez  exposée  dans  la  dé- 
pêche ci-jointe  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Baron  d'Avril,  chargé  de 
la  gestion  du  Consulat  général  de  France  à  Bucarest  pendant 
l'absence  de  M.  Tillos(1l  II  s'agirait,  comme  vous  le  verrez,  de 
l'établissement  d'un  pouvoir  indigène  nommé  à  temps,  provisoi- 
rement, qui  pourrait  être  prolongé  s'il  savait  acquérir  des  titres  à 
cette  faveur,  et  qui,  par  sa  courte  durée,  permettrait  à  l'action 
des  Puissances  de  se  prononcer  ultérieurement,  en  plus  com- 
plète connaissance  de  cause,  sur  la  question  du  Prince 
étranger. 

J'ai  entretenu  M.  le  Prince  de  Metternich  de  cette  combinaison; 
il  y  a  fait  un  accueil  favorable.  Le  Cabinet  anglais,  de  son  côté, 
y  donne  son  entier  assentiment,  et  Lord  Clarendon  a  invité 
l'Agent  britannique  dans  les  Principautés  à  l'appuyer  auprès  du 
Gouvernement  provisoire  et  des  hommes  importants  du  pays^. 
Je  vous  prie  de  le  faire  savoir  à  M.  le  Comte  de  Mensdorff,  s'il 
n'en  est  déjà   informé,  et   de  lui    demander  de    vouloir  bien 


n'avaient  pas  parlé;  je  me  suis  donc  abstenue  de  vous  écrire.  Mais,  maintenant  que 
le  suffrage  universel  est  consulté  en  Roumanie  et  que  jusqu'à  présent  il  répond 
Charles  de  Hohenzollern ,  je  puis  vous  dire  toute  ma  joie.  Vous  désiriez  tant  un  rôle 
actif,  quelque  chose  qui  vous  sortit  de  votre  vie  monotone  et  peu  utile  !  J'espère  que 
vous  êtes  satisfait;  vous  allez  avoir  une  belle,  une  bien  difficile  tâche.  Vous  n'y  suc- 
comberez pas,  j'en  suis  sûre.  Vous  avez  l'amour  du  bien,  un  jugement  droit,  et  rien 
de  cet  enfantillage  qui  se  contente  des  avantages  extérieurs  d'une  grande  position. 
Ces  avantages,  vous  les  aviez,  et  vous  n'étiez  pas  satisfait. 

Vous  viendrez  sans  doute  en  France  avant  d'aller  en  Roumanie;  vous  voudrez  voir 
l'Empereur,  qui  est  le  protecteur  depuis  1 850  de  votre  future  principauté,  et  qui  le 
sera  encore  et  d'autant  plus  que  vous  allez  en  être  le  chef.  Ne  pas  le  voir  serait 
peut-être  mal  pris . . . 

On  désire  que  vous  vous  mariez  [sic]  ;  la  Roumanie  a  besoin  d'avoir  l'exemple 
d'un  Prince  moral  et  d'un  ménage  princier  uni.  L'immoralité,  c'est  là  la  grande 
plaie  de  ce  pays  et  la  suite  de  leur  longue  dépendance  des  Turcs. 

M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avril. 

W  Cf.  ci-après  La  Tour  d'Auvergne,  18  avril.  L'agent  britannique  était  John 
Creen. 
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adresser  des  instructions  semblables  au  Consul  général  d'Au- 
triche M.  Le  conflit  qui  a  éclaté  dans  les  rues  d'Iassy(2)  prouve 
combien  il  est  désirable  que  les  Puissances,  après  de  trop  longues 
hésitations,  ne  laissent  pas  encore  écouler  un  temps  précieux  pour 
se  mettre  d'accord  sur  un  plan  de  conduite,  et  je  vous  serai  obligé 
d'insister  auprès  de  M.  le  Comte  de  Mensdorff  sur  cette  consi- 
dération d'urgence. 

Le  Cabinet  de  Vienne  aura  remarqué  au  surplus  le  caractère 
des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Iassy.  On  nous  disait  qu'il  se 
formait  une  opposition  décidée  contre  le  maintien  de  l'union, 
que  nous  la  verrions  se  produire  avec  éclat  à  la  plus  pro- 
chaine occasion,  et  qu'il  serait  alors  impossible  de  contester  le 
désir  des  Moldaves  d'avoir  un  Gouvernement  se'paré.  La  mani- 
festation a  eu  lieu  en  effet;  mais,  d'après  nos  informations,  elle 
n'a  été  rien  moins  que  spontanée  :  elle  a  eu  pour  promoteurs  et 
pour  instruments  un  petit  nombre  d'individus  qu'on  ne  saurait 
en  vérité  regarder  à  aucun  titre  comme  représentant  le  sentiment 
du  pays,  et  elle  a  été  réprimée,  aux  acclamations  de  la  population, 
par  des  troupes  moldaves,  sous  les  ordres  d'un  colonel  également 
moldave. 

Au  lieu  de  prouver  que  la  Principauté  soit  aujourd'hui 
moins  favorable  qu'autrefois  à  l'union,  cette  échaulfourée  si  im- 
prudemment suscitée  atteste  au  contraire  que  le  sentiment  du 
pays  n'a  pas  changé,  et  que  la  Moldavie  est  toujours  aussi  ferme 
dans  son  désir  de  ne  former  avec  la  Valachie  qu'un  seul  Etat 
sous  un  même  gouvernement.  Les  troubles  dlassy  révèlent  toute- 
fois   l'action    aujourd'hui    évidente    d'influences    auxquelles    le 


W  Le  baron  cTEder. 

(,)  Drouyn  de  Lhuys  avait  été  informé  dès  le  16  avril  de  l'émeute  du  i5 
par  un  télégramme  (!<•  Tillos  et  par  deux  autres  télégrammes,  qui  lui  furent 
aussitôt  communiqués,  de  <iliika  à  Pagenl  roumain  à  Paris,  Balatchano. 
D'apns  eei  télégrammes,  l'émeute  d'Iassj  svait  été  préparée  pat  l'arebevéqoo, 
le  prince  Mowoufi,  et  le  beau-frère  de  ce  dernier,  Rosnovanof  la  population 
u\  prit  à  peu  près  aucune  part;  les  émeulien  furent  disperses  par  un  régi- 
ment composé  de  Ifoldavai  et  commandé  par  un  colonel  moldave,  Dominé 
Tsernat.  Le  iS  avril,  Budberg  communique  de  son  côté  i  Drouyn  de  Lhuyi  un 
télégramme  de  Gorichakow,  qui  prenant  ail  an  contraire  remonte  comme  ans 
manifestation  populaire  1  peu  prèi  onanime  an  faveur  <!«•  la  réparation  des  dtui 
Principautés.  (Turquie,  Bucarest,  27:  Russie,  "•?(*>.) 

18. 
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Cabinet  de  Vienne  ne  peut  vouloir  que  ces  provinces  soient  aban- 
données, et  il  y  verra  sans  doute  un  motif  de  plus  de  hâler 
l'entente  qui  a  trop  tardé  à  s'établir  entre  les  Puissances. 


2081.  Benedetti,  Ambassadeur  a   Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  72.) 

Berlin,  18  avril  186G. 
(Cabinet,  20  avril;  Dir.  pol. ,  al\  avrit.) 

Une  dépêche  télégraphique  de  M.  de  Werther  annonce  que 
M.  le  Comte  de  Mensdorff  aurait  accueilli  la  communication,  qui 
lui  a  été  faite  hier,  de  la  dépêche  du  Cabinet  prussien  M  de  ma- 
nière à  laisser  croire  qu'il  espérait  y  trouver  un  point  de  départ 
pour  une  entente  sur  la  question  des  armements»2);  les  termes 
soulignés  auraient  été  employés  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Autriche  lui-même.  Est-ce  à  dire  que  l'Autriche  serait 
disposée  à  rétablir  le  statu  quo  ante,  en  prenant  l'initiative  des 
dispositions  nécessaires  à  cet  effet,  ainsi  que  la  dépêche  de  M.  de 
Bismarck  le  juge  convenable,  ou  bien  que  le  Cabinet  de  Vienne, 
envisageant  le  débat  à  un  point  de  vue  plus  général,  pourrait 
offrir  d'y  procéder  simultanément  de  part  et  d'autre?  C'est  ce  que 
M.  de  Werther  ne  fait  pas  pressentir;  mais  j'incline  à  présumer 
que  la  seconde  de  ces  deux  propositions  ne  serait  pas  agréée  à 
Berlin  sans  résistance.  J'ai  pu  voir  un  instant,  ce  matin,  M.  de 
Bismarck,  qui  continue  à  être  souffrant <3)  et  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  au  Palais  pour  travailler  avec  le  Roi;  le  Président 
du  Conseil  ne  m'a  pas  paru  dans  l'intention  de  revenir  sur  les 
mesures  prises  en  Prusse,  et  qui  ont  reçu  à  l'heure  qu'il  est  leur 
entière  exécution,  avant  que  l'Autriche  n'ait,  de  son  côté,  rap- 
porté celles  qui  les  ont  motivées.  Il  est  d'avis  que  le  Gouverne- 
ment prussien  ne  saurait,  au  surplus,  revendre  les  chevaux  qu'il 
a  achetés  pour  l'artillerie  et  supporter  la  perte  qu'entraînerait 
cette  double  opération,  aussi  longtemps  que  ses  rapports  avec  le 
Cabinet  impérial  et  la  situation  générale  des  choses  ne  se  seront 

W  Cf.  Benedetti,  17  avrit,  n°  71. 

W  Cf.  Forth-Rouen,  télégramme,  17  avril. 

(3)  Cf.  Clermonl-Tonnerre,  17  avril. 
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pas  sensiblement  améliorés.  Le  court  entretien  que  j'ai  eu  avec 
lui  me  porte  à  croire,  en  un  mot,  que  si  l'Autriche,  atténuant 
le  ton  de  son  langage,  répond  à  la  dernière  communication  du 
Cabinet  de  Berlin  en  s'engageant  à  éloigner  les  troupes  qu'elle  a 
réunies  en  Bohême,  la  Prusse  accueillera  ces  ouvertures  conci- 
liantes, mais  sans  témoigner  aucun  empressement  et  sans  renon- 
cer entièrement  aux  préparatifs  militaires  qu'elle  a  fails.  Reste  à 
savoir  si,  à  ces  conditions,  les  deux  parties  réussiront  à  se  mettre 
d'accord.  Elles  ne  s'entendraient  du  reste  que  sur  un  incident, 
incident  redoutable  et  qui  pouvait  conduire  à  une  rupture  immi- 
nente; mais  les  différends  qui  l'ont  provoqué  n'en  subsisteraient 
pas  moins  avec  toute  leur  gravité. 

Il  ne  semble  pas  que  le  Roi  ait  pris  une  résolution  définitive 
au  sujet  de  l'élection  du  Prince  Charles  de  HohenzollernW,  ou 
plutôt  Sa  Majesté  ne  paraît  vouloir  en  adopter  d'autre  que  celle 
de  lui  laisser  la  liberté  de  ses  déterminations.  Le  Prince  cepen- 
dant insiste  pour  connaître  l'avis  du  Roi ,  annonçant  qu'il  s'y  con- 
formera. M.  de  Bismarck,  que  j'ai  interpellé  à  ce  sujet,  m'a 
répondu  que  l'Angleterre  ne  serait  pas  éloignée  d'accueillir  favo- 
rablement la  candidature  du  Prince  Cbarles,  et  que,  en  présence 
des  dispositions  bienveillantes  de  la  France  (2\  Son  Altesse  aurait 
dû  solliciter  l'assentiment  de  la  Russie,  au  lieu  de  cherchera  en- 
gager le  Roi  dans  une  affaire  où  la  Prusse  ne  peut  exercer  une 
influence  décisive.  Le  Président  du  Conseil  reconnaît  toutefois 
que  les  démarches  faites  dans  ce  sens  à  Saint-Pétersbourg  auraient 
peu  de  chances  de  succès,  et  il  estime  que,  s'il  est  mis  en  de- 
meure de  se  prononcer,  le  Prince  devra  décliner  le  vœu  des  Mol- 
do-Valaques(3). 

(1>  Cf.  Benedetli,  télégramme,  i5  avril. —  Après  le  télégramme  de  Bratiano 
du  |5  (cf.  p.  2^12,  note  î),  Guillaume  Ier,  d'après  Sydel  (t.  VI,  p.  35o), aurait 
encore  télégraphié  nu  prince  Charles  :  crTu  n'as  pas  autre  chose  à  faire  rpic  de 
rester  entièrement  passif,  rar  l'affaire  soulève  de  grosses  difficultés.  La  Russie 
et  la  Porte  sont  contraires  à  l'élection  d'un  prince  étranger.» 

M  Cf.  Drouvn  de  Lhayi  I  Benedetti,  i3  avril,  et  p.  2.r)(),  note  h. 

W  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  17  avril.  —  D'après  Stbil  (t.  VI,  p.  :}.r>o 
••I  s.iiv.i  et  les  Mémoiret  de  Charles  de  Roumanie  {Au*  don  Letan..., 
p.  16-18),  ce  lui  cependant  h-  lendemain,  19  avril,  <|ue  Biamarck  conseilla 
au  prince  Charles  de  mettre  les  Puissances  en  (ace  du  fait  accompli.  (Cf.  <i- 
sprès ,  p.  •$"."> ,  note  2.) 
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Afin  de  prévenir  tout  malentendu  ,  j'ai  jugé  opportun  de  donner 
communication  à  M.  le  Comte  de  Bismarck  de  la  première  par- 
tie de  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  hier  sous 
le  n°  70.  Le  Président  du  Conseil  a  reconnu  l'entière  exactitude 
des  assurances  qu'il  m'avait  autorisé  à  transmettre  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur. 


2082.   Le   Comte    d'Astorg,    Ministre  a   Darmstadt,   a   Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  29,  n°  18.) 

Darmstadt,  18  avril  1866. 
(Cabinet,  19  avril;  Dir.  pol. ,  a 3  avril.) 

[Le  Baron  de  Dalwigk  commence  à  attacher  plus  d'importance 
à  la  proposition  prussienne  de  réforme  fédérale (1),  mais  il  conti- 
nue à  croire  qu'elle  échouera  devant  la  Diète,  qui  ne  doit  pas  se 
prêter  au  désir  du  Comte  de  Bismarck  en  substituant  la  question 
fédérale  à  la  question  des  Duchés.  Le  Comte  d'Astorg  a  d'ailleurs 
trouvé  le  Ministre  hessois  it  inquiet  et  peu  communicatif».  Le 
Prince  Alexandre  de  Hesse  (2)  ne  paraît  pas  espérer  beaucoup  le 
désarmement  simultané  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  (3).] 

S'il  est  une  question  rebattue  de  ce  côté-ci  du  Rhin,  c'est  celle 
que  les  journaux  ont  si  souvent  reproduite  depuis  l'année  der- 
nière, celle  de  savoir  rrce  que  M.  de  Bismarck  a  fait  en  France». 
Elle  est  toujours  à  l'ordre  du  jour.  Le  Prince  Alexandre,  qui  n'a 
pas  de  goût  pour  les  banalités,  interrompit  presque  notre  con- 
versation pour  me  dire  en  me  regardant  fixement  :  «Une  chose 
que  je  voudrais  savoir,  c'est  ce  que  M.  de  Bismarck  a  tiré  de  son 
voyage  en  France.»  J'ai  répondu  que,  vraisemblablement,  il  y 
avait  beaucoup  parlé,  et  qu'on  l'avait  beaucoup  écouté,  mais 
sans  répondre. 

(1)  Cf.  d'Astorg,  11  avril.  Dans  une  dépêche  du   i3  avril,  n°  16,  d'Astorg 
insistait  à  nouveau  sur  l'indifférence,  peut-être  affectée,  de  Dalwigk. 

(2)  Frère  du  Grand-Duc. 

^  Cf.  Forth-Rouen,  télégramme,  17  avril. 
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3083.  Le  Baron  de  Mal\ret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  41.) 

Florence,  18  avril  1 866. 
(Cabinet,  a  a  avril  ;  Dir.  pol.,  2  h  avril.) 

Le  temps  d'arrêt  que  les  propositions  de  la  Prusse  W  ont  amené 
dans  le  développement  des  affaires  d'Allemagne  a  eu  nécessaire- 
ment son  conire-coup  en  Italie.  Pour  le  public,  les  variations  qui  se 
sont  produites  dans  les  principales  Bourses  de  l'Europe,  et  parti- 
culièrement dans  celle  de  Paris,  ont  tour  à  tour  fait  considérer 
comme  plus  ou  moins  probable  ou  plus  ou  moins  prochaine  la 
solution  violente  du  conflit  austro-prussien.  Des  bruits  de  diverse 
nature  ont  été  mis  en  circulation,  et  dans  le  nombre  je  me  bor- 
nerai à  signaler  celui  de  négociations  qui  auraient  été  entamées 
entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  la  Cour  de  Vienne,  pour 
amener  cette  dernière  à  traiter  avec  l'Lialie  pour  la  cession  des 
provinces  vénitiennes.  Votre  Excellence  étant  mieux  placée  que 
personne  pour  se  rendre  compte  du  degré  d'importance  qu'il 
convient  d'attacher  à  ces  rumeurs,  je  me  dispense  d'y  insister, 
et  je  ne  les  mentionne  que  parce  que  l'on  peut  y  voir  un  sym- 
ptôme de  l'incertitude  de  l'esprit  public ,  au  moins  dans  les  masses, 
en  présence  des  événements  qui  se  préparent.  Dans  les  sphères 
élevées,  on  continue  à  se  montrer  belliqueux,  sans  emportement 
el  sans  exagération  ;  il  semble  que  le  raisonnement  ait  plus  de 
part  que  l'enthousiasme  dans  les  sentiments,  d'ailleurs  très  pa- 
triotiques, que  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  vous  signaler;  on  est, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sagement  aventureux  ,  et  l'on  persiste 
à  penser  qu'une  guerre  entreprise  dans  de  bonnes  conditions 
pourrait  amener  à  la  fois  la  solution  des  questions  nationales  et 
des  difficultés  intérieures  dont  l'Italie  est  justement  préoccupée. 

En  ce  qui  concerne  le  Gouvernement,  je  n'ai  rien  à  ajouter 
aux  informations  que  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  transmettre. 
Votre  Excellence  connaît  la  situation  de  l'Italie  vis-à-vis  de  la 
Prusse;  c'est  donc  ;>  Berlin  et  à  Vienne  que  peu?ent  se  produire 
les  événements  décisifs,  et  je  crois  qu'à  Florence  on  est  décidé  à 
les  attendre,  tout  en  se  préparant  sans  bruit  à  en  tirer  le  meil- 


n) 


La  propoeition  (!<•  referme  fedérale,  présentée  à  le  Diète  le  9  avril. 


280  18   AVRIL  1866. 

leur  parti  possible.  Le  Général  La  Marmora,  personnellement, 
persiste  dans  l'opinion  qu'il  m'a  exprimée  il  y  a  quelques  jours (1); 
il  ne  croit  point  à  un  arrangement  amiable  entre  les  deux 
grandes  Puissances  allemandes,  mais  il  croit  à  des  délibérations 
plus  ou  moins  longues,  et  il  pense  que  l'incertitude  de  quelques- 
uns  des  petits  États  peut  avoir  pour  effet  l'ajournement  momen- 
tané des  résolutions  extrêmes. 

Quant  aux  préparatifs  militaires,  on  se  maintient,  ostensible- 
ment du  moins,  dans  la  mesure  que  j'ai  précédemment  indi- 
quée(2).  La  levée  de  i8A5  répond  à  l'appel  du  Gouvernement 
avec  un  empressement  et  un  ensemble  remarquables  ;  les  soldats 
de  seconde  catégorie  delaclassede  i844  sont  journellement  exer- 
cés, et  un  certain  nombre  de  régiments,  dont  le  changement  de 
garnison  avait  été  décidé,  dit-on,  en  dehors  de  toute  prévision 
de  guerre,  ont  été  transportés  des  provinces  du  Midi  dans  celles 
du  Nord.  Je  ne  crois  pas,  à  vrai  dire,  que  les  troupes  destinées 
à  les  remplacer  dans  la  partie  méridionale  du  Royaume  aient  en- 
core reçu  ou  soient  près  de  recevoir  leur  ordre  de  départ. 

[La  fin  de  la  dépêche  contient  des  nouvelles  parlementaires, 
et  quelques  mots  sur  l'attentat  commis  contre  la  personne  du 
Tsar.] 

2084.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  737,  n°  75.) 

Londres,  18  avril  1866. 
(Cabinet.    19  avril;  Dir.  pol.,  90  avril.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  accuse  réception  de  la  dé- 
pêche de  Drouyn  de  Lhuys  du  16  avril,  n°  k\.  Il  a  communique 
à  Lord  Clarendon  les  instructions  envoyées  au  Baron  d'Avril  (3)  ; 
Lord  Clarendon  les  approuve,  rcll  pense  d'ailleurs  avec  Votre  Ex- 
cellence que  l'élection  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern,  contre 
laquelle  il  paraît  d'avis  que  la  Conférence  a  pour  mission  de 

M  II  n'est  pas  question,  dans  la  correspondance , de  la  conversation  à  laquelle 
Malaret  fait  allusion  ici.  Voir  cependant  Malaret,   1 1  avril. 
f2)  Cf.  Malaret,  28  mars. 
(3)  Cf,  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avri). 
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protester,  ne  doit  pas  empêcher  nos  démarches ,  et  il  se  propose 
d'envoyer  sans  retard  au  Consul  général  d'Angleterre  à  Bucarest 
des  directions  analogues  à  celles  que  vous  avez  fait  parvenir  à 
M.  d'Avrils! 


9085.  Le  Vicomte  des  Mkloizes,  Ministre  a  Mumcr,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2&1,  n°  17.) 

Munich,  18  avril  186G. 
(Cabinet,  20  avril  ;  Dir.  pol.,  a3  avril.) 

J'ai  vu  hier  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  avait, 
m'a-t-il  dit,  des  nouvelles  assez  satisfaisantes  de  la  réponse  faite 
par  la  Prusse  à  la  dernière  communication  autrichienne.  La 
Prusse  consent  à  désarmer,  à  condition  que  l'Autriche  prenne  les 
devants W.  De  là  à  un  désarmement  simultané,  il  ne  reste  plus 
qu'un  pas,  et,  ce  pas,  le  Ministre  espère  le  voir  franchi. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  que  la  Prusse  vient  de  por- 
ter à  Francfort,  il  pense  que  la  Diète  prononcera  le  renvoi  non 
pas  à  une  commission  ad  hoc ,  mais  à  un  comité,  et  que  ,  avant 
de  discuter  la  convocation  d'un  Parlement,  on  invitera  la  Prusse 
à  faire  connaître  ses  plans  i°  en  ce  qui  concerne  la  re'forme  fé- 
dérale, 2°  quant  au  mode  d'élection  des  Députés.  C'est  en  ce 
sens  que  le  Cabinet  de  Munich  se  prononcera.  «Je  vous  dirai 
confidentiellement,  a  ajouté  M.  de  Pfordten,  que  M. de  Bismarck 
m'avait  entretenu  à  l'avance  de  son  projet  de  Parlement  à  élire 
par  le  suffrage  universel,  et  m'avait  proposé  d'en  faire  la  motion 
en  commun'2'.  J'ai  refusé,  mais  sans  élever  d'objection  contre  le 
mode  d'élection.  La  loi  bavaroise  se  rapproche  beaucoup  du  suf- 
frage universel,  et  je  doute  que  la  base  qu'elle  consacre  de  l'élec- 
tion à  deux  degrés  soit  préférable  au  suffrage  direct,  r. 

Je  lui  ai  demandé  s'il  n'était  pas  question  d'une  réunion  des 
Ministres  des  Etats  secondaires '3'.  Il  m'a  répondu  que  la  chose 
n'était  pas  décidée,  et  qu'il  était  encore  en  correspondance  à  ce 

M  Cf.  Benedetti,  17  avril,  n°  71 ,  et  18  avril. 

(r>  Cf.  Sybil,  t.  IV,  p.  3i6-3i 9.  —  Cf.  Benedetti,  particulière,  n  mars; 
<l.     M.  loi/es,  1 '1  mars;  Benedetti,  particulières,  18  <'t  le  mer  . 
W  Cf.  des  Iféloises,  lèléaremiDe,  «<>  avril. 
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sujet;  que  cette  réunion  n'était  pas  trop  dans  ses  idées,  et  que, 
s'il  s'y  rendait,  ce  n'était  que  par  égard  pour  les  Confédérés  du 
Midi,  dont  il  ne  veut  pas  exciter  les  méfiances.  On  accuse  en 
effet  la  Bavière,  lui  ai-je  dit,  d'aspirer  à  l'hégémonie  dans  le 
Midi  comme  la  Prusse  dans  le  Nord  W.  J'ignore,  m'a  répondu  le 
Ministre,  si  M.  de  Bismarck  aspire  à  l'hégémonie  sur  les  Etats 
du  Nord,  mais  ce  que  je  sais  c'est  que  je  n'aspire  pas  à  l'hégé- 
monie sur  les  Etats  du  Midi.  Puis,  se  reprenant,  il  a  ajouté  que 
l'hégémonie  de  la  Prusse  dans  le  Nord  n'était  plus  une  éventua- 
lité, mais  un  fait  dont  il  était  désormais  sage  de  tenir  compte  ; 
qu'il  fallait  savoir  accepter  les  faits  qu'on  n'avait  pas  le  moyen 
d'empêcher,  et  ne  pas  imiter  à  cet  égard  l'aveugle  obstination  de 
l'Autriche. 

[Déchiffrement]  Malgré  les  dénégations  du  Ministre,  je  suis  en 
mesure  de  maintenir,  quant  à  la  réunion  des  Etats  du  Midi,  les 
informations  confidentielles  contenues  dans  mon  télégramme  en 
date  d'avant-hier.  Ces  conférences  s'ouvriront  à  Augsbourg  le  21. 
La  pensée  première  avait  été  d'appeler  les  Etals  du  Nord  comme 
ceux  du  Midi.  C'est  M.  de  Pfordten  qui  a  fait  prévaloir  l'idée 
d'une  réunion  restreinte  aux  Etats  du  Midi,  savoir:  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  Bade,  la  Hesse-Darmstadt,  Nassau  et  la  Saxe. 
Les  lettres  de  convocation  ont  été  expédiées  hier.  Le  projet  a  été 
fort  appuyé  par  l'Autriche  (2). 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  ma  dernière  dépêche  (3),  d'appeler  l'at- 
tention de  Votre  Excellence  sur  les  passages  de  la  note  bavaroise 
du  3i  mars  dans  laquelle  le  Baron  de  Pfordten  rappelle  les  cala- 
mités que  l'intervention  de  l'étranger  a  attirées  sur  l'Allemagne. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  taire  l'impression  que  m'avait  causée  ce 
langage,  tenu  par  lui  au  moment  même  où  il  faisait  appel  à 
notre  concours.  M.  de  Pfordten  m'a  répondu  qu'il  n'avait  fait  que 
rappeler  des  faits  consacrés  par  l'histoire.  J'ai  répliqué  que,  à 
côté  des  maux  que  la  guerre  amène  avec  elle,  l'histoire  a  enre- 
gistré le  bien  que  nous  avons  fait,  particulièrement  à  la  Bavière, 
mais  j'ai  dû  renoncer  à  convaincre  mon  interlocuteur,  et,  comme 
il  arrive  souvent,  nous  avons  cessé  de  discuter,  en  maintenant 


W  Cf.  Reiset,  11  avril,  n°17. 
(2)  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
Dépêche  du  11  avril,  n°  16. 


(s] 
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chacun  dans  son  entier  notre  manière  de  voir.  [Déchiffrement] 
Le  baron  de  Pfordten  a  beau  reconnaître,  au  milieu  de  la  crise 
actuelle,  l'intérêt  de  premier  ordre  qu'aurait  la  Bavière  à  se  mé- 
nager notre  amitié,  il  est  invinciblement  ramené  aux  sentiments 
qu'il  a  professés  toute  sa  vie  contre  la  France  W. 

J'avais  jugé,  d'autre  part,  le  moment  opportun  pour  faire  con- 
naître au  Ministre  bavarois  l'attitude  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur persiste  à  garder.  J'ai  pensé  ne  pas  m'écarter  à  cet  égard 
des  intentions  de  Votre  Excellence  en  lui  donnant  lecture  de  la 
dépêche  n°  7  (2),  dans  laquelle  elle  expose  les  considérai  ions  si 
sages  qui  l'ont  déterminée.  M.  de  Pfordten  m'a  cité  en  réponse 
l'opinion  exprimée  par  M.  Thiers  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
«que  la  neutralité  de  la  France  exciterait  la  méfiance ».  C'est, 
lui  ai-je  répondu,  un  sentiment  que  nous  sommes  condamnés  à 
provoquer,  que  nous  agissions  ou  que  nous  nous  abstenions. 
Nous  devons  en  prendre  notre  parti,  «•  Savez-vous,  reprit-il  alors 
de  son  air  le  plus  gracieux,  pourquoi  vous  provoquez  la  méfiance? 
-•-  C'est,  lui  répondis-je,  parce  que  nous  sommes  forts.  —  Pré- 
cisément, répliqua  le  Ministre,  et  je  comprends  que  vous  en  pre- 
niez votre  parti,  n 


£OSG.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Benedetti, 
Ambassadeur  a  Beblin.  (Télégr.  Déchiffrement.  Archives  de 
l'Ambassade  de  Berlin.) 

Vienne,  18  avril  1866. 

D'après  ce  que  je  vois  aujourd'hui,  il  est  très  probable  que 
l'on  rappellera  de  la  Bohême  les  troupes  que  l'on  y  a  envoyées. 
C'est  l'avis  de  l'Empereur  François-Joseph  ;  le  Conseil  des  Géné- 
raux résiste  encore,  mais  je  crois  qu'il  finira  par  céder. 


«049.    Circulaire  de  Drouyn  de  Lin  ys  \i\    UBRT8  DIPLOBUTIQl  M 

dr    l'Empereur    a    Londres,    Carlsri  iir,    Stittcart,    Munich, 
Fbancport,    Cassbl,   Wbimab,  Dresde,    Dabmstadt,  Hanovre. 

W  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
(,)   Du  2  avril. 
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Hambourg,  Bruxelles,  La  Haye,  Copenhague  et  Stockholm. 
(Minute.  Mémoires  el  Documents,  France,  Circulaires  poli- 
tiques, i863-i869,  t.  2126.) 

[Paris,]  19  avril  1&66. 

Le  3o  du  mois  dernier,  je  faisais  connaître  aux  Agents  de 
l'Empereur  en  Allemagne  l'intention  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté de  ne  pas  s'écarter  d'une  politique  de  stricte  neutralité,  en 
présence  du  grave  dissentiment  qui  divisait  les  deux  grandes 
Puissances  germaniques  M.  L'origine  de  ce  dissentiment  se  ratta- 
chait à  une  question  européenne  dans  laquelle  cependant  nos 
intérêts  nous  avaient  commandé  de  rester  neutres,  et  dont  les 
conséquences,  en  tant  qu'elles  affectaient  uniquement  les  rapports 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  ne  pouvaient  pas,  à  plus  forte 
raison,  nous  engager  à  modifier  notre  attitude. 

La  sollicitude  qu'inspirait  aux  Etats  de  la  Confédération  ger- 
manique le  sort  des  Duchés  enlevés  par  la  guerre  à  la  Couronne 
de  Danemark  fait  place  aujourd'hui  à  des  préoccupations  plus 
générales.  L'Allemagne,  déjà  émue  de  la  perspective  des  compli- 
cations qui  devaient  naître  d'une  guerre  éclatant  dans  son  sein, 
vient  d'être  directement  appelée  par  l'initiative  du  Cabinet  de 
Berlin  à  discuter  les  conditions  d'une  réorganisation  fédérale. 
Le  problème  n'est  pas  nouveau,  et  nous  avons  eu,  en  d'autres 
circonstances,  à  nous  expliquer  au  sujet  des  projets  de  réforme 
de  la  Confédération.  Nous  l'avons  toujours  fait  en  nous  inspirant 
des  relations  amicales  que  nous  entretenons  avec  l'Allemagne,  et 
qui  nous  portent  à  envisager  avec  sympathie  ce  qui  peut  contri- 
buer à  son  développement  intérieur,  à  sa  prospérité  et  à  son 
bien-être.  C'est  dans  ce  même  sentiment  que  nous  suivrons  les 
débats  dont  la  proposition  prussienne  et  celles  qui,  dit-on,  sont 
élaborées  par  d'autres  Gouvernements,  vont  être  l'objet  à  Franc- 
fort. Nous  avons  accueilli  comme  un  symptôme  heureux  pour  le 
repos  de  l'Europe  l'empressement  des  Etats  de  l'Allemagne  à 
s'interposer  entre  leurs  puissants  Confédérés (2),  et  le  désir  de  tous 
de  substituer  à  un  conflit  particulier  qui  ne  pouvait  sans  danger 

M  Cf.  la  circulaire  du  3o  mars. 

(2)  Allusion  à  la  tentative  de  médiation  bavaroise.  Cf.  des  Méloizes,  télé- 
gramme, 7  avril. 
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s'irriter  davantage,  des  délibérations  plus  pacifiques  et  d'un  in- 
térêt plus  général.  Nous  n'avons  pas  d'avis  à  émettre  sur  les  mé- 
rites des  systèmes  divers  recommandés  à  l'examen  des  Cabinets 
allemands,  ni  à  en  préjuger  le  succès.  Nous  demeurons  convain- 
cus que  les  Etats  confédérés,  dans  leur  recherche  des  meilleurs 
moyens  d'améliorer  l'organisation  intérieure  de  l'Allemagne, 
éviteront  de  sortir  de  la  sphère  des  intérêts  purement  allemands, 
et  que  ceux  des  Puissances  voisines,  signataires  des  traités  qui 
ont  constitué  la  Confédération,  n'auront  point  à  s'alarmer  des 
transformations  qui  se  préparent.  Nous  avons  été  particulière- 
ment frappés  de  voir  le  Cabinet  de  Berlin  suggérer  un  appel  au 
suffrage  universel  comme  moyen  essentiel  de  réaliser  le  progrès 
réclamé  dans  le  système  fédéral.  Le  suffrage  universel  est  le  prin- 
cipe générateur  de  nos  institutions,  et  nous  ne  redoutons  pas 
l'intervention  des  éléments  populaires  dans  les  délibérations  po- 
litiques. Elle  impose  seulement  aux  Gouvernements  plus  de 
sagesse  et  de  prudence,  car  elle  les  expose  à  subir  les  entraîne- 
ments de  l'opinion  publique.  Dans  des  questions  qui  touchent 
aux  rapports  des  Gouvernements,  cette  observation  a  une  grande 
importance.  Les  actes  du  suffrage  universel  peuvent  être  souve- 
rains; mais  la  souveraineté  qui,  sous  ses  formes  variées,  est  tou- 
jours absolue  dans  la  vie  intérieure  des  Etats,  n'a  pas  le  même 
caractère  si  on  l'envisage  sous  le  point  de  vue  international;  elle 
peut  léser  des  intérêts  qui  constituent  aussi  des  droits,  et  sa 
puissance  est  limitée  par  les  nécessités  de  l'équilibre  général.  Ces 
considérations  nous  font  désirer  plus  vivement  le  succès  des  efforts 
tentés  de  divers  côtés  pour  amener  entre  les  deux  grandes  Puis- 
sances allemandes  une  conciliai  ion  que  tous  les  vœux  appellent 
en  Europe.  L'Allemagne  est  surtout  intéressée  à  ce  que  le  bruit 
des  armes  ne  vienne  pas  s'ajouter  à  la  vivacité  du  sentiment  po- 
pulaire pour  troubler  le  calme  et  la  réflexion  nécessaires  aux 
solennelles  délibérations  qui  vont  s'ouvrir  sur  son  régime  inté- 
rieur, et  pour  en  compromettre  les  résultais. 

La  présente  dépêche  n'est  point  destinée  à  être  communiquée 

par  VOUS  au  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité;   elle 

a  seulement  pour  objet  de  vous  indiquer  le  point  de  vue  auquel 

nous  nous  plaçons  pour  envisager  les  questions  aujourd'hui  soule- 

en  Ulemagne,el  le  langage  qaevousaveià  tenir. 
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SOS8.  Drouyn  de  Lhuys  au  Vicomte  des  Méloizes,  Mimstke  "a 
Munich.  (Minute.  Bavière,  â4i,  n°  9.) 

Paris,  19  avril  1866. 

J'ai  reçu  jusqu'au  n°  16  inclusivement (1)  les  dépêches  que  vous 
m'avez  adressées. 

Vous  m'avez  transmis  la  communication  que  les  Ministres  de 
Bavière  à  Vienne  et  à  Berlin  ^  ont  été  chargés  de  faire  aux  deux 
Puissances.  J'ai  lu  ce  document  avec  beaucoup  d'intérêt.  Il  fait 
honneur  au  talent  si  distingué  de  M.  le  Baron  de  Pfordten.  Les 
idées  qui  y  sont  développées  sont  parfaitement  dans  le  rôle  des 
Etats  purement  allemands  à  la  tête  desquels  la  Bavière  se  trouve 
placée.  Nous  n'avons  donc  point  été  étonnés  de  voir  le  Cabinet  de 
Munich  employer  activement  son  influence  dans  une  pensée  d'a- 
paisement et  de  conciliation.  Nous  ne  pouvons  au  contraire  qu'ap- 
plaudir sincèrement  à  ses  efforts.  Nous  regrettons  seulement 
qu'un  esprit  aussi  élevé  que  M.  de  Pfordten  ne  se  soit  pas  attaché 
à  éviter  dans  sa  dépêche  les  allusions  qu'il  a  faites  à  l'intervention 
de  l'étranger  dans  les  affaires  allemandes.  Les  souvenirs  qu'il  a 
évoqués  ne  sont  plus  de  ce  temps.  La  conduite  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  envers  l'Allemagne  n'a  cessé  de  protester  contre 
d'injustes  défiances.  Nous  lui  avons  fourni  en  effet  dans  toutes 
les  occasions,  et  principalement  dans  la  crise  amenée  par  la 
guerre  déclarée  au  Danemark ,  les  preuves  les  plus  irrécusables 
de  notre  respect  pour  l'indépendance  de  son  action  et  de  notre 
désir  de  ne  point  nous  immiscer  dans  les  questions  qui  la 
touchent  exclusivement.  Les  réflexions  que  vous  a  suggérées  le 
langage  de  M.  de  Pfordten  sur  ce  point  me  paraissent  donc  très 
justes,  et  je  ne  puis  qu'y  donner  mon  entier  assentiment. 

(l)  Dépêche  du  1 1  avrit. 

W  Le  comte  de  Bray-Steinbourg  et  le  comte  de  Montgelas. 
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SOSi).  Le  Vicomte  du  Rouzay,  Chargé  d'affaires  à  Garlsruhe, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Bade,  46,  n°  11.) 

Garlsruhe,  19  avril  1866. 
(Cabinet,  21  avril;  Dir.  pol. ,  96  avril.) 

[Le  Vicomte  du  Rouzay  rend  compte  d'une  conversation  avec  le 
Baron  d'Edelsheim.  L'Envoyé  badois  à  Francfort (1)  votera  pour  le 
renvoi  de  la  proposition  prussienne  à  une  commission  spéciale. 
Le  Gouvernement  badois  est  convaicu  que  le  Comte  de  Bismarck 
ne  peut  que  perdre  à  être  obligé  de  formuler  nettement  son  pro- 
gramme. 

Le  Baron  d'Edelsheim  ne  partage  pas  les  espérances  de  paix  qu'a 
éveillées  l'initiative  bavaroise (2).  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible 
d'empêcher  le  Comle  de  Bismarck  de  provoquer  la  guerre,  s'il 
y  est  résolu.  «■  Il  ma  semblé,  ajoute  le  Vicomte  du  Uouzay,  ré- 
sulter de  toute  cette  conversation  que  M.  le  Baron  d'Edelsheim, 
convaincu  que  la  guerre  était  inévitable,  n'était  pas  loin  de  dési- 
rer, dans  l'intérêt  commun  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  qu'elle 
éclatât  le  plus  promptement  possible,  après  que  les  projets  de  la 
Prusse  seraient  connus,  mais  avant  que  leur  discussion  eût  pu 
désunir  et  peut-être  séparer  profondément  les  dilférents  Gouver- 
nements des  Etats  moyens.  r> J 


2090.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a    Dresde,   a    Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Saxe,  i/n.) 

Dresde,  19  avril  1866,  3 ''20  soir. 

Dimanche (3),  à  Augsbourg,  réunion  restreinte  des  Ministres 
allemands.  Décidé  insister  à  Vienne  et  à  Berlin  pour  le  désar- 
mement simultané.  L'Autriche  consent,  mais  la  Prusse  fait  at- 
tendre sa  réponse  {'lK  Kntrevueà  Leipzig  entre  le  Duc  de  Cobourg 
et  le  Baron  de  Beust. 

(')  Le  l)r  Robert  de  Mohl. 

W  Cf.  Forth-Rouen,  télégramme,  17  avril. 

W  aa  avril.  Cf. des  S&éioixes,  télégramme,  i<>  avril,  el  dépêche,  18  avril. 

W  cf.  Forih-Houen,  télégramme,  «7  ivrii. 
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£091.  Le   Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,    à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Saxe,  1&1,  n°  42.) 

Dresde,  19  avril  1866. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol.,  2/1  avril.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  commente  son  télégramme  du  même 
jour.  L'entrevue  de  M.  de  Beust  avec  le  Duc  de  Gobourg  n'a  eu 
aucun  résultat. 

M.  de  Beust  doit  partir  le  lendemain  pour  Ausgbourg;  il  pense 
que  cette  réunion  restreinte  sera  suivie  d'une  réunion  générale 
des  principaux  Ministres  de  tous  les  Cabinets  allemands,  et  il 
espère  convaincre  ses  Collègues  que  les  Gouvernements  des  Etats 
secondaires  doivent,  sans  attendre  la  Prusse,  formuler  leur  pro- 
gramme de  réforme  fédérale.  Ses  idées  à  ce  sujet  sont  assez 
connues  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  les  exposer  en 
détail  W.  Le  Baron  Forth-Rouen  croit  qu'il  existe  «un  lien  secret 
entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg  ^.] 


£09*£.  Le  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  £90,  n°  52.) 

Vienne,  19  avril  1866. 
(Cabinet,  21  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

Le  Baron  de  Werther  a  communiqué  à  M.  le  Comte  de  Mens- 
dorif  la  réponse  de  la  Prusse  à  la  note  autrichienne  du  7  avril(2). 
Celte  réponse  a  été  publiée  hier  dans  les  journaux  et  est  déjà 
connue  de  Votre  Excellence;  quoique  la  forme  en  soit  incisive  et 
parfois  amère,  elle  laisse  la  porte  ouverte  à  des  négociations 
ultérieures,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement  autri- 
chien est  disposé  à  saisir  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sa  modération  et  de  son  désir  d'éviter 
un  conflit  imminent.  Tout  en  continuant  à  repousser  l'accusation 

(1)  Drouyn  de  Lhuys  a  mis  en  marge  cette  note  au  crayon  :  «Pourquoi, 
s'il  les  connaît,  n'en  pas  donner  actuellement  un  résumé  clair  et  précis??) 

(2)  Cf.  Benedctli,  17  avril,  n°  71,  et  18  avril. 
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que  la  Prusse  porte  contre  elle  d'avoir  fait  des  armements  mena- 
çants pour  la  sécurité  de  cette  Puissance,  l'Autriche  ne  nie  pas 
qu'il  y  ait  eu  dernièrement  dans  son  armée  quelques  mouve- 
ments dout  elle  persiste  à  contester  absolument  le  caractère 
agressif.  Il  est  vraisemblable  qu'elle  se  montrera  prête  à  en- 
lever au  Cabinet  de  Berlin  jusqu'à  ce  prétexte  de  plainte  et  de 
suspicion,  et  à  remettre  la  question  sur  le  terrain  du  désarme- 
ment réciproque,  sinon  simultané.  A  l'heure  où  j'écris  à  Votre 
Excellence,  les  résolutions  du  Gouvernement  impérial  ne  sont 
pas  encore  connues.  Mais  ce  que  j'ai  appris  des  dispositions  de 
l'Empereur  et  de  celles  de  son  Conseil  me  permet  de  penser  que 
les  chances  d'une  rupture  immédiate  sont  écartées  plutôt  qu'aug- 
mentées par  la  note  prussienne.  C'est  l'impression  que  cette  com- 
munication, attendue  à  Vienne  depuis  quelques  jours,  a  produite 
sur  l'opinion  publique. 

3093.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  k 90.) 

Vienne,  19  avril  1866,  5h  soir. 
(Reçu  à  9h  3o  soir.) 

Une  note  autrichienne (1)  partie  hier  soir  pour  Berlin  propose 
la  révocation  des  mesures  militaires  récemment  prises  de  part  et 
d'autre.  L'Autriche  commencerait  le  25,  et  la  Prusse  le  26. 


£094.  Drouyn  de  Lhuys  au  Marquis  de  Moustier,  Ambassadeur  a 
Constantinople.  (Minute.  Turquie,  3G7,  n°  26.) 

[Paris,]  20  avril  1866. 

[  Drouyn  de  Lhuys  rappelle  les  décisions  prises  par  la  Confé- 
rence de  Paris  dans  sa  séance  du  U  avril  (2),  et  envoie  le  protocole 

.  I<-  texte  do  la  dépêche  autrichienne  du   18  avril,  dans  los  Arck, 

diplow.,   1866,  t.  II  ,  p.  39O. 

(,)  Cf.  ri-desetu  p.  1 80 ,  noie  it  et  Arck,  Ajpfoi».,  i8Ô7,t.II,p.  687.  Drouyn 
il«'  Lhuya  avait  <!<:jà  fait  connaître  à  Ifonstior  les  résultat!  de  k  séance  «In  '1 
dans  uni'  dépêche  datée  du  ;>  avril.  (Turquie,  ^67.) 

oRii;.  un,  —  vin.  ig 
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au  Marquis  de  Moustier.  Il  lui  fait  part  de  la  combinaison  qu'il  a 
proposée  au  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest  dans  sa  dé- 
pêche au  Baron  d'Avril  du  i3  avril,  et  l'invite  à  la  faire  connaître 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sullan.] 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  est  venu  m'entretenir  de  l'élection 
du  Prince  de  Hohenzollern,  provoquée  par  un  plébiciste  du 
Gouvernement  provisoire  des  Principautés-Unies  :  il  s'en  montrait 
fort  ému.  Je  lui  ai  dit  que,  si  notre  opinion  très  arrêtée  était 
pour  la  nomination  d'un  Prince  étranger,  ainsi  que  je  l'avais  dé- 
claré dans  la  Gonférence,  nous  ne  nous  considérions  pas  moins 
comme  liés  par  les  stipulations  internationales  qui  ont  écarté  ce 
système,  et  qui  ne  sauraient  être  modifiées  que  par  l'accord  de 
toutes  les  Puissances.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  donc  ni 
inspiré  ni  encouragé  la  candidature  et  la  nomination  du  Prince 
de  Hohenzollern (1).  Il  est  mû  d'ailleurs  avant  tout,  dans  la  part 
qu'il  est  appelé  à  prendre  au  règlement  des  affaires  des  Princi- 
pautés, par  l'intérêt  de  l'Empire  ottoman;  il  est  convaincu  qu'il 
suit  la  ligne  de  conduite  la  plus  favorable  non  seulement  à  la 
Moldo-Valachie,  mais  à  laTurquie  elle-même,  en  se  prononçant 
pour  le  Gouvernement  d'un  Prince  étranger,  et  dans  tous  les  cas 
pour  le  maintien  de  l'union  des  deux  Principautés.  En  combat- 
tant notre  manière  de  voir  à  cet  égard,  le  Gouvernement  otto- 
man, qu'il  le  sache  bien,  fait  cause  commune  avec  la  Russie,  et, 
s'il  pouvait  conserver  quelque  illusion  sur  les  dangers  delà  ligne 
de  conduite  qu'il  a  adoptée,  les  derniers  événements  de  lassyt2) 
devraient  assurément  avoir  pour  effet  de  la  dissiper. 

Tel  est  le  résumé  du  langage  que  j'ai  tenu  à   Safvet  Pacha. 


3095.  Drouyn  de   Lhuys   au  Duc  de  Gramont,    Ambassadeur  à 
Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  4qo,  n°  42.) 

Paris,  20  avril  1866. 

Dans  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
sous  le  n°  50(3),  vous  me  transmettez  quelques  paroles  toutes 

(1)  Cf.  p.  2^2 ,  note  î. 

(2)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Gramont,  18  avril,  n°  40. 

(3)  Dépêche  du  i3  avril. 
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spontanées  que  vous  avez  recueillies  de  la  bouche  de  M.  le 
Comte  de  Mensdorff  sur  la  question  de  la  Vénétie.  Je  les  ai  lues 
avec  beaucoup  d'intérêt.  M.  le  Prince  de  Metternich  m'a  tenu  lui- 
même  dernièrement  un  langage  analogue  (1l 

Il  m'a  donné  à  entendre  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  heu- 
reuse en  Allemagne,  l'Autriche  pourrait  songera  débarrasser  sa 
politique  des  difficultés  qui  la  gênent  du  côté  de  l'Italie,  en 
acceptant  des  dédommagements  territoriaux.  M.  de  Metternich 
ajoutait  que  sa  Cour  ne  chercherait  point  ces  compensations 
dans  les  Principautés.  Le  désir  du  Cabinet  de  Vienne  serait  de  les 
trouver  en  Allemagne,  et,  s'il  était  amené  à  vouloir  une  extension 
de  frontières  sur  d'autres  points,  ce  serait  vers  la  rive  droite  de 
la  Save  qu'il  porterait  ses  vues,  plutôt  que  sur  le  bas  Danube. 

M.  le  Comte  de  Mensdorff  vous  a  dit  toutefois  que  le  moment 
ne  lui  paraissait  pas  venu  d'aborder  ce  sujet.  Il  s'est  borné  à  vous 
laisser  entrevoir  sa  pensée,  en  se  reposant  sur  les  événements 
du  soin  d'amener  une  situation  favorable  à  des  explications 
plus  complètes.  Nous  le  comprenons.  Nous  sommes  en  présence 
d'éventualités  trop  incertaines  encore  pour  servir  de  bases  à  des 
conversations  d'une  utilité  vraiment  pratique.  Mais,  si  ces  éven- 
tualités devaient  sortir  du  domaine  des  hypothèses,  et  si  la  crise 
actuelle  avait  pour  conséquence  de  soulever  des  questions  de  ter- 
ritoire, nous  serions  heureux  qu'il  y  eût  place,  dans  les  combi- 
naisons qui  surgiraient,  pour  le  règlement  de  la  question  véni- 
tienne conformément  aux  vœux  de  l'Italie.  Bien  ne  serait  plus 
propre  à  affermir  la  paix,  et  nous  applaudirions  sincèrement  à 
cette  politique. 


309G.  Benedetti,  Ambassadeur  a   Berlin,  a  Drouyn  de   Lhuys. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Berlin,  20  avril  1866. 

Le  Comte  Karolyi  a  communiqué  aujourd'hui  une  dépêche  - 
proposanl  la  révocation  eimullanée  «les  mesures  militaires,  portant 

())   Emile    OlAlTIII    (I.  VIII,   p.    157)    fait  allusion  aux    propos     de     Met- 
ternich,  mais  sans  en  préciser  la  date. 
(1)  Cf.  Gramoot,  télégramme,  19  avril. 

*9- 
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en  outre  que  l'Autriche  y  procéderait  dès  le  2  5  avril,  si  la  Prusse 
voulait  y  aviser  dès  le  26.  M.  de  Bismarck  a  pris  les  ordres  du 
Roi,  et  répondra  à  cette  ouverture ,  sans  se  presser,  que  la  Prusse 
suivra  l'exemple  de  l'Autriche  si  elle  desarme.  Il  passera  sous 
silence  les  dates  indiquées  par  le  Cabinet  de  Vienne^.  Les  rati- 
fications du  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  l'Italie (2)  ont  été 
échangées  aujurd'hui. 


2099.  Le    Baron    d'Avril,    Agent    intérimaire    a   Bucarest,    a 
Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  27,  n°  1.) 

Bucarest,  20  avril  i866(3). 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

[Le  Baron  d'Avril  envoie  à  Drouyn  de  Lhuys  la  réponse  de  Jon 
Ghika,  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Gouvernement  provisoire,  à  la  notification  qui  lui  a  été'  faite 
au  nom  de  la  Conférence  ^K 

Tillos  a  introduit  le  Baron  d'Avril  à  la  réunion  des  Consuls  qui 
a  lieu  chaque  semaine.  Le  bruit  avait  couru  que  les  incidents 
d'Iassyt5)  entraîneraient  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
entre  la  Russie  et  les  Principautés.  L'Agent  russe  a  annoncé  qu'il 
allait  partir  pour  quelques  jours,  mais  en  compagnie  de  ses  Col- 
lègues de  Prusse  et  d'Italie,  et  pour  assister  à  une  réunion  de  la 
Commission  européenne  des  Bouches  du  Danube.] 

L'éloignement  de  M.  Saint-Pierre  est  une  coïncidence  bizarre 
en  présence  de  ce  qui  se  passe  à  Bucarest.  M.  l'Agent  de  Prusse 

W  Gramont  avait  prévenu  Benedelti  de  la  proposition  autrichienne;  il  le 
priait  de  l'avertir  par  télégramme  des  intentions  du  Cabinet  de  Berlin.  Benc- 
detti  lui  télégraphia  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'à  Paris.  Les  deux 
télégrammes  sont  du  20  avril.  (Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

(2)  Le  traité  avait  été  signé  à  Bcilin  le  8  avril.  Le  i5  avril,  La  Marmora  avait 
informé  Barrai,  par  un  télégramme,  que  le  roi  Victor-Emmanuel  avait  ratifié 
Je  traité.  (La  Marmora,  p.  169.) 

W  Tillos,  agent  consulaire  à  Bucarest,  avait  procédé  la  veille,  19  avril,  à 
la  remise  du  service  au  baron  d'Avril,  qui  en  avait  informé  Drouyn  de  Lhuys 
par  télégramme. 

M  Cf.  p.  180,  note  1. 

<5)  Cf.  p.  275,  note  2. 
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m'en  a  paru  légèrement  embarrassé.  Suivant  son  habitude,  il 
parle  peu.  Il  a  pris  naturellement  une  nouvelle  attitude,  mais  si 
réservée  qu'il  paraît  impossible  d'en  tirer  aucune  induction. 
Je  n'ai  pas  essayé  et  je  n'aurais  certainement  pas  réussi  à  l'en 
faire  sortir. 


3093 .   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  à  Londres  , 
à  Drouyn  de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  787.) 

Londres,  20  avril  1866,  4h  i5  soir. 
(Reçu  à  7h  3o  soir.) 

Un  télégramme  de  Vienne,  confirmé  par  une  communication 
du  Comte  Apponyi  à  Lord  Clarendon,  annonce  que  l'Autriche 
sera  dans  l'intention  de  rappeler,  dès  le  25  de  ce  mois ,  les  mesures 
militaires  qu'elle  a  prises  en  prévision  d'une  agression  de  la 
part  de  la  Prusse,  si,  de  son  côté,  la  Prusse  conseilla  désarmer 
à  partir  du  s6 'W.  Lord  Clarendon  suppose  que  M.  de  Bismarck 
ne  repoussera  pas  celle  proposition,  qui  répond  d'une  manière 
satisfaisante  au  dernier  paragraphe  de  la  dépêche  prussienne 
du  i5W. 

La  publication  faite  par  le  Moniteur  Wurtembergeois  d'une  ré- 
ponse de  l'Autriche  aux  démarches  pacifiques  de  l'Angleterre  est 
controuvée.  Lord  Clarendon  déclare  n'avoir  adressé  à  Vienne  et 
n'avoir  reçu  du  Comte  de  Mensdorff  aucune  dépêche  du  genre  de 
celles  auxquelles  il  est  fait  allusion. 


9(199.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  787,  n°77.) 

Londres,  ao  avril  1866. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol. ,  2/1  avril.) 

[  Le  Prince  <lo  La  Tour  d'Auvergne  accuse  réception  de  la  dé- 
pêche  de  Drouyn  de  Lhuys  du  17  avril,  n°  42;  il  conformera  son 
langage  aux  appréciations  qui  y  sont  contenues. 


1    (If.  Gramont,  télégramme,  ig  avril,  et  Benedetti,  télégramme,  20  avril. 
■    (if.  Benedelti,  1  .">  avril,  n"  68,  <i  [».  967,  note  5. 
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Les  dernières  nouvelles  reçues  d'Allemagne  (U  permettent 
d'ailleurs  d'espérer  que  le  conflit  des  deux  grandes  Puissances 
allemandes  a  moins  de  chances  de  se  produire.  «Lord  Clarendon 
paraissait  croire  qu'il  serait  difficile  à  M.  de  Bismarck  de  re- 
pousser une  pareille  proposition ,  en  pre'sence  surtout  des  mani- 
festations de  plus  en  plus  pacifiques  de  l'opinion  publique  en 
Prusse,  w] 


2100.  Drouyn  de   Lhuys  à   Benedetti,  Ambassadeur    a    Berlin. 
(Minute.  Prusse,  355,  n°  31.) 

Paris,  21  avril  1866. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
sous  le  n°  72(2).  Vous  m'annoncez  que  le  Boi  ne  semble  pas 
encore  avoir  adopté  de  résolution  définitive  au  sujet  de  l'élection 
du  Prince  de  Hohenzollern  au  Trône  de  la  Boumanie,  et  que  Sa 
Majesté  tend  à  n'en  adopter  d'autre  que  de  laisser  au  Prince  l'en- 
tière liberté  de  ses  déterminations.  Vous  ajoutez  que  M.  de 
Bismarck  vous  a  parlé  des  dispositions  de  l'Angleterre. 

D'après  lui,  le  Cabinet  de  Londres  ne  serait  pas  éloigné  d'ac- 
cueillir favorablement  cette  candidature,  et,  en  présence  des  dispo- 
sitions du  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  jeune  Prince  aurait  dû 
solliciter  l'assentiment  de  la  Bussie,  au  lieu  de  chercher  à  engager 
le  Boi  dans  une  affaire  où  la  Prusse  ne  peut  exercer  une  influence 
décisive.  M.  le  Comte  de  Bismarck  reconnaît  toutefois  que  les 
démarches  faites  en  ce  sens  à  Saint-Pétersbourg  auraient  peu 
de  chances  de  succès.  Je  ne  saurais  vous  dissimuler,  Monsieur, 
que  cette  appréciation  ne  soit  conforme  au  langage  que  la  Bussie 
a  tenu  jusqu'ici  sur  la  question  du  Prince  étranger^.  Quant  au 
Cabinet  anglais,  je  ne  le  crois  pas  aussi  bien  disposé  que  M.  le 
Président  du  Conseil  vous  a  paru  le  penser^. 

Lord  Cowley  m'a  dit,  à  propos  de  l'élection  du  Prince  de 
Hohenzollern ,  que  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  la 
Beine  était  toujours  contraire  à  l'établissement  d'une   dynastie 

(1)  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(2>  Dépêche  du  18  avril. 

W  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  17  avril,  et  Benedetti,  16  avril. 

(4)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  18  avril. 


21    AVRIL  1866.  295 

étrangère  en  Moldo-Valachie,  et  que,  son  opinion  eût-elle 
changé  sur  la  valeur  de  la  combinaison  en  elle-même,  les  Mi- 
nistres de  S.  M.  Britannique  verraient  une  cause  formelle  d'ex- 
clusion dans  le  choix  d'un  Prince  appartenant  à  la  Famille 
régnante  d'une  des  Puissances  garantes. 

Dans  la  prévision  où  cette  nouvelle  candidature  rencontrerait 
de  la  part  de  la  Conférence  des  obstacles  insurmontables,  nous 
avons  recommandé  aux  Moldo-Valdaques  un  arrangement  qui, 
à  défaut  d'autres  avantages,  aurait  celui  de  fournir  les  bases 
d'un  accord  acceptable  pour  toutes  les  Cours,  sans  engager  irré- 
vocablement l'avenir.  Vous  le  trouverez  indiqué  dans  la  dépêche 
ci-jointe  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Baron  d'Avril W,  chargé  de  la 
gestion  du  Consulat  général  de  France  à  Bucarest  pendant  l'absence 
de  M.  Tillos.  Il  s'agirait,  comme  vous  le  verrez,  de  l'établisse- 
ment d'un  pouvoir  indigène  nommé  à  temps  provisoirement,  qui 
pourrait  être  prolongé  s'il  savait  acquérir  des  titres  à  celte  faveur, 
et  qui,  par  sa  courte  durée,  permettrait  à  l'action  des  Puis- 
sances de  s'exercer  ultérieurement  en  plus  complète  connaissance 
de  cause  sur  la  question  d'un  Prince  étranger. 

Je  sais  que  l'Angleterre^  et  l'Autriche (3)  approuvent  cette 
combinaison.  Lord  Clarendon  a  invité  l'Agent  britannique  dans  les 
Principautés  à  l'appuyer  auprès  du  Gouvernement  provisoire  et 
des  hommes  importants  du  pays.  Je  vous  prie  de  le  faire  savoir  à 
M.  le  Comte  de  Bismarck,  s'il  n'en  est  déjà  informé,  et  nous 
serions  heureux  qu'il  voulût  bien  adresser  des  instructions  dans 
le  même  sens  au  Consul  général  de  Prusse.  Le  conflit  qui  a 
éclaté  dans  les  rues  d'Iassy  W  prouve  combien  il  est  désirable  que 
les  Puissances,  après  de  trop  longues  hésitations,  ne  laissent  pas 
encore  écouler  un  temps  précieux  sans  se  mettre  d'accord  sur  un 
plan  de  conduite. 

Les  désordres  d'Iassy  ont  eu  au  surplus  pour  conséquence  de 
mettre  de  nouveau  en  lumière  rattachement  du  pays  pour  l'union. 
On  avait  assuré  que  les  Moldaves  ne  s'y  montraient  plus  favo- 
rables au  même  degré,  et  qu'il  se  formait  un  parti,  avec  lequel 

M   Cf.  Drouyn  de  UtDJI  à  d'Avril,  i3  avril. 
W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  18  avril. 

C£  Drouyn  de  I  Juins  à  Gramont,  18  avril,  n"  40, 
ft)  Cf.  p.  270 ,  note  a. 
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serait  bientôt  l'opinion  publique,  pour  demander  que  la  Moldavie 
fût  replacée  sous  un  Gouvernement  sépare'.  La  manifestation  qui 
a  eu  lieu  indiquerait  au  contraire  que  les  adversaires  de  l'union 
sont  isolés  et  sans  appui  dans  le  pays.  La  population  ne  semble 
en  effet  avoir  pris  aucune  part  à  cette  échauffourée,  qui  a  été 
réprimée  par  un  régiment  moldave  commandé  par  un  colonel 
moldave.  Le  sentiment  de  cette  province  n'a  donc  pas  changé; 
elle  paraît  toujours  aussi  ferme  dans  son  désir  de  former  avec  la 
Valachie  un  seul  Etat  sous  un  même  Gouvernement.  Cet  incident 
me  ramène  toutefois  aux  considérations  qui  ont  été  exprimées 
en  faveur  de  deux  Assemblées,  que  Ton  convoquerait  l'une  à  Bu- 
carest, l'autre  à  Iassy.  On  a  dit  que  les  Députés  moldaves,  dans 
une  Assemblée  unique  réunie  à  Bucarest,  seraient  exposés  à 
subir  une  pression  qui  ne  laisserait  pas  subsister  tout  entière  la 
liberté  de  leurs  résolutions.  Rien  ne  démontre  qu'une  pareille 
crainte  soit  fondée;  mais,  après  la  tentative  qui  vient  d'échouer  à 
Iassy,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Assemblée  particulière  qui  se 
rassemblerait  dans  la  capitale  de  la  Moldavie  ne  devînt  le  but 
de  manœuvres  semblables,  et  que  le  même  parti  qui  a  cherché 
à  surprendre  l'opinion  ne  fût  prêt  à  exercer  sur  les  suffrages  tous 
les  moyens  d'intimidation  dont  il  diposerait. 

P.-S.  —  Je  joins  à  cette  dépêche  le  protocole  de  la  cinquième 
réunion  de  la  Conférence. 


SlOl.  Drouyn  de  Lhuys  a  Benedetti,  Ambassadeur   a  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  355,  n°  32.) 

Paris,  ai  avril  1866. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  dépêches  que  vous  m'avez 
adressées  sur  les  derniers  incidents  du  différend  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche (1).  D'après  un  télégramme  de  Vienne^,  une  note  a  été 
expédiée  le  18  pour  proposer  au  Cabinet  de  Berlin  la  révocation 
des  mesures  militaires  récemment  prises  des  deux  parts.  Le 
Gouvernement  autrichien  commencerait  le  2  5  l'exécution  de 
l'accord  qu'il  se  déclare  prêt  à  conclure,  et  la  Prusse  désarmerait 

(l)  La  correspondance  ne  contient   pas  de  dépêches  de   Drouyn  de  Lhuys 
Berlin  sur  le  différend  austro-prussien  entre  le  12  et  le  21  avril. 
2)  Cf.  Gramont,  télégramme,  19  avril. 
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elle-même  à  partir  du  26.  On  m'annonce  de  Dresde  que  les 
Ministres  de  la  plupart  des  Etats  secondaires  sont  convenus  de 
se  réunir  demain  à  Augsbourg,  et  qu'ils  sont  dans  l'intention 
d'insister  en  faveur  du  désarmement W.  Quant  aux  dispositions 
de  la  Diète  en  ce  qui  concerne  la  motion  de  réforme  faite  à 
Francfort,  je  ne  possède  encore  aucune  donne'e  bien  précise.  Il 
m'était  revenu  que  le  Cabinet  de  Vienne  insisterait  sur  le  rappel 
préalable  des  préparatifs  militaires  (2),  et  cette  question  est  sans 
doute  décidée  aujourd'hui  à  Berlin. 

Ainsi  que  vous  m'en  avez  d'ailleurs  informé  vous-même,  plu- 
sieurs Gouvernements  paraissaient  décidés  à  demander  à  la 
Prusse  que,  avant  la  convocation  du  Parlement,  les  différents 
Etats  germaniques  se  missent  d'accord  sur  le  projet  qui  devra  êlre 
soumis  aux  délibérations  des  Députés  de  la  nation  allemande  ^K 
—  J'ignore  encore  s'il  a  été  donné  suite  à  cette  idée,  et  si^elle 
fera  partie,  en  effet,  du  programme  qui  sera  arrêté  entre  les 
Cabinets. 

Je  n'ai  donc  aucune  indication  à  vous  transmettre  à  ce  sujet. 
Je  me  borne  à  vous  communiquer,  pour  votre  information,  la 
dépêche  circulaire  ci-jointe  ^  que  j'ai  écrite  aux  Agents  diploma- 
tiques de  l'Empereur  afin  de  leur  faire  connaître  le  point  de  vue 
auquel  nous  nous  plaçons  pour  envisager  les  questions  aujour- 
d'hui soulevées  en  Allemagne,  et  pour  leur  tracer  le  langage 
qu'ils  ont  à  tenir. 

9103.  Drouyn    de   Lhuys    au    Baron   de   Talleyrand,  Amrassa- 
deur  X  Saint-Pétersboukg.  (Minute.  Russie,  236,  n°  32.) 

Paris,  21  avril  1 866. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  35(5)  inclusivement. 


(|)   Cf.  Forth-Rouen,  télégramme,  19  avril. 

W  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Gramont,  18  avril,  n°  37. 

(3)  Cf.  Benedetti,  17  avril,  n°  70. 

(*>   Circulaire  du  19  avril. 

W  La  dépêche  df  Tallt'vrand,  n°  35,  du  11  avril,  était  relative  toi 
démarches  projetées  par  les  Puissances  protectrices  pour  obtenir  de  li  Confédé- 
ration germanique  la  reconnaissance  du  roi  <l»>  Grèce.  (Rnaaie,  i36.) 
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En  me  rendant  compte  de  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec 
M.  le  Prince  Gortchakoff  au  sujet  des  Principautés,  vous  me 
mandez  que  vous  lui  avez  donné  confidentiellement  connaissance 
de  mes  appréciations  (1).  M.  le  Baron  de  Budberg  m'a  commu- 
niqué le  document  ci-joint (2),  qui  a  pour  objet  de  développer  les 
observations  qu'elles  ont  suggérées  au  CabinetdeSainl-Pétersbouig, 
et  j'y  vois  que  vous  avez  laissé  entre  les  mains  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Russie  la  dépêche  même  que  je  vous 
avais  adressée.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  j'aurais  préféré  que 
vous  vous  fussiez  abstenu  d'en  faire  le  sujet  d'une  communication , 
même  à  titre  confidentiel.  Les  considérations  que  je  vous  ai 
exposées  étaient  destinées  uniquement  à  vous  indiquer  le  langage 
que  vous  aviez  à  tenir  à  M.  le  Prince  Gortchakoff.  Ainsi  que  vous 
le  savez,  plusieurs  circulaires  ont  expressément  recommandé  aux 
Agents  diplomatiques  de  l'Empereur  de  ne  jamais  communiquer 
les  dépêches  de  mon  Département,  à  moins  d'y  être  autorisés 
en  termes  formels.  Ils  ne  sauraient  déroger  à  cette  prescription 
qu'en  présence  d'un  intérêt  évident,  sous  leur  responsabilité,  et 
dans  ce  cas  ils  doivent  toujours  me  faire  part  des  motifs  excep- 
tionnels qu'ils  ont  eus  de  s'écarter  de  la  règle  invariablement 
tracée. 

Les  Principautés  viennent  de  prendre  une  résolution  (3) .  .  .  , 

(1)  Dans  sa  dépêche  du  10  avril,  n°  32,  Talleyrand  indiquait  qu'il  avait 
fait  part  confidentiellement  à  Gortchakoff  des  appréciations  de  Drouyn  de 
Lhuys  sur  les  événements  de  Bucarest.  Il  ajoutait  qu'il  n'était  pourtant  pas 
encore  en  mesure  de  transmettre  avec  précision  l'avis  du  ministre  russe. 
Celui-ci,  dans  une  conversation  dont  Talleyrand  rendait  compte,  s'en  était 
tenu  aux  généralités.  (Russie,  2  36.) 

(2)  Copie  d'une  dépêche  de  Gortchakoff  à  Budberg,  en  date  du  29  mars/ 
10  avril  1866.  Elle  est  classée  à  sa  date  dans  Russie,  236. 

(3)  La  fin  de  la  dépêche  reproduit  d'abord  le  début  de  la  dépêche  de  Drouyn 
de  Lhuys  à  Gramont,  du  18  avril,  n°  £0 ,  jusqu'à  :  «du  Prince  étranger?), 
puis,  toute  la  fin  de  la  dépêche  de  Drouyn  de  Lhuys  à  Benedetti,  du  21  avril, 
n°  31 ,  depuis  :  «Je  sais  que  l'Angleterre.  .  .  ». 
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3103.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  7AW.) 

Berlin,  21  avril  1866. 
(Cabinet,  23  avril;  Dir.  pol.,  27  avril.) 

Le  Cabinet  de  Vienne  a  mis  à  répondre  à  la  communication 
de  celui  de  Berlin  du  i5  de  ce  mois  un  empressement  qui  est, 
de  sa  part,  une  nouveauté  digne  de  remarque.  M.  de  Werther  a 
donné  connaissance  et  remis  copie  le  17  à  M.  le  Comte  de  Mens- 
dorff  de  la  dépêche  du  Comte  de  Bismarck,  et,  dès  le  lendemain, 
le  18,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche  adressait  au 
Beprésentant  de  la  Cour  impériale  en  Prusse  une  nouvelle 
dépêche,  que  le  Comte  Karolyi  a  pu  communiquer  hier  au  Pré- 
sident du  Conseil  &K  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'an- 
noncer par  le  télégraphe,  l'Autriche,  ne  jugeant  ni  opportun  ni 
convenable,  d'après  ce  qu'a  bien  voulu  m'en  apprendre  le  Comte 
Karolyi,  de  débattre  plus  longtemps  la  question  de  savoir 
laquelle  des  deux  Puissances  a  pris  l'initiative  des  armements, 
offre  à  la  Prusse  d'y  renoncer  simultanément,  et,  afin  sans  doute 
de  ne  laisser  au  Cabinet  de  Berlin  aucun  prétexte  de  décliner  sa 
proposition,  elle  s'engage  à  prendre  les  dispositions  nécessaires 
à  cet  effet  dès  le  2  5  de  ce  mois,  s'il  consent  à  y  procéder,  de  son 
côté,  dès  le  26. 

M.  de  Bismarck,  n'étant  pas  encore  entièrement  rétabli  W,  a 
eu  l'honneur  de  recevoir  le  Boi  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères peu  d'instants  après  son  entrevue  avec  M.  le  Ministre 
d'Autriche,  et  a  pu  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  la 
communication  qui  venait  de  lui  être  faite.  J'ai  vu  moi-même 
dans  la  soirée,  et  pendant  un  instant,  le  Président  du  Conseil, 
et  j'ai  pu  m'entretenir  avec  lui  de  la  nouvelle  phase  dans  laquelle 
est  entré  le  grave  incident  qui  menaçait  d'une;  rupture  pro- 
ckaine  les  relations  des  deux  grandes  Puissances  allemandes.  A 

w  La  plus  grande  p.iriÙ!  de  cette  dépêche  a  été  publiée,  avec  quelques 
modifications  de  >i\l«'  qui  n'en  ■Itèrent  pas  |<>  s<mis,  dans  Ma  Misai»»  m  fîmest, 
p.  107-1 09. 

M  Cf.  Gramont,  dépêche  et  télégramme,  ig  avril;  Benedetti,  télégramme , 
§o  avril;  Arch.  &plom.t  l866,  t.  II,  p.  3oo. 

<3>  Cf.  Benedetti,  18  avril. 
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la  demande  que  je  me  suis  permis  de  lui  faire  sur  l'accueil  dont 
la  proposition  de  l'Autriche  lui  paraissait  susceptible,  M.  de  Bis- 
marck m'a  répondu  que  les  préparatifs  militaires  exécutés  de 
part  et  d'autre  n'étaient  pas  de  même  nature  et  ne  comportaient 
pas  les  mêmes  délais;  que  l'Autriche,  en  ordonnant  le  2  5  le 
retour  dans  d'autres  provinces  des  troupes  concentrées  en  Bohême , 
prendrait  une  mesure  qui  ne  saurait  être  effectuée  avant  un 
terme  plus  ou  moins  long,  tandis  que  la  Prusse,  ne  pouvant  que 
renvoyer  dans  leurs  foyers  les  hommes  de  la  réserve  récemment 
rappelés  sous  les  drapeaux,  renoncerait  le  jour  même,  en  l'or- 
donnant le  26  et  en  y  procédant  loyalement,  aux  précautions 
qu'elle  a  prises  pour  sa  défense;  de  telle  façon  que  rien  ne  serait 
encore  fait  de  la  part  de  celle  des  deux  Puissances  qui  serait 
censée  devancer  l'autre  ,  pendant  que  celle-ci  aurait  déjà  rempli 
ses  engagements.  Le  Président  du  Conseil  a  ajouté  que  l'ouverture 
du  Cabinet  de  Vienne  méritait  d'autant  plus  d'être  accueillie 
avec  réserve  que  des  informations  dignes  de  foi ,  arrivant  de  tous 
les  points  de  l'Empire,  annonçaient  un  redoublement  d'activité 
dans  les  armements  de  l'Autriche;  malgré  les  déclarations  paci- 
fiques réciproquement  échangées  et  les  intentions  dont  témoigne 
la  dépêche  de  M.  de  Mensdorff,  les  mouvements  de  troupes 
n'auraient  pas  été  interrompus,  et,  ne  se  contentant  plus  d'en 
augmenter  le  nombre  sur  les  frontières  de  la  Silésie,  on  aurait, 
à  une  date  très  récente,  appelé  les  réserves  des  corps  réunis  en 
Bohême.  Dans  cette  situation,  la  Prusse,  suivant  M.  de  Bismarck, 
ne  saurait  s'engager  à  rétablir  son  armée  sur  le  pied  de  paix 
avant  d'être  assurée  qu'elle  ne  s'exposerait  à  aucun  mécompte. 
Le  Président  du  Conseil  répondra  donc  à  la  communication  qui 
lui  a  été  faite  hier  que  le  Gouvernement  du  Boi  sera  fidèle  à  ses 
déclarations  antérieures  et  révoquera  les  dispositions  militaires 
qu'il  a  ordonnées,  si  l'Autriche  revient  de  son  côté  sur  les  me- 
sures qui  les  ont  provoquées;  il  évitera  toutefois  de  s'expliquer 
sur  la  date  ou  le  terme  d'un  désarmement  réciproque. 

Je  ne  suis  nullement  en  mesure,  Monsieur  le  Ministre,  de 
contrôler  les  assertions  au  moyen  desquelles  le  Gouvernement 
prussien  croit  pouvoir  justifier  l'attitude  qu'il  se  propose  d'ob- 
server, et  je  dois  me  bornera  vous  les  rapporter.  Il  est  vraisem- 
blable au  surplus  que  la  forme  dans  laquelle  elle  sera  conçue 
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donnera  à  sa  réponse  son  véritable  caractère;  si  le  ton  et  les 
termes  en  sont  également  conciliants,  le  Cabinet  de  Vienne,  s'il 
est  sincèrement  animé  des  sentiments  qu'il  témoigne,  rappellera 
les  troupes  réunies  en  Bobême,  en  prenant  acte  des  assurances 
qui  lui  seront  données;  si  au  contraire  M.  de  Bismarck  s'exprime 
de  manière  à  inspirer  l'inquiétude  ou  la  défiance,  tout  évidem- 
ment pourrait  être  remis  en  question.  Je  n'ai  pu  obtenir  du  Pré- 
sident du  Conseil  aucune  explication  à  ce  sujet  M  ;  il  s'est  borné 
à  me  répondre  qu'il  préparerait  sa  dépêche,  et  qu'il  en  soumet- 
trait la  rédaction  au  Roi  dès  qu'elle  serait  terminée;  ce  que  j'ai 
cru  reconnaître,  c'est  qu'il  ne  se  hâterait  pas,  de  façon  qu'il  ne 
m'est  pas  démontré  qu'elle  puisse  être  communiquée  à  Vienne 
longtemps  avant  le  2  5  de  ce  mois(2). 

Votre  Excellence  aura  appris  que  les  Ministres  de  plusieurs 
Cours  secondaires  doivent  se  rencontrer  aujourd'hui  même  à 
Augsbourg  W.  M.  de  Bismarck  croit  savoir  qu'on  se  propose  de 
déterminer,  dans  cette  réunion,  la  conduite  qu'on  tiendra  à 
Francfort  dans  l'examen  de  la  proposition  faite  par  la  Prusse,  et 
que,  d'accord  avec  l'Autriche,  on  y  décidera  de  renvoyer  la  mo- 
tion du  Cabinet  de  Berlin  à  une  commission  spéciale,  ainsi  qu'il 
en  a  exprimé  le  désir;  on  s'engagera  en  même  temps  à  mettre  la 
Prusse  en  demeure  de  présenter  son  plan  de  réforme  et  à  en 
arrêter  les  dispositions,  avant  de  prendre  aucune  résolution  rela- 
tive à  la  convocation  d'un  Parlement.  En  me  faisant  part  de  ces 
renseignements,  le  Président  du  Conseil  m'a  de  nouveau  exprimé 
son  intention  bien  arrêtée  de  décliner  une  pareille  procédure  (/|), 
et  d'insister  invariablement  pour  que  la  Diète  fixe  la  date  de  la 
réunion  des  Représentants  élus  par  le  suffrage  universel  avant  de 
débattre  le  programme  des  questions  qui  devront  faire  l'objet  de 
leurs  délibérations. 


M  La  partie  do  la  dépêche  publiée  dtni  Ma   Mttatoti  en  Prusse  se  termine 

ici. 

(2)  En  fait,   la  dépêche  de  Bismarck  i   Werther  fut  rédigée  le  il  avril. 
Cf.  Arrh.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  3gi. 

Cf.  dea  If éloizea,  télégramme,  16  avril,  et  dépêche,   18  avril;  Forth- 
Rouen,  télégramme  et  dépêche,  19  avril. 

M  Cf.  Bcnedetti,  17  ami,  n°  70. 
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£104.  Benisdetti,   Ambassadeur    à   Berlin,  a  Drouyn   de  Lhuys. 
(Particulière.  Minute.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin  (1).) 

Berlin,  21  avril  1866. 

Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  à  ma  dépêche  pour  vous  dire 
que  M.  de  Bismarck  ne  parvient  pas  à  dissimuler  son  désappoin- 
tement (2).  Les  armements  de  l'Autriche  et  l'irritation  qui  se 
manifestait  à  Vienne  l'avaient  porté  à  croire  que  l'Empereur 
François-Joseph,  après  avoir  décliné  les  instances  de  l'Empereur 
Alexandre  et  permis  à  M.  de  Mensdorff  d'affirmer  offficiellement 
qu'il  n'avait  ordonné  aucune  mesure  militaire,  ne  consentirait  pas 
à  se  désavouer  et  à  reconnaître ,  en  proposant  de  désarmer  simul- 
tanément, qu'en  réalité,  et  ainsi  qu'on  le  prétendait  à  Berlin, 
on  avait  armé  en  Autriche  comme  en  Prusse.  Dans  cette  convic- 
tion, M.  de  Bismarck,  cédant  aux  désirs  du  Boi,  avait  consenti  à 
donner  à  sa  dernière  dépêche^,  croyant  pouvoir  le  l'aire  sans 
inconvénient,  une  forme  courtoise.  Il  le  regrette  vivement  aujour- 
d'hui. Il  était  très  souffrant  à  ce  moment,  et  il  n'a  pas  pu  voir 
le  Roi,  auquel  il  a  dû  se  borner  à  envoyer  sa  rédaction,  que 
Sa  Majesté  a  remaniée  ou  adoucie  à  deux  reprises;  s'il  avait 
travaillé  directement  avec  Sa  Majesté,  il  en  aurait  certainement 
obtenu  de  maintenir  certaines  expressions  qui  auraient  peut-è(re 
provoqué  à  Vienne  des  résolutions  moins  pacifiques.  L'indispo- 
sition du  Président  du  Conseil  pourrait  donc  avoir  exercé  sur  la 
situation  l'influence  que  les  petites  choses  exercent  souvent  sur 
les  grandes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  a  fait  hier,  je  crois,  la 
remarque  au  Roi ,  et  il  tentera  de  renouer  les  fils  rompus  de  ses 
combinaisons  en  répondant  à  la  dernière  dépêche  de  M.  de  Mens- 

W  La  première  partie  de  cette  dépêche,  jusqu'à  :  «me  permet  de  conjec- 
turer», a  été  publiée,  sauf  un  membre  de  phrase,  par  Benedetti  dans  Ma 
Mission  en  Prusse,  p.  110-111. 

(2)  Barrai  et  Govone,  qui  avaient  échangé  avec  Bismarck,  le  20  avril,  les 
ratifications  du  traité  italo-prussien ,  avaient  eu  la  même  impression,  ce  Notre 
impression  au  Général  et  à  moi,  avait  télégraphié  Barrai,  est  que  Bismarck  est 
désappointé  par  la  proposition  autrichienne,  et  visiblement  découragé  par  la 
nouvelle  phase  pacifique  où  va  entrer  le  conflit.»  (La  Marmora,  p.  172.) 

(3)  La  dépèche  du  i5  avril,  remise  par  Werther  à  Mensdorff  le  17.  Cf.  Be- 
nedetti ,  télégramme  et  dépêche ,  1 5  avril. 
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dorfï  ;  si  le  Roi  n'y  met  pas  obstacle ,  il  retardera  l'expédition  de 
sa  réponse,  et  il  la  calculera  de  manière  à  inspirer  à  Vienne  de 
nouvelles  inquie'tudes,  espérant  provoquer  une  manifestation 
qui  changerait  de  nouveau  la  face  des  choses.  C'est  du  moins , 
sans  qu'il  me  l'ait  dit,  ce  que  son  langage  me  permet  de  conjec- 
turer. Mais  on  a  compris  à  Vienne  l'étendue  de  la  faute  commise 
en  adressant  à  Berlin  la  dépêche  du  7  avril (1),  et  les  avantages 
qu'une  attitude  modérée  garantit  à  l'Autriche.  J'incline  donc  à 
croire  qu'elle  désarmera,  quels  que  soient  les  termes  dont 
M.  de  Bismarck  pourra  se  servir  dans  sa  réponse.  Comme  je 
vous  l'ai  mandé (2),  je  ne  parviens  pas  à  me  former  une  idée 
exacte  de  la  conduite  qu'il  se  propose  de  suivre  dans  la  question 
de  la  réforme  fédérale.  Il  semble  certain  maintenant  que  la 
grande  majorité  de  la  Diète,  avant  de  songer  à  réunir  le  Parle- 
ment, le  sommera  de  formuler  les  propositions  qui  devront  être 
soumises  à  l'examen  de  cette  Assemblée.  Il  est  résolu  à  s'y  refu- 
ser; mais  il  ne  s'explique  pas  davantage.  Son  intention  serait,  je 
pense,  de  sortir  de  la  Confédération,  ce  qui  poserait  immédiate- 
ment à  Francfort  la  question  de  savoir  si  la  Prusse  continuerait 
à  occuper  les  forteresses  fédérales,  notamment  Mayence  et  Luxem- 
bourg, dont  il  renforcerait  aussitôt  les  contingents  prussiens  au 
lieu  de  les  rappeler;  son  langage  ambigu  sur  tous  ces  points 
prouve  ou  qu'il  n'est  pas  certain  d'obtenir  l'assentiment  du  Roi, 
ou  bien  qu'il  n'a  aucun  plan  arrêté,  ou  qu'il  préfère  n'en  former 
aucun  pour  le  moment,  jugeant  convenable  de  prendre  conseil 
des  circonstances.  11  y  a  là  une  situation  confuse ,  sur  laquelle  je 
dois  renoncer  à  vous  éclairer. 

Les  ratifications  italiennes  du  traité  conclu  avec  la  Prusse 
sont  arrivées  hier  matin;  M.  de  Bismarck  a  tenu  à  les  échanger 
dans  la  soirée,  ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé  par  le  télégraphe  <3). 

W  Cf.  Benndetti ,  télégramme,  9  avril,  et  dépêche,  même  date,  n°  63,  et 
particulière,  10  avril. 

(X  Benedetti,  17  avril,  n°  70. 
W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  20  avril. 
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S  105.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Ori^.  Turquie,  Bucarest,  27,  n°  2.) 

Bucarest,  21  avril  186G. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  97  avril.) 

[Le  scrutin  pour  l'élection  du  Prince  Charles  de  Holienzollern 
vient  d'être  clos  M.  «Le  résultat  exact  n'en  est  pas  encore  connu. 
Cependant  le  Gouvernement  provisoire  affirme  que  le  nombre 
des  votes  pour  l'élection  de  S.  A.  Royale  dépassera,  comme  on 
le  désirait  ici,  celui  des  votes  qui  ont  sanctionné  par  un  plébiscite 
les  résultats  du  coup  d'Etat  de  1 864.  Le  Prince  Charles,  ou, 
comme  on  le  dit  déjà  ici,  Charles  Ier,  a  été  informé  du  succès 
incontestable  de  la  votation  W.v 

La  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  depuis  les  incidents 
d'Iassy (3).  Le  vote  du  plébiscite  s'est  fait  avec  calme. 

La  situation  intérieure  ne  s'est  pas  modifiée.  Les  membres  du 
Gouvernement  provisoire  ne  s'entendent  pas  entre  eux;  on  parle 
de  projets  de  coup  d'Etat,  attribués  tantôt  au  parti  radical, 
tantôt  à  l'armée,  w  Quelques  officiers  parlent  de  se  laver  de  la 
tache  du  2 h  février  en  chassant  du  pouvoir  les  fauteurs  de  la 
conspiration  à  laquelle  ils  se  repentiraient  d'avoir  eux-mêmes 
participé.  »  On  est  même  venu  dire  en  confidence  au  Baron  d'Avril 
que  son  départ  pour  Iassy  allait  être  exploité  par  les  meneurs 

W  Cf.  Tillos,  télégramme,  i3  avril.  Le  peuple  roumain  avait  été  appelé  à 
se  prononcer  sur  la  nomination  du  prince  de  Hohenzollern  comme  prince 
héréditaire  de  Roumanie  par  une  proclamation  du  Gouvernement  provisoire 
datée  du  12  avril.  Le  plébiscite  dura  du  16  au  20  avril. 

(2)  D'après  E.  Ollivier  (t.  VIII,  p.  76),  Bratiano  annonça  aussitôt  le 
résultat  du  plébiscite  au  prince  Antoine,  par  le  télégramme  suivant-:  «Cinq 
millions  de  Roumains  acclament  pour  leur  souverain  le  Prince  Charles,  fils  de 
Votre  Altesse  Royale  ;  tous  les  temples  sont  ouverts ,  et  la  voix  du  clergé  s'élève 
avec  celle  du  peuple  tout  entier  vers  l'Eternel  pour  le  prier  de  bénir  leur  élu 
et  de  le  rendre  digne  de  ses  ancêtres  et  de  la  confiance  que  la  nation  entière 
a  mise  en  lui.»  —  D'après  les  Mémoires  de  Charles  de  Roumanie  (Aus  dem 
Leben...,  p.  9),  Rratiano  avait  expédié  ce  télégramme  dès  le  i5  avril,  à 
1 1  heures  du  matin ,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  Gouvernement  provisoire 
avait  proposé  la  candidature  du  prince.  Le  prince  Antoine  en  communiqua 
aussitôt  le  texte  au  roi  Guillaume;  le  prince  Charles  n'en  eut  connaissance  que 
le  lendemain,  16  avril. 

(3>  Cf.  p.  275,  note  2. 
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«• comme  une  marque  de  la  complicité  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  ».  Aussi  a-t-il  ajourné  son  voyage..  | 

J'ai  dit  hautement  que  nous  n'entendions  encourager  aucune 
agitation.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  militaires,  j'ai 
ajouté  qu'une  sédition  de  prétoriens  ne  saurait  laver  la  tache  du 
11-2Z1  février,  et  que  rien  n'était  mieux  fait  pour  décourager  le 
Prince  Charles  d'accepter  les  offres  de  la  nation.  Les  hommes 
sensés  m'ont  su  gré  de  cette  attitude.  Malheureusement,  l'armée 
n'est  pas  payée,  et  l'on  m'assure  que  l'influence  étrangère  qui  a 
poussé  au  mouvement  d'Iassy  s'applique  à  exciter  l'animation 
des  officiers. 

Aux  moins  éclairés,  on  répète  que  la  candidature  du  Prince 
Charles  n'est  pas  plus  sérieuse  que  celle  du  Prince  Philippe,  et 
l'on  essaie  d'amoindrir  la  personnalité  de  S.  A.  Royale.  J'entends 
dire  aussi,  mais  je  n'en  ai  pas  la  preuve,  que  de  l'argent  serait 
distribué  par  les  Agents  russes  parmi  les  officiers. 

Le  Gouvernement  provisoire  est  au  courant  de  tout,  et  il  l'a 
montré  :  l'explosion  de  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern 
a  été  une  heureuse  diversion,  ou  plutôt  un  atermoiement,  car  on 
ne  sait  pas  ce  qui  arriverait  si  l'on  apprenait  subitement  un  refus 
de  S.  A.  Royale.  Aussi,  en  me  plaçant  bien  entendu  au  point  de 
vue  local,  le  seul  que  ma  position  permette  d'envisager,  je  prends 
la  liberté  de  signaler  à  la  plus  sérieuse  attention  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  la  nécessité,  si  le  Prince  Charles  doit 
accepter,  de  faire  connaître  snns  relard  sa  dc'eision,  dût  le  consen- 
tement rester  encore  conditionnel. 

[Le  Gouvernement  provisoire  ne  proclamera  pas  l'élu  avant 
d'avoir  reçu  son  consentement.  «Une  députation  partira  pour 
Dùsseldorf  dès  que  le  dépouillement  des  votes  sera  terminé,  v 

Le  Baron  d'Avril  n'est  pas  encore  en  mesure  de  répondre  aux 
instructions  contenues  dans  la  dépêche  de  Drouyn  de  Lhuys  du 
i3  avril,  n°  9.] 

Votre  Excellence  lira  peut-être  avec  intérêt  la  dépéché  télégra- 
phique ci-jointe  en  copie,  attribuée  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie,  el  qui  esl  arrivée  à  plusieurs  personnes 
par  l'effet  d'une  indiscrétion  probahlemenl  calculée. 

P.-S.  —  On  parle  du  dépari  prochain  pour  Dùsseldorf  de 
M.  Démitri  Bratiano,  rrère  de  Jean. 

ORIG.    MM.        -    MU.  m, 
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£  IOG.   Annexe   a  la   dépêche  de  Bucarest  du  21   avril,   n°   2. 

Dépêche  télégraphique 
attribuée  au  Prince  Gortchakojf. 

La  France  propose  Hospodar  pour  quatre  ans  M.  L'Angleterre 
et  l'Autriche  lui  proposent  Bibesco  fils.  Nous  répondons  :  Prince 
étranger  écarté,  il  doit  être  réservé  à  la  liberté  des  votes  des 
populations  de  faire  choix  légal  d'un  Hospodar  ou  de  (deux) 
Hospodars  indigènes,  sauf  sanction  ou  contrôle  subséquent  des 
Puissances. 

(Le)  Boi  de  Prusse  a  déconseillé  à  Hohenzollern  père  (la) 
candidature  de  (son)  fils,  et  de'clare  avant  tout  s'en  référer  au 
Suzerain. 


£109.  Le  Comte  de  Beculot,  Ministre  à  Francfort,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Confédération  germanique, 

842.) 

Francfort,  21  avril  1866,  4hAo  soir. 

Séance  pacifique.  Proposition  prussienne  renvoyée  à  une  com- 
mission spéciale  (2).  Autriche  offre  désarmement  mutuel  le 
ili  mai. 


£  108.  Le  Prince  deLa  Tour  d'Auvergne ,  Amrassadeur  a  Londres  , 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  787, 
n»  78.) 

Londres,  21  avril  1866. 
(Cabinet,  22  avril;  Dir.  pol.,  2 h  avril.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence,  dans 
une  dépêche  du  12  de  ce  mois,  portant  le  n°  73,  des  démarches 
confidentielles  que  le  Comte  Clarendon  avait  tentées  à  Vienne 
dans  le  but  d'amener  l'Autriche  à  renoncer  à  la  Vénétie,  ainsi 
que   des  conversations  dont  Lord  Bussell  avait  cru  devoir  tout 

W  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avril;  à  Talleyrand,  ai  avril. 
W  Cf.  la  déclaration    faite   par  l'Autriche  dans   la   séance  de  la  Diète  du 
ai  avril,  dans  les  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  393-895. 
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récemment  prendre  l'initiative,  sur  ce  sujet,  vis-à-vis  de  M.  le 
Ministre  d'Italie.  Je  croîs  savoir  que,  depuis  lors,  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  a  plusieurs  fois 
abordé  d'une  manière  amicale  cette  question  avec  M.  l'Ambassa- 
deur d'Autriche,  et  que  Lord  Russell  vient  à  son  tour  d'en  faire 
l'objet  d'une  longue  lettre  confidentielle  adressée  au  Comte  Ap- 
ponyi.  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  avait,  paraît-il,  accueilli, 
sinon  favorablement,  du  moins  très  convenablement,  les  consi- 
dérations que  Lord  Clarendon  avait  fait  valoir  à  l'appui  d'une 
cession  de  la  Vénétie,  en  ayant  soin  de  se  placer  toujours  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'Autriche;  mais  le  Comte  Russell 
n'aurait  pas,  assure-t-on,  observé  les  mêmes  ménagements.  Il 
aurait  particulièrement  insisté  dans  sa  lettre  au  Comte  Apponyi 
sur  les  nécessités  de  la  politique  italienne,  auxquelles  l'Autriche 
était  tenue,  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  en  Europe,  de 
faire  des  sacrifices,  et  ses  avis,  par  suite,  n'auraient  pas  été  pris 
en  aussi  bonne  part  que  ceux  de  Lord  Clarendon.  Le  Comte  Ap- 
ponyi n'aurait  même  pas  dissimulé  à  ce  dernier  la  pénible 
impression  que  lui  avait  causée  la  lettre  du  Comte  Russell,  en 
ajoutant  qu'il  avait  lieu  de  s'étonner  qu'on  vînt  demander  à  l'Au- 
triche d'entrer  dans  les  nécessités  de  la  politique  italienne  et  d« 
se  charger  d'arranger  elle-même  les  affaires  du  Roi  Victor- 
Emmanuel.  Lord  Clarendon,  de  qui  je  tiens  ce  dernier  détail, 
continue  d'ailleurs  à  penser  qu'il  n'y  a  aucun  résultat  à  attendre, 
pour  le  moment,  de  ces  démarches. 


*109.    BlHKDBTTI,    AMBASSADEUR    A    RkRLIN,     A    DrOUYN    DE    LhUYS. 

(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  99  avril  1866,  5h  soir. 
(Reçu  à  5h3/4  soir.) 

Dans  un  Conseil  des  Ministres  tenu  hier  et  dans  lequel  M.  de 
Bismarck  s'est  rallié  à  l'avis  de  ses  Collègues,  on  a  décidé  d'ac- 
cueillir sans  retard  la  proposition  de  l'Autriche.  La  réponse  de  la 
Prusse  ••  été  expédiée  dans  la  soirée;  elle  es)  toutefois  conçue 
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dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  W.  La  forme  en  est  relativement 
modérée. 


«1  ÎO.  Benedetti,   Ambassadeur  a  Berlin,  à   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  75.) 

Berlin,  22  avril  1866. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

[Le  Ministre  de  Turquie  à  Berlin  (2)  a  vivement  insisté  pour 
obtenir  du  Gouvernement  prussien  l'assurance  que  le  Roi  défen- 
dra au  Prince  Charles  de  Hohenzollern  de  déférer  au  vœu  des 
populations  moldo-valaques  P).] 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
au  Ministre  de  Turquie,  en  réponse  à  ses  communications,  que 
le  Roi  ne  saurait  dicter  à  un  Prince  de  Hohenzollern  la  conduite 
qu'il  devra  tenir  en  cette  occasion;  que  Sa  Majesté  refusera  de 
recevoir  la  députation  moldo-valaque  dont  ou  annonce  l'arrivée 
prochaine  à  Berlin,  mais  qu'elle  se  bornera  à  conseiller  au 
Prince  Charles  de  s'assurer,  si  les  circonstances  lui  semblaient  le 
lui  permettre,  des  dispositions  des  Cours  garantes,  avant  de 
prendre  une  résolution  conforme  au  vote  dont  il  a  été  l'objet, 
résolution  à  laquelle  la  Prusse  ne  donnerait  son  acquiescement 
que  si  elle  devait  se  trouver  en  parfait  accord  avec  tous  les  Cabi- 
nets signataires  du  Traité  de  Paris. 

Le  Ministre  de  Turquie  s'est  montré  satisfait  des  déclarations 
du  Cabinet  prussien. 

9111.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,   à   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  76  W.) 

Berlin,  22  avril  1866. 
(Cabinet,  2 h  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

Dans  un  Conseil  tenu  hier  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
et  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  le  Cabinet  prussien  a 

(1)  Cf.  le  texte  de  la  dépêche  prussienne  du  9 1  avril  dans  les  Arch.  diplom. , 
1866,  t.  II,  p.  391-392. 

(2)  Aristarchi  Bey. 

M  Cf.  Benedetti,  6  avril,  n°  59;  télégramme,  i5  avril;  18  avril. 
14)   Celle  dépêche  a  été  publiée,  sauf  un  membre   de  phrase  insigniliant, 
dans  Ma  Mission  en  Crusse,  p.  111-110. 
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décidé  de  répondre  sans  retard  a  la  communication  de  l'Au- 
triche, en  date  du  18  de  ce  mois^,  remise  avant-hier  parle 
Comte  Karolyi  à  M.  de  Bismarck,  et  le  Président  du  Conseil  a 
adressé  dans  la  soirée  au  Baron  de  Werther  une  dépêche  dont  le 
Ministre  de  Prusse  à  Vienne  donnera  demain  copie  et  lecture  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche.  Votre  Excellence 
trouvera  ci-joint  la  traduction  de  cette  pièce  et  de  son  annexe (2). 
J'avais  l'honneur  hier  de  vous  écrire  que  M.  de  Bismarck  avait 
l'intention  de  retarder  de  quelques  jours  l'expédition  de  sa  ré- 
ponse (3)  ;  il  me  revient  qu'il  a  changé  d'avis  sur  les  observations 
de  la  plupart  de  ses  Collègues,  qui  ont  jugé  utile  et  opportun, 
en  présence  des  dispositions  témoignées  par  les  Cours  secondaires, 
et  afin  d'établir  une  fois  de  plus  que  les  armements  n'ont  été 
provoqués  et  n'étaient  continués  que  par  l'initiative  qui  en 
avait  été  prise  à  Vienne,  de  manifester  au  contraire  un  empres- 
sement égal  à  celui  de  la  Cour  impériale  à  déférer  au  vœu  de 
l'opinion  publique,  en  acceptant  sans  délai  une  proposition 
qu'on  ne  pouvait  d'ailleurs  décliner.  Votre  Excellence  remar- 
quera du  reste  que  le  Président  du  Conseil  a  conçu  et  rédigé  sa 
réponse  dans  le  sens  qu'il  m'avait  indiqué  et  que  je  vous  ai  fait 
connaître (4).  En  annonçant  que  le  Gouvernement  du  Roi  adhère 
à  la  combinaison  offerte  par  l'Autriche,  il  s'abstient  de  faire 
mention  des  dates  qu'elle  a  proposées  pour  l'expédition  des 
ordres,  se  bornant  à  ajouter  que  la  Prusse  prendra  successive- 
ment des  dispositions  correspondantes  à  celles  qui  seront  adop- 
tées par  le  Cabinet  de  Vienne,  et  sur  lesquelles  on  attendra 
d'être  fixé  par  des  communications  ultérieures,  afin  de  s'y  con- 
former dans  une  mesure  exacte.  Il  est  à  noter  que  l'on  semble 
également  subordonner  la  réduction  des  effectifs  prussiens  à  une 
résolution  analogue  des  Etats  secondaires  qui  ont  de  leur  côté 
ordonné  des  armements,  et  que  le  Cabinet  de  Berlin  laisse  à 
celui  de  Vienne  le  soin  de  les  déterminer  à  y  procéder  simulta- 
nément avec  l'Autriche.  Malgré  toutes  ces  réserves,  et  bien 
qu'elles  donnent  à  l'adhésion  de  la  Prusse  un  caractère  double- 

°)   (if.  Crament,   télégramme,  19  avril;    Roneddli,  télégramme,    ao  avril, 
w  Cf.  Benedetti,  télégramme,  s?  a  avril. 
Cf.  Benedetti,  particulière,  11  avril. 

"'    Cf.  Hi.iifMl.'Ui.    m  avril,  n°  l'\. 
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ment  conditionnel,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  la  Cour 
impériale  éloignera  les  troupes  réunies  en  Bohême,  et  que  le 
danger  d'un  conflit  imminent  entre  les  deux  grandes  Puissances 
est  désormais  conjuré. 


£1  f  £.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  à  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Bucarest,  22  avril  1866,  5h  ko  soir. 

A  la  suite  d'une  première  ouverture  qu'Aali-Pacha  n'a  pas 
repoussée  absolument ,  le  Gouvernement  provisoire  expédie 
aujourd'hui  à  Constantinople  une  communication  sagement 
motivée  pour  demander  le  consentement  de  la  Turquie  au  Prince 
étranger (1). 

On  prie  instamment  que  vous  télégraphiez  à  l'Ambassadeur 
de  France  d'engager  la  Porte  à  entrer  en  pourparlers  sur  cette 
proposition  d'arrangement  direct. 

Prière  de  me  répondre  par  le  télégraphe. 


9113.   Le  Comte  de  Beculot,  Ministre  a  Francfort,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Confédération  germanique,  8&2,  n°  71.) 

[Francfort,]  22  avril  1866. 
(Cabinet,  2 U  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

[Le  Comte  de  Beculot  confirme  et  complète  son  télégramme 
du  21  avril.  La  Prusse  a  obtenu  de  la  Diète,  malgré  la  Saxe,  le 
renvoi  de  la  proposition  de  réforme  fédérale  à  une  commission 
spéciale  et  non  au  Comité  des  Affaires  politiques;  elle  a  obtenu 
aussi,  malgré  la  Saxe  et  la  Bavière,  que  la  commission  fût  de 
neuf  membres  et  non  de  sept.  Il  reste  encore  à  résoudre  les  deux 
questions  essentielles  :  la  Prusse  ne  devra-t-elle  pas  faire  con- 
naître son  projet  de  réforme  avant  la  convocation  du  Parlement? 
la  Diète  peut-elle  décider  la  convocation  d'un  Parlement  autre- 

M  Cf.  p.  3o4,notei. 
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ment  qu'en  séance  plénière  et  à  l'unanimité (1)?  —  Suivant 
l'usage,  l'Autriche,  la  Prusse,  les  quatre  Royaumes  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  seraient  représentés  dans  la  commission.  Quant 
aux  deux  autres  voix,  la  Prusse  propose  de  les  attribuer  à  la 
Hesse  électorale  et  au  Mecklembourg;  les  adversaires  de  la 
Prusse  voudraient  les  faire  donner  à  la  Hesse  grande-ducale  et  à 
la  douzième  curie  (quatre  Duchés  de  Saxe).  —  M.  de  Kûbeck 
a  déclaré  que  le  désarmement  simultané  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche était  fixé  au  î  k  mai  (2).] 


3114.  Le  Duc    de    Gramont,  Ambassadeur    a  Vienne,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  &90.) 

Vienne,  22  avril  1866,  3h  î/k  soir. 

L'Archiduc  Albert  se  rend  en  Italie  pour  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée. 


3115.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  42.) 

Florence,  2  3  avril  1866. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  28  avril.) 

Si  Votre  Excellence  veut  bien  se  rappeler  les  informations 
que  je  lui  ai  adressées  dans  mes  communications  précédentes 
relativement  aux  dispositions  de  l'esprit  public  et  du  Gouverne- 
ment du  Boi (3),  elle  se  rendra  compte  facilement  de  l'impression 

M  «Lorsqu'il  s'agit,  porte  l'article  6  de  la  Constitution  fédérale,  de  créer  ou 
de  lundi  lire  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  ou  de  prendra  des 
dérisions  qui  intéressent  l'Acte  constitutif  de  la  Confédération  lui-même,  ou 
d'introduire  d<-s  institutions  fédérales  organiques  on  des  dispositions  d'intérêt 
général,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  la  Diète  se  constitue  on  a>semhlée 
plénière.. .s  Kl  l'article  7,  S  h  •.  rr Lorsqu'il  s'agit  do  l'acceptation  ou  de  la 
modification  (!«■  I<»is  fondamentales,  ou  d'institutions  fédérales  organiques.  .  . , 
ni  dans  l'Assemblée  restreinte,  ni  dans  l'Assemblée  plénière  aucune  décision 
no  peul  être  prise  à  la  majorité  des  voix.» 

")   (if.  Benedetti,  SI   avril,  n°  7/|,  et  a  a  avril,  n°  70. 
M  Cf.,  en  particulier,  Malaret,  18  svril. 
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produite  à  Florence  par  les  nouvelles  relativement  pacifiques  qui 
sont  venues  de  Berlin  et  de  Vienne  pendant  ces  derniers  jours (1). 
Par  suite  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve 
l'Italie  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  l'éventualité  d'une 
guerre  prochaine  a  été  accueillie  dans  le  monde  politique  avec 
une  satisfaction  visible.  Grâce  à  une  confiance  en  eux-mêmes  qui 
est  assez  habituelle  chez  les  Italiens,  et  qui  peut  être  une  qualité 
si  elle  ne  devient  pas  excessive,  je  n'ai  guère  entendu  discuter 
autour  de  moi  que  les  conséquences  d'une  campagne  heureuse. 
Quant  aux  revers  toujours  possibles  quand  on  a  affaire  à  des 
ennemis  aussi  respectables  que  les  troupes  autrichiennes,  les 
appréhensions  légitimes  qu'ils  pourraient  inspirer  m'ont  semblé 
jusqu'à  présent  fort  atténuées,  en  premier  lieu  par  le  sentiment 
de  confiance  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  en  second  lieu  par 
cette  pensée  qu'un  triomphe  de  l'Autriche  serait  toujours  limité 
dans  ses  effets  par  la  prudence  de  cette  Puissance  elle-même,  ou 
que,  dans  le  cas  contraire,  d'autres  Etats  que  l'Italie  et  la  Prusse 
se  trouveraient  amenés  à  prendre  part  à  une  lutte  qui  deviendrait 
européenne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  de  se  rendre  compte  de  ces  dispo- 
sitions, qui  sont,  si  je  ne  me  trompe,  celles  du  Gouvernement 
et  du  public,  pour  ne  point  s'étonner  que  les  nouvelles  pacifiques 
ne  soient  point  considérées  à  Florence  comme  de  bonnes  nou- 
velles. On  n'accueille  qu'avec  réserve  et  même  avec  regret  tout 
ce  qui  peut  rendre  moins  probable  ou  moins  imminente  l'éven- 
tualité d'un  conflit  armé  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  l'on  se 
plaît  à  faire  ressortir  ce  que  la  situation,  même  modifiée  par  les 
propositions  de  désarmement  simultané  faites  par  le  Cabinet  de 
Vienne  et  acceptées,  dit-on,  par  celui  de  Berlin,  présente  encore 
de  menaçant  pour  la  paix  de  l'Europe.  On  rappelle  que  des  vicis- 
situdes pareilles  ou  analogues  se  sont  produites  en  1859  sans 
empêcher  la  guerre;  on  insiste  sur  la  difficulté  extrême,  pour  ne 

(')  Cf.  Gramont,  télégramme,  19  avril;  Benedetti,  22  avril,  télégramme  et 
n°  76.  Les  télégrammes  adressés  par  Barrai  à  La  Marmora,  les  19  et  20  avril, 
ont  été  publiés  par  La  Marmora  (p.  170-173).  La  Marmora  donne  également 
des  extraits  d'une  dépêche  de  Govone  du  21  avril  (p.  173-175)  qui  a  été 
publiée  in  extenso  dans  les  Mémoires  de  Govone  (p.  666-A70) ,  mais  avec  la 
date  inexacte  du  26, 
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pas  dire  l'impossibilité,  de  régler  d'un  commun  accord  en  Alle- 
magne la  question  de  prépondérance  qui  est  le  fonds  du  débat  et 
qui  a  été  si  nettement  posée  par  M.  de  Bismarck;  en  un  mot,  si 
Ton  accepte  généralement  la  pensée  d'un  ajournement  de  la  crise, 
on  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  être  entièrement  conjurée.  J'ajoute 
qu'une  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  parvenue  avant-hier  à  Flo- 
rence, et  d'après  laquelle  l'Autriche  rappellerait  en  Vénétie  les 
soldats  en  congé  est  venue  ranimer  les  espérances  des  partisans  de 
la  guerre t1).  Rien  n'est  d'ailleurs  changé,  du  moins  que  je  sache, 
dans  l'attitude  diplomatique  ou  militaire  du  Gouvernement  du 
Roi. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  au  projet  de  loi  proposé  par 
le  Ministre  des  finances  tendant  à  accorder  au  Gouvernement 
l'exercice  provisoire  du  budget.] 


9116.  L.  Pillet,  Consul  général  à  Venise,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Autriche,  Venise,  27,  n°  17.) 

Venise,  a3  avril  1866. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

[Pillet  indique  les  décisions  successives  et  contradictoires 
prises  par  l'autorité  militaire  autrichienne  en  Vénétie  :  le  19, 
appel  de  la  réserve;  le  20,  contre-ordre  :  on  ne  retient  que 
quelques  hommes  du  train  d'artillerie;  dans  la  nuit  du  20  au  21, 
nouvelle  dépêche  prescrivant  d'appeler  et  de  faire  partir  aussitôt 
loute  la  réserve  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  :  on  a  pris  à 
domicile  tous  ceux  dont  on  pouvait  craindre  la  désertion.  —  On 
signale  aussi  quelques  mouvements  de  troupes  vers  Padouo  el 
Ilovigo,  et  de  nombreuses  permutations  entre  des  régiments 
italiens,  qui  sont  éloignés  de  la  frontière,  et  des  régiments 
croates,  qui  les  remplacent.  «Inutile  d'ajouter  que  ces  disposi- 
tions causent  ici  une  vive  préoccupation,  et  que  les  bruits  de 
guerre  reprennent  plus  de  crédit  que  jamais.  »] 

W  (if.,  ci-après,  Pillet,  |3  avril. 
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9119.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  £90,  n°  53.) 

Vienne,  2 3  avril  1866. 
(Cabinet,  2 5  avril;  Dir.  pol.,  28  avril.) 

Ainsi  que  je  l'avais  annoncé  à  Votre  Excellence  dans  ma  der- 
nière dépêche  du  19  de  ce  mois  (Direction  politique,  n°  52),  le 
Cabinet  de  Vienne,  en  réponse  à  la  note  prussienne  remise  le  18 
par  le  Baron  de  Werther,  avait  proposé  un  désarmement  simul- 
tané dont  il  consentait  à  prendre  l'initiative.  Il  devait  donner 
les  ordres  nécessaires  le  2  5,  si,  de  son  côté,  la  Prusse  déclarait 
vouloir  commencer  le  26. 

La  réponse  du  Comte  de  Bismarck  est  arrivée  ce  matin,  et,  au 
moment  où  j'écris  à  Votre  Excellence,  les  Ministres  sont  réunis 
auprès  de  l'Empereur  pour  en  apprécier  les  termes (1).  Je  ne  con- 
nais pas  le  texte  de  ce  document;  mais,  d'après  les  informations 
qui  me  sont  parvenues,  il  paraît  que,  tout  en  consentant  au 
désarmement,  le  Cabinet  de  Berlin  évite  de  prendre  en  considé- 
ration les  dates  indiquées  par  la  note  autrichienne.  Il  se  décla- 
rerait prêt  à  suivre  l'exemple  de  l'Autriche,  mais  ne  fixerait 
aucun  terme  pour  le  retour  définitif  à  l'ancien  état  de  choses. 

Ces  réserves  éveillent  naturellement  la  défiance  du  Gouverne- 
ment autrichien,  et  je  sais  que  plusieurs  Ministres  proposent  à 
l'Empereur  de  considérer  la  réponse  prussienne  comme  une  fin 
de  non-recevoir  plus  ou  moins  déguisée  sous  des  formes  paci- 
fiques. Ils  pensent  que  M.  de  Bismarck  cherche  à  gagner  du 
temps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  mesure  d'agir,  et  appuient  leur 
opinion  sur  les  nouvelles  d'Italie,  qui  annoncent  un  rassemble- 
ment considérable  de  troupes  dans  les  environs  de  Bologne. 
Dans  leur  opinion,  le  Cabinet  du  Berlin  se  trouverait  déjà 
engagé  en  quelque  sorte  par  les  préparatifs  de  guerre  qu'il  a 
encouragés  à  Florence,  et  il  ne  lui  serait  plus  facile  d'accepter  un 
arrangement  qui  aurait  pour  résultat  d'écarter  sérieusement  pour 
un  temps  donné  les  chances  d'un  conflit. 

Je  ne  saurais  dire  maintenant  l'avis  qui  prévaudra,  mais  il  est 

M  Cf.  Benedetti,  22  avril,  télégramme  et  n°  76. 
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certain  que  Ton  se  préoccupe  fort  de  ce  qui  se  passe  en  Italie,  et 
l'Archiduc  Albert,  qui  a  le  grade  de  Maréchal,  part  demain  pour 
prendre  le  commandement  à  Vérone  (l).  Par  contre,  le  Générai 
Benedek  doit  prendre  celui  des  troupes  qui  sont  au  nord  de 
l'Empire. 


£11 8.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  à 
Bucarest.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Paris,  ad  avril  1866,  ioh55  matin. 

Je  considère  comme  impossible  d'obtenir  le  consentement  de 
la  Porte  au  choix  d'un  Prince  étranger.  Mais  il  serait  de  l'intérêt 
mutuel  de  la  Turquie  et  des  Principautés  de  chercher  à  s'en- 
tendre directement  entre  elles,  sauf  approbation  de  leurs  arran- 
gements par  la  Conférence.  Je  télégraphie  dans  ce  sens  à  Gons- 
tantinople  {2^. 


9119.  Drouyn  de  Lhuys  au  Marquis  de  Moustier,  Amrassadeur  a 
Gonstantinople.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.^Turquie,  367.) 

Paris,  a U  avril  1866,  îo1'  55  matin. 

Il  serait  de  l'intérêt  mutuel  de  la  Turquie  et  des  Principautés 
de  chercher  à  s'entendre  directement  entre  elles,  sauf  approba- 
tion de  leurs  arrangements  par  la  Gonférence.  Le  Gouvernement 
provisoire  fait,  me  dit-on,  des  démarches  dans  ce  sens  à  C0Q8- 
tanlinople.  Appuyez-les (3). 

(i>   (A.  Gramont,  télégramme,  a  a  avril. 
W  Cf.  d'Avril,  télégramme,  99  avril. 
v    Cf.    d'Avril,  télégramme,   9.2    avril,  el  Drouyn  de  Lliiivs  ii  d'Avril,  télé- 

gramme,  9  4  tvril. 
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9190.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  À  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Bucarest,  2A  avril  1866,  5 h  35  soir. 
(Reçu  à  6h3/4  soir.) 

Les  hommes  de  tous  les  partis  sont  convaincus  que,  si  l'on 
apprend  ici  un  refus  du  Prince  élu  (1),  il  y  aura  en  Moldavie  un 
mouvement  séparatiste  et  en  Valachie  une  révolution  militaire  ou 
radicale.  L'inquiétude  est  extrême  et  fondée.  Une  acceptation 
même  conditionnelle  conjurerait  le  danger. 

Jean  Bratiano  part  pour  exposer  cette  situation  à  Berlin. 


9191.   Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  a  Drouyn  de 

Lhuys.  (Orig.  Saxe,  1/11,  n°  46.) 

Dresde,  2/1  avril  1866. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

[Les  Ministres  réunis  à  Augsbourg  (2)  ont  conféré  le  22  et 
le  23;  le  Baron  de  Beust  ne  doit  revenir  à  Dresde  que  le  2  5.  Il 
semble  que  les  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence  soient 
décidés  te  à  sauvegarder  entièrement  leur  indépendance  et  leur 
autonomie,  sans  rien  laisser  à  l'initiative  du  Parlementa.  Les 
Ministres  sont  convenus  ce  d'appuyer  en  principe  la  proposition 
d'une  réforme  fédérale,  et  de  se  réunir  de  nouveau  d'abord  pour 
discuter  le  projet  prussien,  aussitôt  qu'on  l'aura  fait  connaître,  et 
chaque  fois  qu'il  y  aura  à  s'entendre  au  sujet  d'un  incident  de  la 
question  de  la  réformes.  Cette  décision  est  d'ailleurs  conforme 
aux  termes  de  la  déclaration  saxonne  à  la  Diète.  Le  Baron  Forth- 
Rouen  termine  par  l'analyse  de  cette  déclaration  saxonne  et  par 
quelques  mots  relatifs  aux  déclarations  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche. Il  ajoute  un  post-scriptum  sur  le  vote  du  Hanovre,  de  la 
Hesse  électorale  et  du  Mecklembourgt3).] 

(1)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  télégramme,  2/1  avril. 

W  Ct.  Forth-Rouen,  19  avril,  télégramme  et  n°  42. 

M  Voir  les  déclarations  laites  par  l'Autriche,  par  la  Saxe  et  par  le  Hanovre 
à  la  Diète  germanique,  le  21  avril  1866,  dans  les  Arch.  diplom.,  1866,  t.  Il, 
p.  3o,3-4oo. 
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'il'i'Z.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ajibassadeur  à  Lon- 
dres, a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  787,  n°  82  W.) 

Londres,  aâ  avril  1866. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol. ,  27  avril.) 

La  dépêche  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser,  le 
18  de  ce  mois,  sous  le  n°  kZ ^\  dans  le  but  de  préciser  une  fois 
de  plus,  en  présence  des  événements  qui  se  succèdent  dans  les 
Principautés  danubiennes,  le  point  de  vue  auquel  le  Gouverne- 
ment de  rEmpcreur  s'est  placé  dès  le  principe,  m'est  exactement 
parvenue.  J'ai  déjà  eu,  et  j'aurai  souvent  encore,  sans  doute, 
l'occasion  de  rappeler  à  Lord  Glarendon  quels  ont  été  et  quels 
sont  les  vrais  mobiles  de  notre  conduite  dans  cette  affaire  où  il 
se  montre,  en  général,  assez  porté  à  nous  supposer  des  disposi- 
tions peu  favorables  au  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman.  L'élection  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern  lui  a 
fourni,  tout  récemment,  un  prétexte  pour  revenir  avec  moi  sur 
ce  sujet.  Il  m'a  donné  à  entendre  que  le  choix  des  Roumains  ne 
s'était  pas  fixé  sur  un  Prince  de  la  Maison  de  Prusse  sans  que 
nous  eussions  été  préalablement  pressentis  à  cet  égard ,  et  il  m'a 
signalé  en  même  temps  les  inconvénients  pour  l'Autriche  et  les 
dangers  pour  la  Turquie  d'une  pareille  élection,  si  elle  était  rati- 
fiée. Ses  observations,  tout  en  conservant  un  caractère  amical, 
se  reproduisent  trop  souvent  pour  que  je  n'y  voie  pas  le  reflet  de 
certaines  défiances  qu'il  est  de  mon  devoir  de  signaler  à  Votre 
Excellence.  Lord  Glarendon  se  montre  au  surplus  beaucoup  plus 
calme  depuis  que  nous  sommes  convenus  avec  l'Angleterre  de 
recommander  aux  Moldo-Valaques  la  nomination,  pour  un  laps 

1  Note  ;ni  crayon  d<>  la  main  île  Drouyn  de  Lhuys  :  «Notre  conduite  à 
l'égard  du  Prince  de  Hohenzollern  a  été  parfaitement  régulière.  Nous  avons 
partout  déconseillé  cette  élection,  comme  ne  devant  pas  obtenir  la  sanction  de 
la  Porte  et  des  Puissances  garantes,  parce  qu'elle  serait  contraire  à  des  dispo- 
sitions d'un  traité  que  nous  voudrions,  il  est  vrai,  voir  modifié,  mais  que 
nous  respectons  tant  qu'il  existe.  Personne  as  combattu  plus  vivemeni  que 
nous  dans  l'esprit  des  Délégués  Cette  disposition  à  promener  de  porte  en 
porte  la  couronne  hospodarale.  Protester  nettement  ;'i  Londres  contre  ces 
défiances.  Ce  que  nous  pensons  el  voulons,  noua  le  disons  Qeltoment.n 
W  C'est  la  circulaire  du  1 s  avril. 
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de  temps  fixé  d'avance,  d'un  Prince  indigène W,  et  qu'il  a  reçu 
de  Berlin  l'assurance  que  le  Roi  Guillaume  n'autoriserait  pas  son 
jeune  parent  à  accepter  l'hospodarat,  à  moins  que  la  Conférence 
elle-même  ne  crût  utile  de  confirmer  le  choix  des  Roumains. 
J'ajouterai  que  Lord  Clarendon  me  parle  en  toute  occasion  de 
son  désir  de  marcher  d'accord  avec  nous  dans  cette  question,  et 
que  j'ai  lieu  de  supposer  que,  dans  ses  conversations  avec  mes 
Collègues,  notamment  avec  M.  l'Amhassadeur  de  Turquie  (2),dont 
il  s'efforce  souvent  de  calmer  les  appréhensions,  il  s'applique  à 
atténuer  autant  que  possible  les  divergences  d'opinion  qui  se 
produisent  parfois,  sur  le  fond  des  choses,  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

2123.  Drouyn  de  Lhuys  au  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  à 
Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  4 90.) 

Paris,  2 5  avril  1866,  ih  soir. 

Le  Gouvernement  italien  nous  déclare  qu'il  n'a  fait  aucune 
concentration  de  troupes,  et  qu'il  n'a  pas  appelé  un  seul  soldat 
sous  les  armes  ^K 


2124.  Drouyn   de  Lhuys   au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  Ù90,  n°  43.) 

Paris,  a 5  avril  1866. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  dépêche  que 
vous  m'avez  adressée  sous  le  n°  53(4l  Vous  m'annoncez  que  le 
Gouvernement  autrichien  se  préoccupe  vivement  de  l'état  des 
choses  en  Italie,  et  qu'il  a  décidé  d'envoyer  l'Archiduc  Albert  à 
Vérone  pour  y  prendre  le  commandement  de  l'armée.  D'un  autre 
côté,  le  Cabinet  de  Florence  nous  dit  que  des  préparatifs  mili- 

W   Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  La  Tour  d'Auvergne,  16  avril,  et  La  Tour  d'Au- 
vergne, 18  avril. 
(3)  Musurus  Bey. 

(,)   Cf.  la  dépêche  de  Gramont  du  a 3  avril,  timbrée  au  Cabinet  ic  a 5. 
W   Dépêche  du  a  3  avril. 
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taires  considérables  ont  lieu  dans  la  Vénétie,  que  toutes  les 
classes  sont  rappelées  sous  les  drapeaux,  et  que  l'armée  autri- 
chienne est  mise  sur  le  pied  de  guerre.  Le  Gouvernement  italien 
déclare  qu'il  n'a  ordonné  pour  sa  part  aucun  rassemblement  de 
troupes,  et  qu'il  n'a  prescrit  aucune  levée  d'hommes.  J'ajouterai 
que  les  rapports  de  nos  agents  ne  nous  signalent  en  effet  ni  aug- 
mentation extraordinaire  de  l'effectif,  ni  mouvement  de  concen- 
tration sur  un  point  quelconque.  Les  préoccupations  manifestées 
par  le  Cabinet  autrichien  ne  reposeraient  donc  sur  aucun  fait  posi- 
tif. Nous  espérons  qu'il  en  acquerra  lui-même  la  conviction,  et  il 
nous  paraît  bien  désirable,  dans  la  situation  présente  de  l'Europe, 
qu'aucun  incident  nouveau  ne  vienne  accroître  les  complications 
déjà  existantes  et  augmenter  les  inquiétudes. 


9195.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  2  5  avril  1866,  3hio  soir. 
(Reçu  à  4h  soir.) 

Le  Baron  de  Werther  a  télégraphié  que  la  dépêche  prus- 
sienne du  ai  W  a  été  favorablement  accueillie,  et  que  le  Cabinet 
de  Vienne  désire  uniquement  échanger  de  nouvelles  communi- 
cations sur  le  mode  d'exécuter  les  engagements  pris  de  part  et 
d'autre. 

Une  dépêche  conçue  dans  ce  sens  serait  expédiée  aujourd'hui 
même  au  Comte  Karolyi,  dans  laquelle  toutefois  on  ferait  des 
réserves  pour  les  armements  que  l'Autriche  se  croit  obligée  de 
maintenir  el  <1»'  développer  contre  l'Italie.  Suivant  M.  de  Bis- 
marck,  la  Prusse  les  déclinera  absolument. 


Cf.  Benedetti ,  99  9vril,  télégramme  »'i  n"  7(1,  et  Gr amont,  «3  9vril, 
n    58. 
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31 26.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,   a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  77.) 

Berlin,  2 5  avril  1866. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

Il  règne  une  extrême  confusion  dans  les  nouvelles  qui  arrivent 
à  Berlin  de  Vienne  et  d'Italie.  La  télégraphie  privée  donnerait 
lieu  de  croire  que,  devant  les  concentrations  de  troupes  qui 
auraient  été  ordonnées  par  le  Cabinet  de  Florence,  l'Autriche 
aurait  résolu  de  mettre  sur  le  pied  de  guerre  son  armée  en 
Vénétie,  ou  de  prendre  au  moins  les  dispositions  nécessaires  dans 
ce  but.  On  assure  dans  tous  les  cas  qu'elle  a  appelé  sous  les 
drapeaux  les  réserves  des  corps  présents  dans  ses  possessions 
italiennes,  et  qu'elle  achète  des  chevaux (1).  J'ai  voulu  voir  M.  de 
Bismarck  pour  savoir  si  ces  bruits  avaient  quelque  fondement. 
Le  Président  du  Conseil  ne  possédait  lui-même  que  des  infor- 
mations sans  caractère  officiel  sur  les  préparatifs  militaires  qui 
se  poursuivraient  en  Autriche;  mais  il  avait  reçu  dans  la  matinée 
un  télégramme  de  M.  de  Werther  qu'il  a  bien  voulu  me  lire  et 
dont  je  viens  de  vous  faire  connaître  la  substance  par  le  télé- 
graphe. Comme  vous  le  verrez,  le  Cabinet  de  Vienne  pense  que 
les  deux  Puissances  peuvent  effectuer,  aux  conditions  mention- 
nées dans  la  dernière  dépêche  de  la  Prusse,  le  désarmement  qui 
a  fait  l'objet  de  leurs  récentes  communications,  et  qu'il  suffit, 
pour  se  mettre  définitivement  d'accord  à  cet  égard,  de  s'entendre 
sur  le  mode  d'y  procéder;  à  cet  effet,  M.  le  Comte  de  Mensdorff 
se  proposait  d'adresser  aujourd'hui  même  une  dépêche  au  Comte 
Karolyi,  dans  laquelle  il  consignerait  à  ce  sujet  des  explications 
de  nature  à  être  agréées  à  Berlin.  Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Autriche,  toutefois,  avait  fait  remarquer  à  l'Envoyé  de 
Prusse  que  l'attitude  du  Gouvernement  italien  et  les  mouvements 
de  troupes  qu'il  a  ordonnés  imposaient  au  Gouvernement  impé- 
rial des  devoirs  qui  ne  lui  permettraient  pas  de  renoncer  à 
prendre  des  mesures  défensives  dans  ses  provinces  méridionales. 
Cette  réserve  porterait  à  croire  que  l'Autriche  entend  développer 
ses   armements  en   Vénétie,  pendant  qu'elle  les    réduirait   eu 

M  Cf.  Drouyu  de  Lhuys  à  Gramont,  2 5  avril,  et  Pillcl,  a 3  avril. 
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Bohême,  et  M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  dissimulé  que,  suivant 
son  avis,  la  Prusse  ne  saurait,  dans  de  pareilles  circonstances, 
rien  changer  à  son  état  militaire.  Si  son  opinion  est  partagée 
par  le  Roi,  le  Cahinet  de  Berlin  ne  fera  donc  aucune  concession 
à  celui  de  Vienne,  et  décidera  de  s'en  tenir  strictement  aux 
déclarations  contenues  dans  sa  de'pêche  du  21  de  ce  mois,  c'est- 
à-dire  qu'il  refusera  de  renvoyer  les  hommes  de  la  réserve  qui 
ont  rejoint  leurs  corps  respectifs,  conformément  aux  ordres  du 
Roi  du  28  marsW,  si  l'Autriche,  en  répartissant  dans  d'autres 
provinces  les  troupes  qu'elle  a  réunies  en  Bohême,  était  néan- 
moins obligée  de  renforcer  son  armée.  Votre  Excellence  est  sans 
doute  exactement  informée  des  dispositions  qui  ont  été  prises  en 
Italie  et  dont  on  semble  s'alarmer  à  Vienne.  Si  elles  n'ont  aucun 
caractère  offensif  et  si  elles  doivent  être  contremandées,  l'Autriche 
ne  saurait  tarder  à  renoncer  aux  mesures  de  précaution  qu'elle 
peut  avoir  ordonnées,  et  se  trouver  ainsi  en  position  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  état  antérieur,  de  façon  à  contraindre  la 
Prusse  à  suivre  son  exemple;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  aurait 
rien  de  changé  à  la  situation  dont  l'opinion  publique  s'est  si  vive- 
ment émue.  Les  informations  que  Voire  Excellence  recevra  de 
Florence  et  de  Vienne  la  mettront  à  même  de  savoir  ce  qui  en 
est  et  ce  qui  peut  advenir. 


9199.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlln,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Alle- 
magne, 171.) 

Berlin,  a 5  avril  1866. 

Je  n'avais  pas  revu  M.  de  Bismarck  depuis  la  date  de  ma  der- 
nière lettre  particulière,  dans  laquelle  je  vous  le  représentais 
lorl  désappointé  de  la  tournure  que  prenaient  les  choses^.  Je  l'ai 
trouvé  aujourd'hui  fort  satisfait.  Si  exagérées  que  puissent  être  les 
nouvelles  de  l'Italie  e1  de  Vienne,  il  se  persuade  que  Le  Cabine I 
autrichien  juge  indispensable  de  se  tenir  sur  la  défensive,  el 
qu'il  devra  dèslors  augmenter  son  étal  militaire  en  Vénétie;  qu'il 

M  Cf.  Benedetti,  1 g  mars. 

1.  Benedetti,  particulière,  sj  avril. 

ohm;.  MPL.    —   rill.  .)  1 
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devra,  dans  tous  les  cas,  renoncer  à  mettre  ses  forces  sur  le  pied 
où  elles  étaient  avant  la  concentration  des  troupes  qu'il  a  canton- 
nées en  Bohême.  C'est  vous  dire  que  le  Président  du  Conseil 
espère  ne  pas  être  tenu  de  désarmer.  Si  on  lui  représente  que  la 
Prusse  doit  considérer  comme  une  garantie  suffisante  pour  sa 
se'curité  l'éloignement  des  troupes  autrichiennes,  il  insistera  pour 
l'entière  exécution  des  engagements  qui  ont  été  implicitement 
contractés  de  part  et  d'autre  dans  les  dépêches  récemment  échan- 
gées entre  les  deux  Cours W,  et  cette  attitude  ne  pourrait  que 
déterminer  l'Autriche  à  activer  le  développement  de  ses  moyens 
de  défense.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  que  ferait  la  Prusse 
de  son  côté. 

M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  caché  d'ailleurs  que  le  Gouverne- 
ment prussien  ne  saurait  rester  indifférent  à  une  agression  de 
l'Autriche  contre  l'Italie;  la  loyauté,  non  moins  que  son  propre 
intérêt,  lui  ferait  un  devoir,  en  pareil  cas,  de  prendre  part  à  la 
guerre.  En  l'entendant  s'expliquer  à  ce  sujet  dans  des  termes  qui 
ne  comportaient  aucun  doute,  je  me  suis  demandé  si  cette  éven- 
tualité n'a  pas  été  prévue  ou  concertée  entre  Berlin  et  Florence. 
Rien,  jusqu'à  présent,  ne  m'avait  donné  lieu  de  le  soupçonner; 
mais,  s'il  était  vrai  que  le  Cabinet  italien  provoque  un  conflit 
avec  l'Autriche,  il  faudrait  croire  qu'il  existe  autre  chose  que  le 
traité  que  nous  connaissons^. 

M.  de  Bismarck  m'a  appris  que  l'Empereur,  envisageant  le 
désarmement  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  comme  une  garantie 
de  paix,  avait  donné  à  entendre  au  Comte  de  Goltz  que  le 
moment  serait  peut-être  venu  de  réunir  un  Congrès^  européen ,  et 
que  vous  vous  étiez  vous-même  expliqué  dans  ce  sens  avec  l'Am- 
bassadeur de  Prusse (3).  Le  Président  du  Conseil  ne  m'a  pas  paru 

M  Dépêches  des  18  et  21  avril;  cf.  Gramont,  télégramme,  19  avril,  et 
Benedetti,  télégramme,  22  avril. 

(2)  Cette  dépêche  a  été  publiée  jusqu'ici  dans  ma  Mission  en  Prusse,  p.  11 3- 
n5. 

(3)  Sybel  cite,  mais  à  la  date  du  2  5  avril,  une  dépêche  de  Goltz  rendant 
compte  d'une  conversation  avec  l'Empereur.  Napoléon  III  aurait  indiqué  que 
le  Congrès  pourrait  résoudre  les  difficultés.  Mais  la  question  délicate  restait 
celle  d'une  compensation  territoriale  pour  la  France,  au  cas  où  d'autres  Etats 
s'agrandiraient.  <rSi  vous  aviez  une  Savoie,  aurait  dit  l'Empereur,  la  chose 
serait  facile. 55  (Sybel,  t.  IV,  p.  3G6-365.) 
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partager  cet  avis;  la  guerre,  selon  lui,  peut  seule  préparer 
l'œuvre  d'un  Congrès  et  en  rendre  la  convocation  utile;  le  désar* 
mement  n'est  pas  d'ailleurs  un  fait  accompli,  et  il  convient  d'at- 
tendre qu'il  ait  eu  lieu,  avant  d'examiner  s'il  est  désirable  d'as- 
sembler l'Europe  pour  résoudre  les  diverses  questions  d'intérêt 
général  qui  menacent  la  paix.  C'est,  sans  doute,  dans  ce  sens 
qu'il  répondra  au  Comte  de  Goltz,  sans  cependant  lui  dire, 
comme  j'ai  pu  le  constater,  que  pour  le  moment  il  préfère  la 
guerre  au  Congrès.     • 

C'est  demain  que  la  Diète  nommera  la  commission  qui  sera 
cbargée  d'examiner  la  proposition  de  la  Prusse  W.  M.  de  Bis- 
marck croit  savoir  que  les  Etats  du  Midi  ont  décidé  à  Augsbourg 
de  mettre  le  Cabinet  de  Berlin  en  demeure  de  présenter  le  pro- 
gramme qui  devra  faire  l'objet  des  délibérations  du  Parlement, 
a\ant  de  prendre  aucune  autre  résolution (2).  Je  vous  ai  dit 
comment  il  y  répondra.  En  s'entretenant  avec  moi  à  ce  sujet,  il 
m'a  annoncé  que  le  moment  approchait  où  il  deviendrait  urgent 
de  réunir  les  Chambres  à  Berlin,  et  qu'on  y  procéderait  en 
remaniant  les  institutions  existantes  dans  le  sens  de  la  motion 
présentée  à  Francfort,  c'est-à-dire  que,  modifiant  le  régime  élec- 
toral, on  y  substituerait  le  suffrage  universel;  on  ferait  plus 
encore  :  on  déclarerait  éligible  et  apte  à  siéger  tout  Allemand  des 
autres  Etats,  aux  conditions  qui  seraient  exigées  des  Prussiens; 
on  admettrait  enfin  à  la  Chambre  des  députés  qui  seraient  élus 
en  dehors  de  la  Prusse  e!  recevraient  des  populations  le  mandat 
de  les  représenter  à  l'Assemblée  de  Berlin.  Vous  serez,  comme 
moi,  surpris  qu'on  en  vienne  en  Prusse  à  concevoir  de  sembla- 
bles combinaisons,  et  qu'elles  puissent  obtenir  l'assentiment  du 
Roi.  J'avais  reçu  avec  défiance  l'aveu  de  M.  de  Bismarck  quand, 
pour  la  première  fois,  il  m'a  entretenu  de  son  intention  de  pro- 
poser à  la  Diète  la  réunion  d'un  Parlementa  Francfort,  tant  un 
pareil  projet  me  semblait  devoir  être  désavoué  par  le  Roi.  Je  ne 
sais  ce  qu'il  faut  penser  de  sa  nouvelle  conceplion;  mais  il  est 
certain  qu'elle  est  destinée,  si  elle  se  réalise,  à  produire  une  véri- 
table émotion  eu   Ulemagne.  Comment  seia-l-ellc  accueillie  par 


C>  Cf.  Reculot,  ->a  avril. 
«  Cf.  Porth-Rouen,  •<.':  ; 
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le  parti  libéral,  et  comment  sera-t-elle  envisagée  par  les  autres 
Gouvernements,  à  la  souveraineté'  desquels  elle  me  paraît  porter 
atteinte?  Quelles  en  seront  les  conséquences,  et  ne  risque-t-eîle 
pas  de  provoquer  une  perturbation  dont  M.  de  Bismarck  lui- 
même  ne  saurait  prévoir  toule  l'étendue?  Conduira-t-elle  à  la 
guerre  ou  à  la  révolution?  Je  me  borne  aujourd'hui  à  poser  ces 
questions;  je  tâcherai,  dans  un  prochain  entretien,  de  savoir 
comment  le  Président  du  Conseil  les  apprécie.  Mais,  vous  le 
voyez,  M.  de  Bismarck  est  décidément  un  esprit  qui  ne  recule 
devant  rien  et  n'hésite  pas  à  soulever  des  tempêtes,  s'il  juge 
quelles  peuvent  aider  au  triomphe  de  sa  politique.  Tout  cela 
mérite  d'être  mûrement  considéré  par  nous,  et  je  me  permets  de 
le  noter  ici  d'une  manière  particulière. 


£  1*8.    Le   Baron   d'Avril,    Agent    intérimaire    à    Bucarest,    a 
Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  27,  n°  3.) 

Bucarest,  2  5  avril  1866. 
(Cabinet,  1er  mai;  Dir.  pol.,  3  mai.) 

L'Agent  des  Principauiés-Unies  à  Paris (1)  a  été  chargé  de 
laisser  copie  a  Votre  Excellence  d'une  dépêche  par  laquelle  son 
Gouvernement  demande  à  la  Porte  d'autoriser  la  nomination  à 
Bucarest  d'un  Prince  étranger  qui  reconnaîtrait  la  suzeraineté 
du  Sultan  dans  les  conditions  déterminées  par  le  traité  de 
Paris (2).  D'après  les  dernières  nouvelles  parvenues  ici,  les  Minis- 
tres turcs  allégueraient,  pour  ne  pas  accéder  au  vœu  des  Moldo- 
Valaques,  non  pas  une  volonté  absolue  d'écarter  tout  Prince 
étranger,  mais  l'inutilité  de  discuter  la  base  des  anciens  traités, 
en  présence  du  refus  du  Prince  de  Hohenzollern ,  que  l'on  consi- 
dérerait comme  certain  à  Constantinople. 

M.  Jon  Ghika  était  porté  de  lui-même  à  entrer  dans  la  voie 
d'un  arrangement  direct.  Si  je  ne  l'en  ai  pas  découragé,  ce  n'était 
guère  dans  l'espoir  que  la  proposition  transmise  au  Kapoukaja 

(1)  Bala tchano. 

W  Cf.  d'Avril,  télégramme,  22  avril,  et  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  télé- 
gramme, 26  avril. 
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fût  immédiatement  prise  en  considération  par  la  Puissance  suze- 
raine, mais  parce  que  ce  mode  de  procéder  est  la  conséquence 
naturelle  de  la  décision  prise  par  la  Conférence  de  Paris  dans  sa 
dernière  séance  M. 

A  propos  du  vote,  le  Gouvernement  provisoire  a  publié  la 
proclamation  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  la  traduction 
à  Votre  Excellence.  Les  inquiétudes  du  Gouvernement  ne  sont 
que  trop  fondées.  Le  jour  où  Ton  apprendrait  un  refus  du  Prince 
Charles,  la  cause  du  Prince  étranger  serait  considérée  comme 
perdue,  et  le  Gouvernement  provisoire  aurait  épuisé  le  très  peu 
de  prestige  qui  lui  reste  et  qui  ne  tient  qu'à  la  perspective  d'une 
solution  favorable  aux  vœux  de  la  nation (2).  Les  hommes  de  parti 
et  les  aspirants  à  la  Principauté,  y  compris  ceux  qui  sont  au 
pouvoir,  ne  seraient  plus  retenus  par  rien.  Tout  le  monde  sans 
exception  est  convaincu  ici  qu'il  en  résulterait  une  confusion 
complète  ,  dont  le  résultat  le  plus  probable  serait  en  Moldavie  un 
mouvement  séparatiste,  et  en  Valachie  une  révolution  radicale  ou 
militaire. 

Si  la  réponse  de  S.  A.  Royale  ne  doit  pas  être  favorable  au 
vœu  de  la  nation ,  il  est  à  désirer  qu'elle  ne  soit  pas  connue 
avant  la  réunion  de  l'Assemblée,  qui  aura  lieu  le  28avril/io  mai. 
La  présence  des  Députés  à  Bucarest  et  la  réunion  de  la  Confé- 
rence à  Paris  pourraient  sinon  conjurer  la  crise,  du  moins  la 
contenir  dans  une  certaine  mesure.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire 
d'illusion,  il  y  aurait  toujours  une  grande  confusion  dans  les 
esprits  et  un  désenchantement  complet  à  l'endroit  de  l'interven- 

W  La  séance  du  U  avril.  Cf.  p.  180,  note  1,  et  Drouyn  de  Lliuys  à  d'Avril, 
i3  avril.  —  La  Conférence  s'était  réunie  à  nouveau  le  2/1  avril,  sur  l'initia- 
tive de  l'ambassadeur  de  Russie.  Mais  les  résultats  de  cette  dernière  séance 
ne  pouvaient  être  connus  encore  à  Bucarest,  et  il  est  probable  qu'on  ignorait 
même  qu'elle  eût  été  tenue. 

M  Cf.  d'Avril,  télégramme,  2 k  avril.  —  D'après  les  Mémoires  du  prince 
Charles  de  Hobenzollern  (Aus  dem  Ijcbcn.  .  .,  p.  20-21),  la  décision  était  encore 
en  suspens.  Mais,  le  9 3  avril,  Bismarck,  dans  une  conversation  avec  le  colonel 
von  Rauch,  que  le  prince  Antoine  avait  envoyé  à  Berlin,  renouvela  son  conseil 
de  créer  le  fait  accompli.  D'après  lui,  le  prince  Charles  devait  accepter  sans 
délai  vin  ilr lion,  aller  d'abord  à  Paris,  s'y  assurer  l'appui  de  l'Empereur, 
puis  partir  pour  Bucarest,  et,  aussitôt  arrivé  dans  s;i  future  capitale,  écrire  au 
Tsar  en  faisant  .illusion  au  projet  de  mariage   a\ec    la  princesse    de    Leucbtcn- 

berg.  —  Cf.  SraiL,  t.  VI,  p.  85o, 
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tion  des  Puissances  occidentales  dans  les  affaires  de  la  Roumanie. 
Tout  cela  tournerait,  en  définitive,  ou  à  un  succès  momentané 
des  radicaux  ou  à  un  retour  plus  durable  de  l'influence  russe. 

Los  élections  primaires  ont  commence'.  Le  Gouvernement  pro- 
visoire déclare  qu'il  garde  la  neutralité.  Un  comité  composé  à 
peu  près  également  de  conservateurs  et  de  radicaux  propose  aux 
électeurs  une  liste  de  candidats  qui  est  l'expression  de  son  ori- 
gine mixte  et  qui  passera  probablement. 

M.  Jean  Bratiano  part  aujourd'hui  pour  Berlin  afin  d'essayer 
d'agir  sur  les  Princes  prussiens.  11  est  accompagné  de  M.  Davila. 
Il  ne  porte  pas  le  plébiscite,  dont  le  résultat  complet  n'est  pas 
encore  connu.  Les  divers  Agents  roumains  présents  à  Paris  se 
réuniront  à  M.  J.  Bratiano  pour  remettre  officiellement  le  plébis- 
cite au  Prince  Charles. 


9199.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a  Bucarest,  a 
Drouyn  de  Lhuys.  (Déchiffrement.  Turquie,  Bucarest,  27, 
n°  à.) 

Bucarest,  2 5  avril  1866. 
(Cabinet ,  1 er  mai  ;  Dir.  pol.,  22  mai.) 

L'idée  exprimée  dans  le  télégramme  russe  dont  je  vous  ai 
envoyé  copiée  est  connue  de  tout  le  monde  à  Bucarest,  grâce  à 
l'indiscrétion  calculée  qui  a  fait  circuler  cette  dépêche.  L'opinion 
publique  se  prononce  à  peu  près  unanimement  contre  un  nouveau 
provisoire,  et  le  nom  indiqué  dans  la  dépêche  télégraphique 
russe  ne  rencontre  aucune  sympathie. 

Le  Baron  d'Eder  a  été  très  étonné  de  la  part  que  cette  même 
dépêche  attribue  à  son  Gouvernement  dans  la  désignation  du 
candidat.  Il  déclare  n'avoir  reçu  aucune  indication  à  ce  sujet; 
mais  il  aurait  plutôt  compris  que  le  Cabinet  de  Vienne  lui 
recommandât  le  Prince  George  Stirbey,  beau-frère  du  Comte 
Larisch,  Ministre  des  Finances  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Avec  le  Baron  d'Eder  comme  avec  tout  le  monde,  je  suis  très 
réservé  sur  la  question  de  personne,  car  je  ne  veux  pas  qu'on 
engage  malgré  nous  cette  Agence  dans  la  compromission  d'une 

(,)  Cf.  annexe  à  la  dépêche  de  Bucarest,  du  21  avril. 
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candidature  dont  l'impopularité  et  le  peu  de  chance  viendraient 
à  être  reconnus.  Le  Prince  Brancovano,  qui  m'a  paru  fort  au 
courant  des  instructions  contenues  dans  votre  dépêche  n°  9^, 
m'a  lui-même,  dans  l'intérêt  éventuel  de  sa  famille,  remercié 
de  cette  réserve. 

Le  Baron  d'Eder  pense  comme  moi  que,  s'il  y  a  lieu  à  une 
élection  indigène  (et  il  n'en  doute  pas),  nous  devons,  lui  et  moi, 
laisser  une  candidature  surgir  elle-même  du  pays,  et  n'intervenir 
que  pour  combattre  l'élection  d'un  radical. 

Mais,  je  le  répète,  la  question  ne  sera  mûre  ici  que  quand 
l'on  connaîtra  la  réponse  du  Prince  élu  et  quand  l'Assemblée  sera 
réunie. 


£130.  Le  Comte   de  Bondy,  Ministre  a  Cassel,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hesse-Cassel,  £7,  n°20.) 

Cassel,  a 5  avril  1866. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol. ,  3o  avril.) 

[Le  Comte  de  Bondy  accuse  réception  de  la  circulaire  du 
19  avril.  Il  ajoute  quelques  réflexions  sur  le  «duel  que  M.  de 
Bismarck  veut  engager  à  tout  prix  avec  l'Autriche,  et  dans  la 
poursuite  duquel  il  apporte  un  aveuglement  de  passion  qui  prend 
parfois  le  caractère  d'une  monomanie.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il 
ne  s'arrêtera  même  pas  devant  cette  alliance  avec  l'Italie  que  tant 
de  symptômes  nous  montrent  bien  près  de  se  conclure,  si  même 
elle  ne  Test  déjà ».  S'il  en  est  ainsi,  le  découragement  se  répandra 
en  Allemagne,  avec  l'opinion  « qu'il  faut  que,  de  tous  côtés, 
l'Italie  ait  reçu  des  garanties  bien  rassurantes  pour  avoir  osé  se 
lancer  dans  une  entreprise  aussi  hasardeuse».  Quant  à  l'Alle- 
magne, elle  appartiendra  à  celui  qui  frappera  les  coups  les  plus 
rapides,  et En  admettant  que  ce  soit  la  Prusse,  qui  nous  dit  que 
l'unil/'  allemande  oe  s'effectuera  pas  peut-être  à  coups  de  canon?» 
La  Prusse,  au  lieu  de  faire  discuter  son  programme  de  reforme 
fédérale,  sera  alors  or  capable  de  l'imposer  comme  un  vœnctis, 
après  la  victoire». 

hrouyn  (!<•  Lhuyi  è  d'Avril,  1 .'{  .mil. 
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La  dépêche  se  termine  par  quelques  détails  sur  la  déclaration 
de  la  Hesse  électorale  à  la  Diète,  et  sur  la  situation  intérieure  de 
TÉlectorat.  ] 

9131.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drolyn  dh 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  43.) 

Florence,  2  5  avril  1866. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

[La  nouvelle  des  préparatifs  militaires  de  l'Autriche  en  Vé- 
nélie^  a  été  confirmée  par  les  dernières  informations  parvenues 
au  Roi.  Le  Général  La  Marmora  en  a  entretenu  le  Baron  de 
Malaret  w  avec  une  animation  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  lorsqu'il 
parle  des  éventualités  de  guerre  qui  sont,  en  ce  moment,  l'objet 
principal  des  préoccupations  de  l'Italie 75.  Il  soutient  que  les  me- 
sures prises  en  Italie  (levée  de  la  classe  de  1 845  et  appel  provi- 
soire de  la  seconde  catégorie  de  i844)  r n'ont  eu  d'autre  effet 
que  de  rétablir  l'armée  italienne  sur  le  pied  de  paix  normal,  un 
moment  altéré  par  suite  du  système  d'économies  que  l'on  a  voulu 
porter  jusqu'à  ses  dernières  limites ^.  Il  considère  l'attitude  de 
l'Autriche  comme  incompatible  avec  ses  propositions  de  désar- 
mement, et  ajoute  que,  si  elle  ne  changeait  pas,  ^ le  Gouverne- 
ment du  Roi  se  verrait  forcé  à  prendre  de  son  côté  des  dispositions 
analogues r>.  On  peut  d'ailleurs  espérer  que  le  désarmement,  s'il 
est  accepté  par  la  Prusse  comme  par  l'Autriche,  s'effectuera  en 
Vénétie  aussi  bien  qu'en  Bohême. 

La  fin  de  la  dépêche  traite  de  la  situation  intérieure.] 


9139.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  a  Hanovre,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Hanovre,  80,  n°  18.) 

Hanovre,  2 5  avril  1866. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol.,  28  avril.) 

[Le  Comte  de  Reiset  insiste  sur  la  gravité  de  la  situation  inté- 
rieure en  Allemagne.  Les  propositions  prussiennes  ne  peuvent 

l»  Cf.  Pillet,  23  avril, 
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être  accueillies  par  les  petits  Etats.  «Le  Cabinet  de  Berlin  doit 
donc  s'attendre  à  une  vive  opposition,  qui  lui  permettra  enfin  de 
faire  un  appel  au  peuple  allemand,  en  se  fondant  sur  l'impossi- 
bilité bien  évidemment  reconnue  de  s'entendre  à  l'avenir  avec  la 
Confédération  sur  la  base  de  ses  statuts  actuels.  C'est  alors  qu'une 
pareille  situation  pourrait  amener  forcément  la  guerre,  attendu 
que  l'Autriche  et  les  Etals  secondaires,  se  voyant  pris  entre  deux 
dangers,  se  décideraient  à  attaquer  de  front  et  les  armes  à  la 
main  l'ennemi  commun,  seul  moyen  qui  leur  resterait  pour  sauver 
leurs  couronnes.» 

Le  Comte  de  Reiset  indique  ensuite  ce  que  serait,  d'après  les 
renseignements  qu'il  a  recueillis,  la  réforme  proposée  par  la 
Prusse.  Il  ne  croit  pas  au  désarmement.  Il  se  félicite  «de  voir  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  se  maintenir  fermement  dans  les 
voies  de  la  plus  stricte  neutralité».] 

La  presse  française  devrait  aussi  toujours  s'inspirer  d'une  si 
haute  sagesse,  et  je  regrette  que  trop  souvent  elle  ouvre  ses 
colonnes  à  des  manifestations  imprudentes  et  inutiles  qui  n'ont 
pour  résultat  que  de  surexciter  contre  nous  le  sentiment  patrio- 
tique des  Allemands,  ainsi  que  nous  pouvons  nous  en  convaincre 
par  l'impression  qu'elles  produisent  dans  le  public.  En  effet, 
l'idée  seule  que  la  France  émettrait  aujourd'hui  de  vouloir  s'in- 
gérer dans  les  affaires  de  l'Allemagne  ferait  taire  toutes  les  diver- 
gences d'opinions  et  les  réunirait  bientôt  en  un  seul  faisceau.  Il 
est  certain,  d'après  ce  qui  me  revient,  que  les  derniers  conseils 
de  prudence  donnés  aux  grandes  Puissances  germaniques  par  la 
Russie  et  l'Angleterre  ont  été  surtout  suggérés  par  cette  prévision 
que  la  France  n'attendait  plus  qu'un  bouleversement  en  Allemagne 
pour  s'emparer  immédiatement  des  provinces  du  Rhin.  Quoique 
cela,  il  est  évident  d'un  autre  côté  que  les  petits  Souverains  aller 
inands  compteraient  sur  l'intervention  de  la  France,  dans  le  cas 
où  la  Prusse  voudrait  définitivement  se  rendre  maîtresse  de  leurs 
États. 
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£133.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  787,  n°  Sa.) 

Londres,  2  5  avril  1866. 
(Cabinet,  26  avril;  Dir.  pol. ,  27  avril.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser,  le  1  9  de  ce  mois,  sous  le  n°  45  (1),  et  dans  laquelle 
elle  veut  bien  m'indiquer  le  point  de  vue  auquel  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  se  place  pour  apprécier  les  questions  soulevées  en 
Allemagne.  Je  ne  manquerai  pas,  ainsi  que  vous  me  le  prescrivez, 
d'y  conformer  mon  langage. 

Lord  Glarendon  m'ayant  communiqué,  il  y  a  plusieurs  jours, 
quelques  informations  qui  lui  étaient  transmises  de  Paris  relative- 
ment à  l'accueil  réservé  qu'aurait  reçu  de  la  part  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  le  projet  de  réforme  fédérale  de  M.  de  Bismarck, 
j'ai  cru  utile  de  lui  donner  connaissance,  à  titre  confiden- 
tiel, des  principaux  passages  de  la  dépêche  que  Votre  Ex- 
cellence m'avait  fait  l'honneur  de  m'adresser  précédemment, 
sous  le  n°  â*2  &\  et  qui  précise  aussi  exactement  que  possible 
quels  sont,  par  rapport  à  la  réforme  fédérale,  les  droits  de 
l'Allemagne  et  ceux  de  l'Europe.  Lord  Glarendon  s'était  empressé 
de  rendre  hommage  à  la  justesse  ainsi  qu'à  la  modération  des 
idées  développées  dans  cette  dépêche,  et  il  m'a  semblé  résulter 
de  ce  qu'il  a  bien  voulu  me  dire  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
n'envisagerait  pas  autrement  que  nous,  le  cas  échéant,  les  intérêts 
généraux  qui  se  rattachent  à  cette  question.  Il  incline  à  penser, 
au  surplus,  que  la  proposition  de  la  Prusse,  qui  ne  paraît  pas 
encore  avoir  été  formulée  d'une  manière  précise,  ne  saurait,  grâce 
aux  formes  de  la  procédure  dont  la  Diète  6emble  vouloir  user  à 
son  égard ,  devenir  pour  l'Europe  une  cause  de  préoccupation 
sérieuse,  et  surtout  immédiate. 

Bien  que  la  réponse  de  M.  de  Bismarck  aux  dernières  ouver- 
tures que  l'Autriche  a  faites,  en  date  du  18  (3),  relativement  au 
désarmement,  n'ait  pas  paru  ici  satisfaisante,  Lord  Clarendon 

M  Circulaire  du  19  avril. 

r2)  Dépêche  du  17  avril. 

(*)   Par  la  dépêche  du  21  avril.  Cf.  Benedetti,  22  avril,  télégramme,  et  n°  76. 
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croit  pouvoir  compter  assez  sur  l'esprit  de  conciliation  qui  anime 
la  Cour  de  Vienne  pour  considérer  le  danger  d'un  conflit  armé 
entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes  comme  écarté  pour 
le  moment.  Il  continue  d'ailleurs  à  se  montrer  peu  rassuré  sur 
les  dispositions  personnelles  de  M.  de  Bismarck,  qui,  fort  irrité 
de  l'échec  qu'il  vient  d'essuyer,  serait  loin  d'avoir  abandonné 
l'idée  d'une  politique  agressive  contre  l'Autriche;  mais,  d'après 
ce  que  Lord  Loftus  écrit  de  Berlin,  le  Boi  serait  aujourd'hui 
mieux  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  et,  par  suite,  moins 
éloigné  que  par  le  passé  de  se  séparer  de  son  Ministre,  s'il  par- 
venait à  lui  trouver  un  successeur  convenable.  Le  Comte  de  Goltz 
ne  refuserait  pas,  croit-on,  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères; 
mais,  pour  poursuivre  avec  autorité  et  succès  la  politique  de 
M.  de  Bismarck,  qui  semble  devoir  demeurer  pour  le  moment, 
sauf  quelques  modifications  dans  les  formes,  la  politique  de  la 
Prusse,  il  tiendrait  sans  doute  à  s'assurer  l'appui  du  parti  libéral, 
et  le  Boi  répugnerait  à  modifier,  quant  à  présent  du  moins,  son 
ministère  dans  ce  sens.  Tel  est,  Monsieur  le  Ministre,  le  résumé 
des  informations  parvenues  de  Berlin,  dans  ces  derniers  jours,  à 
Lord  Clarendon. 

Quant  à  l'attitude  menaçante  que  l'Autriche  vient  d'adopter 
en  Vénétie  W,  Lord  Clarendon  ne  la  considère  que  comme  une 
réponse  aux  armements  de  l'Italie,  et  ne  s'en  montre  pas  trop 
ému.  Il  est  convaincu  que  l'Autriche  n'a  aucune  intention  d'atta- 
quer l'Italie,  et  il  espère  que,  de  son  côté,  le  Boi  Victor-Emmanuel 
ne  prendra  pas  l'initiative  d'une  agression.  Sur  ce  dernier  point 
cependant,  il  ne  paraît  pas  complètement  rassuré,  et  reproche  un 
peu  au  Général  La  Marmora,  non  seulement  de  dissimuler  ses 
projets,  mais  encore  de  nier  les  préparatifs  militaires  qu'il  a  faits 
récemment  et  au  sujet  desquels  on  se  croit  exactement  renseigné 
à  Londres. 

Un  télégramme  de  Florence  parvenu  aujourd'hui  même  au 
Foreign-Office  démenl  la  nouvelle  d'une  rencontre,  sur  !<■  terri- 
toire autrichien,  entre  les  troupes  impériales  et  les  volontaires 
italiens  qui  auraient  franchi  la  frontière. 

M  Cf.  Pilli't,  l3  avril,  et  Ifalaret,  «5  avril. 
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9134.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a  Munich,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2 Ai,  n°  18.) 

Munich,  25  avril  1 866. 
(Cabinet,  28  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.  ) 

[Le  Baron  de  Pfordten  se  félicite  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  le 
conflit  austro-prussien.  «Le  Cabinet  de  Berlin,  en  lui  notifiant 
son  adhésion  aux  propositions  autrichiennes,  a  déclaré  qu'il  avait 
pris  en  considération  toute  particulière  la  démarche  de  la 
Bavière  (1)."  M.  de  Pfordten,  en  s'excusant  de  ne  pouvoir  rien 
dire  des  résolutions  prises  à  Augsbourg  (2),  se  félicite  aussi  des 
dispositions  que  ses  Confédérés  lui  ont  témoignées.  Il  reconnaît 
que,  en  ce  qui  concerne  le  commandement  des  forces  fédérales 
dans  l'Allemagne  du  Nord,  des  concessions  commandées  par  les 
faits  ne  pourront  être  refusées  à  la  Prusse. 

Le  Vicomte  des  Méloizes  a  cru  pouvoir  donner  connaissance 
au  Baron  de  Pfordten  de  la  dépêche  n°  9,  du  19  avril. 
M.  de  Pfordten  m'a  dit,  ajoute-t-il,  après  en  avoir  achevé  la 
lecture,  «■ qu'il  ne  pouvait  pourtant  oublier  l'histoire.  J'ai  répondu 
que  nous  lui  demandions  au  contraire  de  s'en  souvenirs.  —  Les 
journaux  et  les  assemblées  populaires  continuent  à  considérer  les 
propositions  prussiennes  de  réforme  fédérale  avec  méfiance.] 


9135.  L.  Pillet,  Consul  général  à  Venise,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Autriche,  Venise,  27,  n°  19.) 

Venise,  2  5  avril  1866. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

[Fausse  nouvelle  d'un  engagement  entre  un  corps  de  volon- 
taires italiens  et  un  régiment  autrichien (3).  Dans  tout  le  territoire 
vénitien,  l'appel  des  hommes  de  la  réserve  s'est  fait  aussi  brus- 
quement qu'à  Venise  même(4l] 

M  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  7  avril,  et  Benedelti,  11  avril,  n°  64. 

M  Cf.  Forth-Rouen,  2 h  avril. 

(3)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2  5  avril. 

<4)  Cf.  Pillet,  2  3  avril. 
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Quant  aux  bruits  de  guerre  que  la  vue  de  tant  de  préparatifs 
ne  peut  que  confirmer,  ils  ne  trouvent  cependant  à  Venise  qu'une 
créance  conditionnelle.  On  se  demande  avant  tout  ce  que  veut 
l'Empereur  Napoléon.  Ceux  même  qui  désirent  le  plus  une  solu- 
tion par  les  armes  sont  les  premiers  à  reconnaître  que  sans  la 
France  on  ne  peut  rien,  et  que,  malgré  sa  jactance,  M.  de  Bis- 
marck lui-même  ne  jettera  pas  le  gant  avant  de  savoir  ce  qu'elle 
veut. 


9136.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  Droi^  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  &90,  n°  hâ.) 

Vienne,  2  5  avril  1866. 
(Cabinet,  27  avril;  Dir.  pol. ,  28  avril.) 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  reçu  directement  de  Berlin 
la  dépêche  prussienne  du  2 1  de  ce  mois  (1);  néanmoins,  pour  plus 
de  sûreté,  je  joins  ici  une  traduction  du  texte  qui  en  a  été  publié 
par  les  journaux  de  ce  matin. 

J'ai  déjà  informé  Votre  Excellence  de  l'impression  qu'elle  avait 
produite  sur  le  Cabinet  de  Vienne  (2);  le  vague  des  assurances 
qu'elle  contient,  et  surtout  les  réserves  qu'elle  semble  poser  en 
faisant  dépendre  le  désarmement  de  la  Prusse  de  celui  des  autres 
États  allemands,  sont  aux  yeux  du  Gouvernement  autrichien  des 
indices  certains  de  velléités  agressives  qu'on  cherche  à  cacher 
sous  des  dehors  pacifiques  jusqu'au  jour  où  tout  sera  prêt  pour 
l'attaque. 

Le  Comte  de  Mensdorh0  répondra  ce  soir  ou  demain  matin  (;5). 
il  déclarera  <jue  son  Gouvernement  va  procéder  au  rappel  des  dii 
ou  douze  bataillons  dont  la  présence  en  Bohême  a  paru  mena- 
caille  à  la  Prusse,  et  qu'il  espère  que  de  son  côté  la  Prusse  reti- 
rera toutes  les  mesures  de  mobilisation  qui  sont  de  nature  à 
inquiéter  l'Autriche.  Toutefois,  il  fera  observer  que  les  préparatifs 
<|ui  se  font  en   Italie  el  <jiii  sont  maintenant  connus  de  tout  le 

1    t.f.  Beoedetti,  22  avril,  n°  76. 
M  Gf,  Gramont,  23  avril,  n°  53. 

La  dépéebe  autrichienne  csl   <l;ii<-<>  du  lendcnain  •><>  avril,  (if.  Arck. 

dtplom.,   186G,  t.  Il,  |».   ioi. 
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monde  obligent  l'Autriche  à  se  mettre  en  état  de  défense.  Quant 
aux  armements  des  États  allemands,  le  Cabinet  de  Vienne  ne 
connaît  pas  de  meilleur  moyen  de  les  Taire  cesser  ou  révoquer  que 
d'engager  la  Prusse  à  faire  à  Francfort  une  déclaration  pacifique 
aussi  catégorique  que  celle  de  l'Autriche.  Telle  serait,  d'après  ce 
que  vient  de  me  dire  le  Comte  de  Mensdorff,  la  substance  de  la 
réponse  qui  a  été  arrêtée  en  Conseil  des  Ministres.  A  vrai  dire,  la 
situation  respective  des  adversaires  est  toujours  la  même,  et,  si 
l'on  peut  considérer  l'incident  du  désarmement  réciproque  comme 
provisoirement  ajourné,  les  questions  importantes  qui  divisent 
les  deux  grandes  Puissances  allemandes  sont  toujours  fort  éloi- 
gnées d'une  solution  pacifique. 

Les  journaux  d'hier  avaient  répandu  la  nouvelle  d'une  rencontre 
qui  avait  eu  lieu  à  Rovigo  entre  les  troupes  impériales  et  des 
corps  francs  italiens;  la  Gazette  officielle  dément  la  nouvelle  ce 
matin  (1J.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  informations 
reçues  de  la  frontière  italienne  ont  déterminé  le  Gouvernement 
à  mettre  l'armée  du  Sud  sur  le  pied  de  guerre.  Le  Maréchal 
Archiduc  Albert  a  retardé  son  départ  de  quelques  jours  (2),  et 
attendra  à  Vienne  l'arrivée  du  Général  Benedek,  qui  est,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  à  Votre  Excellence,  destiné  à  prendre  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

M.  Visconti-Venosta  est  à  Vienne  depuis  quelques  jours  en 
compagnie  de  quelques  autres  Messieurs  attachés  à  sa  mission. 
Plusieurs  journaux  annoncent  ce  matin  que  l'Ambassadeur  de 
France  lui  a  fait  une  visile  à  son  hôtel  aussitôt  après  son  arrivée. 
La  vérité  est  que  M.  Visconti-Venosta  n'a  rendu  visite  qu'au 
Ministre  de  Russie,  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  à  l'Ambas- 
sadeur de  Turquie  (3).  Il  n'a  pas  paru,  ni  lui,  ni  aucun  des  Mes- 
sieurs qui  l'accompagnent,  à  l'Ambassade  de  France. 

Il  va  sans  dire  que  je  me  sciais  empressé  de  lui  rendre  sa 
visite  s'il  .était  venu  chez  moi;  mais  je  n'ai  pas  eu  d'initiative  à 
prendre. 

P.-S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  Lord  Clarendon  vient  d'in- 
former par  télégraphe  Lord  Bloomfield  qu'il  a  reçu  de  M.  Elliot 

W  Cf.  Pillet,  2  5  avril. 

(2)  Cf.  Gramont,  2  3  avril. 

W  Le  comte  de  Stackelberg,  lord  Bloomfield  et  Haïder  Effendi. 
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un  télégramme  déclarant  que  le  Général  de  La  Marmora  l'autorise 
à  affirmer  que  le  Gouvernement  italien  n'a  fait  aucune  concen- 
tration de  troupes  à  Bologne  ni  aucun  préparatif  de  guerre. 


9139.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire \  Vienne, 

au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig.  Mission  du 

L'-Cel  Merlin,  1866-1867.  Archives  historiques  du  Ministère 

de  la  Guerre.) 

Vienne,  2  5  avril  1866. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  annonce  qu'il  est  arrivé  à 
Vienne  le  dimanche  matin  22  avril.  11  insiste  sur  l'accueil 
aimable  qui  lui  a  été  fait.  11  raconte  les  audiences  qui  lui  ont 
été  accorde'es  par  le  Général  Frank,  Ministre  de  la  Guerre,  par 
les  Archiducs  Léopold,  Guillaume  et  Régnier.] 


9139.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  À  Vienne, 

au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig.  Mission  du 

Ll-Cel  Merlin,  1866-1867.  Archives  historiques  du  Ministère 

de  la  Guerre.) 

Vienne,  9 5  avril  186G. 

[Le  bruit  d'un  rassemblement  de  troupes  italiennes  autour  de 
Bologne  et  d'un  premier  engagement  avec  les  troupes  autri- 
chiennes avait  fait  décider  le  départ  de  l'Archiduc  Albert  et  divers 
préparatifs,  «  lorsque,  mercredi,  un  télégramme  de  Lord  Cla- 
rendon  à  Lord  Bloomfield.  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne, 
vint  démentir,  au  nom  du  Général  La  Marmora,  tout  rassem- 
blement armé.  Les  départs  furent  suspendus  et  le  sont  encore  à 
l'heure  qu'il  est"  M.] 

Je  dois  cependant  constater  qu'ici  on  ne  paraît  pas  craindre 
la  guerre;  elle  esl  même  désirée  par  les  masses,  impatientes  do 
Noir  s'éclaircir  la  situation  du  pays  vis-à-vis  de  la  Prusse;  L'agres- 
sion certaine  do  l'Italie  inquiète  les  esprits  à  cause  du  fraction- 

Cf.  iji.iinoiit,  a3  et  a.">  avril. 
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nement  de  l'armée  qui  en  sera  la  conséquence;  on  ne  craint  point 
d'échec  sur  terre,  où  Ton  est  décidé  à  rester  sur  la  défensive, 
mais  on  montre  quelques  appréhensions  à  l'endroit  de  la  flotte 
italienne.  .  . 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  ne  constate  aucun  mouvement 
de  troupes,  aucuns  préparatifs  véritables,  «r  sauf  l'envoi  de 
quelques  bataillons  en  Bohème  qui  a  donné  lieu  aux  réclamations 
de  la  Prusse d.  A  vrai  dire,  les  généraux  insistent  pour  obtenir 
l'appel  des  réserves,  et  justifient  leur  insistance  par  l'insuffisance 
des  voies  ferrées,  qui  ne  permettraient  point  une  mobilisation 
rapide.] 

Les  chances  d'une  guerre  avec  la  Prusse  ne  laissent  pas  que 
d'être  discutées  entre  militaires.  On  ne  se  fait  pas  illusion  sur 
l'effet  que  pourra  produire  le  tir  rapide  des  Prussiens,  et  j'ai 
entendu  très  fréquemment,  de  la  part  de  hauts  personnages, 
conclure  qu'il  faudrait  marcher  vivement  à  la  baïonnette;  cela 
me  paraît  juste,  mais  il  faudra  arriver! 

Si  à  Berlin  on  est  traîneur  de  sabre,  ici  on  est  calme,  modéré, 
mais  très  ferme.  Si  l'on  ne  peut  à  l'avance  s'attribuer  la  victoire 
au  premier  choc,  on  affirme  que,  dans  une  lutte  à  toute  extrémité, 
une  nation  de  trente  millions  d'habitants  doit  nécessairement 
vaincre  une  nation  de  dix-sept  millions  d'habitants. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  se  félicite  à  nouveau  de  l'excellent 
accueil  qu'il  reçoit.] 

9139.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  à  Vienne, 
au  Colonel  Colson,  Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la 
Guerre.  (Particulière.  Orig.  Mission  du  L*-CeI  Merlin ,  1866- 
1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Vienne,  2  5  avril  1866. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  annonce  au  Colonel  Colson  son 
arrivée  à  Vienne  et  l'aimable  accueil  qui  lui  a  été  fait,  sans 
aucune  intervention  diplomatique.  Le  Duc  de  Gramont,  qui  l'a 
reçu  très  amicalement,  paraît  un  peu  préoccupé  de  ce  qu'il  pourra 
écrire  à  Paris,  w  II  croit  que  des  indications  différentes  de  celles 
qu'il  a  adressées  au   Ministère  des  Affaires  étrangères  ont  été 
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données  par  d'Andlau^  au  Ministre  de  la  Guerre  (ceci  entre  nous). 
Il  pense  que  les  renseignements  partant  de  Vienne  doivent  être 
parfaitement  d'accord  lorsqu'ils  émanent  de  l'Ambassade  ou  de 
ceux  qui  lui  sont  attachés.  r>  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  Ta 
rassuré  en  lui  affirmant  que  sa  mission  n'avait  rien  de  politique, 
et  qu'il  ne  se  permettrait,  sur  les  questions  politiques,  que  des 
appréciations  toutes  personnelles.] 


SI40.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  366.) 

Paris,  26  avril  1866,  ku  1/2  soir. 

Le  Cabinet  de  Vienne  prétend  que  le  Gouvernement  italien  fait 
des  armements  et  des  concentrations  de  troupes  W.  Vérifiez  par 
tous  les  moyens  possibles  l'exactitude  ou  la  fausseté  de  cette 
assertion.  Demandez  des  renseignements  aux  Consuls,  et  trans- 
mettez-moi par  le  télégraphe  le  résultat  de  vos  investigations. 


«141.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Turquie,  Bucarest,  27, 
n°5.) 

Bucarest,  26  avril  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  h  mai.) 

Des  personnes  qui  puisent  leurs  inspirations  à  l'Agence  de 
Russie  disent  dans  les  salons  que  le  Prince  Charles  de  Hohenzol- 
lern  doit  épouser  une  Grande-Duchesse  de  Leuchtcnberg  (*).  Tenant 
à  apprendre  quel  était  le  langage  de  M.  le  Consul  général  lui- 
même,  je  me  suis  arrangé  de  manière  à  le  savoir  de  la  manière 
la  plus  positive.  J'ai  appris  que  le  Baron  d'Offenbcrg  parle  lui- 
même  de  cette  éventualité  et  la  représente  comme  probable  et 


W  Attaché  militaire  à  \  i^nne. 

(î)  Cf.  (îramont,  i>.'5  avril,  et  Drouyn  rie  Lhuys  ;i  GrMDODt,  16  avril. 

Cf.  i>.  •,7-').  aote  -  «'i  1».  8»5,  n<>i<'  1, 

onn;.  MPI»  mil  11 
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désirable;  seulement,  dans  la  pensée  de  M.  l'Agent  de  Russie, 
l'Empereur  Alexandre  ne  consentirait  au  mariage  que  lorsque  le 
Prince  Charles  serait  installé,  reconnu,  et  de  plus  indépendant, 
la  Maison  impériale  de  Russie  ne  pouvant  admettre  qu'une 
Grande-Duchesse  soit  soumise  au  Turc  (podene  Turkom,  suivant 
l'expression  même  du  Baron  en  langue  russe).  Je  ne  serais  pas 
étonné  que  M.  d'Offenberg,  avec  lequel  je  suis  dans  des  relations 
excellentes,  m'en  parlât  lui-même,  mais  je  ne  prendrais  l'initia- 
tive que  si  Votre  Excellence  m'y  autorisait  W. 

[En  attendant,  l'Agence  de  Russie  travaille  par  tous  les  moyens 
à  ruiner  l'autorité  du  Gouvernement  provisoire.] 

Le  télégramme  russe  auquel  cette  correspondance  s'est  déjà 
plusieurs  fois  référée (2)  et  diverses  dépêches  apportées  depuis 
avant-hier  par  les  journaux  allemands  font  graduellement  péné- 
trer dans  les  esprits  que  la  question  du  Prince  étranger  est  com- 
promise ou  ajournée.  J'ai  vu  ces  jours-ci  beaucoup  de  monde. 
J'ai  dit  que  je  n'avais  reçu  aucune  information  sur  les  intentions 
des  Princes  prussiens,  mais  que,  en  présence  de  l'opposition  de 
quelques  Puissances,  il  était  prudent  de  se  préparer  à  l'établis- 
sement d'un  état  provisoire,  et  qu'on  devait  s'attacher  à  une 
combinaison  qui  ne  compromît  ni  le  principe  de  l'union,  ni  celui 
du  Prince  étranger.  J'ai  été  écouté  avec  calme,  grâce  à  l'incerti- 
tude où  l'on  est  encore  sur  l'accueil  qui  sera  fait  au  plébiscite. 

Beaucoup  de  gens  voudraient  qu'on  encourageât  le  Gouver- 
nement actuel  à  se  débarrasser  de  l'élément  rouge  ou  à  le  neutra- 
liser. La  future  Assemblée  serait  alors  invitée  à  élire  non  pas  un 
Hospodar  quadriennal  ou  quinquennal,  mais  un  Lieutenant  prin- 
cier. Pour  Tune  ou  l'autre  des  combinaisons,  la  grande  difficulté 
est  le  choix  et  l'acceptation  du  candidat.  Je  continuerai,  bien 
entendu,  à  agir  dans  le  sens  des  instructions  de  Votre  Excel- 
lence^, mais  je  tiens  à  vous  répéter  que  nous  devons  toujours 


M  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lliuys  :  «Dans  le  cou- 
rant du.  mois  dernier  (avril),  j'avais  fait  allusion,  dans  un  entretien  avec 
M.  de  Budberg,  à  la  combinaison  Hohenzolîern  marié  à  Grande-Duchesse  de 
Leuchtenberg;  l'Ambassadeur  de  Russie  l'a  repoussée  vivement  comme  chimé- 
rique, impossible,  inacceptable  pour  la  Russie,  etc.» 

(2)  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Bucarest  du  a  î  avril. 

^  Cf.  Drouyn  de  Lliuys  à  d'Avril,  i3  avril. 
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prévoir  en  Moldavie  le  mouvement  séparatiste,  en  Valnchic  les 
entraînements  de  la  caserne  ou  de  la  rue(1). 

[Déchiffrement]  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  un  mo- 
ment où  la  cause  du  Prince  étranger  paraît  ajournée  et  celle  de 
l'union  compromise,  l'Agent  de  la  France  n'a  pas  toute  l'autorité 
dont  il  jouirait  dans  d'autres  conditions.  Cette  situation  ne  m'ins- 
pire ni  hésitation,  ni  découragement;  mais  je  sens  là  une  diffi- 
culté :  mon  devoir  est  de  la  signaler  à  votre  Excellence  (2l 

Le  Gouvernement  provisoire  vient  de  décider  l'envoi  à  Berlin (3) 
du  jeune  Prince  Georges  Stirbey  et  de  M.  Démètre  Stourdza, 
Ministre  des  Travaux  publics,  qui  est  Moldave.  Ces  choix  sont  très 
heureux. 


9149.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Saxe,  i4i,  n°  M.) 

Dresde,  26  avril  1866. 
(Cabinet,  |w  mai:  Dir.  pol,  h  mai.) 

Le  Baron  de  Beust  est  arrivé  aujourd'hui  M.  Je  l'ai  vu  quelques 
instants.  Il  m'a  paru  satisfait  de  ce  dont  il  est  convenu  avec  ses 
Collègues.  Avant  tout,  on  s'est  promis  de  ne  rien  divulguer  de  ce 
qui  s'est  passée.  Dans  mon  rapport  du  *4,  j'ai  commis  une 
grosse  erreur  que  je  m'empresse  de  réparer.  Los  Ministres  réunis 
à  Augsbourg  n'ont  pas,  comme  je  l'ai  écrit,  pris  pour  bases  de 
leurs  négociations  les  résolutions  du  Congres  des  Princes  à  Franc- 
fort :  il  n'en  a  pas  même  été  question;  sans  qu'on  se  lui  donné 
h'  mol .  on  a  gardé  à  son  sujet  le  plus  profond  silence.  LAut  riche 
avait  fait  alors  la  partie  trop  belle  à  la  Bavière,  et  on  se  méfie 
un  peu  de  cette  Puissance,  malgré  les  assurances  très  nettes  et 
très  précises  données  par  M.  de  Pfordten^. 

1    Cf.  d'Avril,  télégramme,  9 '1  avril. 
Lt  décbiflremenl  m  termine  i<i. 
t  d'Avril,    il    mil,   <t   %k    avril,    télégramme.  Pénètre    Slurdza, 

dont  la  présence l  lassy  fut  alors  jn{[<;''  ttécCMMTe,  lui  remplacé  par  (Jostaloro. 
CC  Forth-Ronen ,  1  '1  avril. 
<.f.  des  Méioises,  •>■">  avril. 
w  Cf.  Banedetti,  i<>  mil,  H  p.  107.  note  S 

it. 
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Les  Etals  secondaires  sauront-ils,  pour  la  première  fois,  rester 
unis?  Tout  dépend  de  leur  fidélité  et  de  leur  énergie  à  tenir  les 
engagements  pris.  S'ils  marchent  d'accord,  la  Prusse  ne  peut 
rien;  sinon  tout  est  perdu.  Jamais  l'Allemagne  ne  s'est  trouvée  en 
présence  d'éventualités  aussi  graves.  En  18/19,  il  n'y  avait  pas  à 
Berlin  un  Ministre  de  la  valeur  de  celui  auquel  sont  confiées  en 
ce  moment  les  destinées  de  la  Prusse.  Il  faut  aux  Etats  secon- 
daires un  chef  et  une  discipline  sévèrement  observée.  C'est  le 
côté  faible  et  inquiétant  de  la  situation.  En  attendant,  on  est 
convenu  dans  les  conférences  d'Augsbourg  que,  quoi  que  puisse 
dire  et  faire  le  Gouvernement  prussien,  on  ne  procédera  à  l'élec- 
tion et  à  l'inauguration  du  Parlement  que  lorsqu'il  aura  fait 
connaître  la  nature  et  les  bases  de  son  projet  de  réforme.  On  n'a 
pas  de  parti  pris  contre  lui.  S'il  est  acceptable ,  on  l'acceptera  ;  s'il 
peut  être  amendé,  on  l'amendera;  s'il  n'est  susceptible  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre,  on  lui  substituera  un  projet  au  sujet  duquel  on  est 
déjà  tombé  d'accord.  Si  la  Prusse  exécute  alors  la  menace  à 
laquelle  elle  donne  en  ce  moment  tout  le  retentissement  possible, 
et  si  elle  se  retire  de  la  Confédération,  on  se  passera  d'elle!  On 
est  convaincu  que  la  proposition  d'un  Parlement  allemand  chargé 
de  modifier  les  institutions  fédérales  n'a  été  qu'une  manœuvre 
de  guerre,  depuis  longtemps  projetée  à  Berlin,  mais  dont  on 
n'avait  étudié  ni  la  portée,  ni  les  conséquences.  On  était  convaincu 
que  le  nom  seul  suffirait  pour  faire  cesser  toute  opposition  à  la 
Prusse.  Maintenant  que  le  gant  a  été  relevé  et  qu'on  annonce  la 
ferme  intention  d'arriver  à  une  solution  de  la  question,  tout  en 
en  comprenant  les  dangers,  on  serait  fort  embarrassé  à  Berlin. 
On  cherchera  par  tous  les  moyens  à  saper  la  position  prise  par 
les  États.  On  les  accusera  de  s'être  coalisés  contre  les  intérêts  de 
la  nation,  de  vouloir  comme  toujours,  en  ayant  l'air  de  les  ac- 
cepter, enterrer  tout  projet  de  réforme.  Il  faut  espérer  qu'ils 
sauront  résister  à  tous  ces  reproches.  Comme  je  le  disais  dans 
mon  rapport  du  2/1,  les  Gouvernements  comme  celui  de  Saxe 
recueillent  aujourd'hui  ce  qu'ils  ont  semé.  Rapprochés  des  peu- 
ples qui  ont  confiance  en  eux,  ils  peuvent  actuellement  les 
diriger. 

Si  j'ai  bien  saisi  le  véritable  sens  de  quelques  paroles  échap- 
pées au  Baron  de  Beust,  qui  n'a  pu  s'expliquer  plus  clairement, 


26  AVRIL  1866.  341 

le  projet  de  réforme  au  sujet  duquel  les  Etats  représentés  à 
Augsbourg  seraient  tombés  d'accord  et  dont  il  serait  lui-même 
l'auteur  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  émanciper  complètement 
les  Gouvernements  de  deuxième  et  de  troisième  ordre  des  tleux 
grandes  Puissances,  à  créer  une  Confédération  dans  la  Confédé- 
ration. wOn  se  plaint  toujours  de  nous,  a  exposé  le  Ministre 
saxon,  et  que  voyons-nous?  Depuis  cinquante  ans,  nous  n'avons 
jamais  inquiété  l'Europe,  et  l'Europe  ne  nous  a  pas  inquiétés. 
Qu'est-il  arrivé,  cependant?  Malgré  nous,  contre  nos  intérêts,  les 
deux  grandes  Puissances,  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre,  nous  ont 
successivement  entraînés  dans  leur  politique  extérieure,  de  ma- 
nière souvent  à  nous  compromettre  gravement.  On  dit  notre 
organisation  militaire  mauvaise:  améliorons-la,  mais  de  telle 
façon  que  ni  l'Autriche  ni  la  Prusse  ne  puissent  entreprendre  une 
guerre  sans  nous  avoir  préalablement  consultés,  pour  obtenir, 
avec  notre  assentiment,  le  secours  de  toutes  nos  forces. n  Les 
idées  du  Baron  de  Beust  n'auraient  été  acceptées  qu'après  de 
longues  et  difficiles  discussions.  Mais  elles  le  seraient,  et  chacun 
aurait  promis  d'y  rester  fidèle.  M.  de  Pfordten  les  aurait  franche- 
ment appuyées  comme  siennes,  tout  en  ayant  un  point  de  départ 
différent  de  celui  de  son  Collègue  de  Saxe. 

De  tous  les  Chefs  de  Cabinets  réunis  à  Augsbourg,  le  nouveau 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bade,  le  Baron  d'Edelsheim,  est 
celui  qui,  avec  le  Baron  Dalwigk,  a  soutenu  le  plus  chaleureuse- 
ment le  projet  de  réforme  du  Baron  de  Beust.  Le  Baron  de  Pfordten 
a  tenu  à  bien  convaincre  ses  Collègues  que  rien,  dans  la  politique 
suivie  dernièrement  par  la  Bavière,  n'était  de  nature  à  faire  douter 
le  moindrement  de  la  sincérité  des  désirs  du  Cabinet  de  Munich 
de  marcher  complètement  d'accord  avec  les  Etats  représentés  à 
\ugsbourg.  Il  est  entré  vis-à-vis  d'eux  dans  les  plus  grands  dé- 
tails, et  en  s'appliquant  à  expliquer  et  à  rendre  claires  les  rir- 
roiistanres  les  plus  indifférentes  de  ses  relations  avec  la  Prusse, 
do  manière  à  convaincre  tout  le  monde ^).  Il  sYsi  beaucoup  loué 
toutefois  (le  ses  rapports  avec  M.  de  Bismarck,  qui  n'a  jamais 
répondu  d'une  manière  blessante,  ainsi  qu'on  s'est  plu  à  l'affir- 

'  i.  mr  coi  relations  <!<■  Il  Bavière  avec  h  Prusse,  dei  Iféloisef,  \.h  mars; 
Benedetti,  m  mars,  particulière,  l 'i  mars,  nn  &i,  16  mars,  n*  i3;  cl  Ips 
dépêches  particulières  <!"-  30  et  s3  mars,  3  ol  10  ivril, 
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mer,  à  aucune  de  ses  démarches,  qui  au  contraire  s'est  montré 
obligeant  et  empressé,  en  toute  circonstance,  vis-à-vis  de  la  Ba- 
vière; à  la  dernière  demande  de  désarmement  adressée  à  Berlin 
au  nom  du  Roi  Louise,  il  aurait  été  répondu  que  les  ordres 
concernant  la  mobilisation  étaient  suspendus  et  que,  quant  à  ce 
qui  se  trouvait  déjà  accompli  par  suite  de  ces  ordres,  tout  dépen- 
dait des  négociations  ouvertes  avec  Vienne.  Mais,  à  un  diner  qu'il 
a  donné  à  ses  Collègues,  M.  de  Pfordten,  leur  exposant  dans  un 
magnifique  discours  ses  vues  politiques  au  sujet  de  l'Allemagne, 
n'a  pu  dissimuler  ses  sympathies  pour  la  Prusse  et  sa  profonde 
antipathie  pour  l'Autriche,  infidèle  à  ses  amis  et  faisant  toujours 
les  affaires  de  ses  ennemis.  Le  Baron  de  Beust  lui  a  répondu,  et, 
sans  heurter  son  Collègue,  en  arrivant  aux  mêmes  conclusions 
que  lui,  il  a  refait  complètement  son  discours,  de  manière  à 
calmer  les  partisans  passionnés  du  Gouvernement  autrichien, 
qui  commençaient  à  se  trouver  mal  à  leur  aise.  On  s'est  quitté 
dans  les  meilleurs  rapports,  en  se  promettant  de  se  réunir  de 
nouveau  pour  discuter  le  projet  prussien  lorsqu'il  serait  connu, 
et  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  une  résolution  de  quelque 
importance.  On  s'est  donné  en  outre  la  parole  formelle  de  ne 
prendre  aucun  engagement  en  dehors  de  ceux  contractés  à  Augs- 
bourg,  afin  de  s'y  retrouver  toujours  avec  une  liberté  entière.  Ce 
qui  ferait  croire  que  le  Ministre  saxon  a  été  en  effet  écouté,  c'est 
que  son  idée  favorite  de  réunions  ministérielles  en  dehors  de  celles 
d'Augsbourg,  pour  traiter  des  affaires  allemandes  en  général,  a 
été  adoptée  à  l'unanimité.  Le  Baron  de  Beust  n'a  cessé  de  pour- 
suivre l'accomplissement  de  cette  mesure,  comme  étant  la  plus 
faite  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  les  Etats.  Il  a 
expliqué  à  ses  Collègues  pourquoi  il  avait  voté  le  renvoi  au 
Comité  politique  déjà  existant  delà  proposition  prussienne,  et  il 
les  a  si  bien  convaincus  qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  de  lui  l'engage- 
ment de  comprendre  dans  le  Comité  spécial  qui  sera  élu  aujour- 
d'hui à  Francfort  les  sept  membres  constituant  le  Comité  politique 
pour  lequel  il  avait  volé,  et  de  choisir  les  deux  autres  membres 
parmi  les  États  contraires  à  la  proposition  prussienne^,  de  sorte 

W  Cf.  des  Mcloizes,  télégramme,   7  avril;  Benedetti,  11   avril,    ik  avril, 
n°  66,  et  i5  avril. 

''1]   Cf.  Reculot ,  •?•.?  avril. 
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que  la  Prusse  n'aurait  que  sa  voix  dans  le  Comité  spécial  dont  elle 
a  demandé  elle-même  la  formation. 

Le  Hanovre,  la  Hesse  électorale  et  le  Mecklembourg  continue- 
ront d'être  exclus  des  conférences  d'Augsbourg.  Le  Baron  de  Beust 
avait  demandé  à  ce  que  le  Hanovre  fût  convoqué,  mais  M.  de 
Pfordten  s'y  est  opposé,  et  ses  raisons  ont  eu  l'assentiment  géné- 
ral. Il  faut  laisser  un  peu  à  eux-mêmes  ces  Gouvernements  qui 
ne  cherchent  qu'à  capter  la  bienveillance  de  la  Prusse,  et 
qui  seraient  très  empressés  de  dévoiler  à  cette  Puissance  tout  ce 
qui  se  ferait  à  Augsbourg.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  ou  ils  se 
donneront  entièrement  à  la  Prusse,  qui  avec  eux  pourra  reprendre 
les  errements  du  Parlement  d'Erfurt,  ou  bien  ils  reviendront 
sincèrement,  loyalement,  à  l'opinion  des  Etats  secondaires,  qui 
peut  seule  assurer  leur  salul.  On  dit  que  l'idée  de  se  faire  re- 
présenter diplomatiquement  à  l'étranger  par  la  Prusse  répugne 
pardessus  tout  au  Boi  de  Hanovre.  On  le  sait  à  Berlin,  et  on  tra- 
vaille à  calmer  ce  Prince  et  à  endormir  ses  scrupules.  La  Corres- 
pondance provinciale  vient  de  publier  un  article  à  cet  effet.  11  en 
résulte  que  la  Prusse  n'a  en  vue  «•  qu'une  représentation  commune 
des  intérêts  commerciaux  et  des  affaires  de  douanes,  de  chemins 
de  fer,  de  télégraphe,  etc.,  etc. -n.  Il  ne  s'agit  plus  de  représentation 
diplomatique. 

Je  vous  ai  informé  que,  le  Duc  de  Gobourg  ayant  désiré  confé- 
rer avec  le  Baron  de  Beust,  ce  dernier  était  allé  au-devant  de 
Son  Altesse  à  Leipzig.  Parlant  de  la  Prusse  et  de  ses  vues  ambi- 
tieuses :  «•  Elle  envahira  la  Saxe,  et,  une  fois  maîtresse  du  pays, 
elle  traitera;  je  suis  d'autant  plus  sûr  que  tel  est  son  plan,  que 
c'est  moi  qui  le  lui  ai  tracé  en  i85a»,  dit  alors  le  Prince  au 
Premier  Ministre  du  Boi  Jean! 

[P -S.  —  On  connaît  maintenant  la  composition  du  comité 
spécial.  On  y  a  fait  entrer  la  Hesse  électorale  au  lieu  de  Bade'1). 
uesl  une  première  dérogation  à  ce  qui  a  été  arrêté  entre  les  neuf 
Etais  représentés  à  Augsbourg.  | 

1    II  semble  qu'il  y  ail  ici  une  double  erreur.  Cf.  Reculot,  ai  avril. 
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9143.  Le  Comte  de  Reculot,  Ministre  a  Francfort,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Confédération  germanique, 
84a.) 

Francfort,  26  avril  1866,  Uh  5o  soir. 

La  Diète  a  nommé  les  neuf  membres  de  la  Commission  pour  la 
réforme.  La  Hesse-Darmstadt  et  les  Duchés  saxons  en  font  par- 
tie W.  Avant  la  réunion,  le  Ministre  de  Prusse  a  dit  confidentiel- 
lement que  son  Gouvernement  ferait  savoir  à  la  Commission  le 
mode  d'élection  au  Parlement  et  quelques  autres  points  du 
projet. 

9144.  Drouyn  de  Lhuys  au  Marquis  ds  Moustibr,  Ambassadeur 
a  Constantinople.  (Minute.  Turquie,  367,  n°  27.) 

[Paris,]  27  avril  1866. 

[A  la  demande  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  la  Conférence 
s'est  réunie  le  2M2).  Les  Plénipotentiaires,  après  une  assez 
longue  délibération,  ont  adopté  le  projet  d'une  déclaration  des- 
tinée à  être  notifiée  au  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest  par 
les  Consuls,  après  qu'elle  aura  été  approuvée  par  la  Puissance 
suzeraine  et  par  les  Cours  garantes^.  Drouyn  de  Lhuys  en  trans- 
met une  copie  à  titre  confidentiel  au  Marquis  de  Moustier.] 

J'ai  cru  pouvoir  m'associer  à  une  déclaration  qui  se  bornait 


0)  Cf.  Fôrth-Rouen,  26  avril. 

(2)  Cf.  le  protocole  de  la  séance  du  ih  avril  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
I.  II,  p.  6/17-655. 

(3)  Ce  projet  était  ainsi  rédigé  : 

« L'Assemblée  qui  va  se  réunir  à  Bucarest  est  appelée  à  procéder  à  l'élection 
hospodarale.  Le  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  un  indigène,  aux  termes  de 
l'article  XIII  de  la  Convention  du  19  août  i858. 

«Si  la  majorité  des  Députés  moldaves  de  l'Assemblée  le  demandait,  ces  der- 
niers auraient  la  faculté  de  voter  séparément.  Dans  le  cas  où  la  majorité  mol- 
dave se  prononcerait  contre  l'union,  ce  vote  aurait  pour  conséquence  la  sépa- 
ration des  deux  Principautés. 

ccLcs  Consuls  sont  chargés  de  veiller  d'un  commun  accord  à  la  libre  émis- 
sion des  votes,  et  "ils  signaleront  immédiatement  à  la  Conférence  toute  atteinte 
qui  y  serait  portées 
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à  rappeler  que,  aux  termes  de  la  convention  de  i858M,  l'As- 
semblée doit  élire  un  indigène.  J'ai  eu  soin  d'ailleurs  de  main- 
tenir l'opinion  du  Gouvernement  de  l'Empereur  en  ce  qui 
concerne  le  Prince  étranger,  et,  en  conservant  l'atlitude  que  j'ai 
prise  dès  le  principe,  j'ai  de  nouveau  déclaré  que  je  ne  saurais 
me  prononcer  favorablement  à  cet  égard  avant  de  connaître  le 
résultat  final  des  combinaisons  qui  se  préparent  en  ce  moment 
dans  les  Principautés  moldo-valaques. 


9145.  Drouyn  de  Lhuys  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 

RASSADEUR  A   LONDRES,   ET  AU  BARON   DE   TALLEYRAND  ,   AmRASSADEUR 

a  Saint-Pétersrourg.  (Minute.  Angleterre,  787,  n°  ^9.) 

Paris,  27  avril  1866. 

Les  dernières  communications  échangées  entre  les  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin  semblent  avoir  fait  entrer  dans  une  voie 
d'apaisement  la  discussion  relative  aux  armemen(s(2);  mais,  pen- 
dant que  l'Autriche  et  la  Prusse  conviennent  de  révoquer  les 
dispositions  qu'elles  ont  adoptées,  des  préparatifs  militaires  ont 
lieu  en  Vénétie.  D'après  le  Cabinet  de  Florence,  toules  les  classes 
sont  rappelées  sous  les  drapeaux,  et  l'armée  est  mise  sur  le  pied 
de  guerre.  Des  détails  que  je  reçois  d'ailleurs  tendent  à  confir- 
mer ces  informations (3).  Le  Gouvernement  autrichien  motive  ces 
mesures  sur  les  mouvements  de  troupes  qui  seraient  en  voie 
d'exécution  en  Italie,  notamment  dans  les  environs  de  Bologne. 
Le  Cabinet  de  Florence  déclare,  pour  sa  part,  n'avoir  prescrit 
aucune  levée  d'hommes  ni  aucune  augmentation  extraordinaire 
d'effectif.  Il  nie  de  même  tout  mouvement  de  concentration  sur 
un  point  quelconque.  Je  dois  ajouter  que  les  rapports  de  nos 
agents  dans  la  Péninsule  ne  sont  pas  en  opposition  avec  ces  assu- 
rances '  .  S.ins  aucun  doute,  je  ne  voudrais  pas  me  porter  garant 
des  intentions  pacifiques  du  Gouvernement  italien  pour  le  cas  où 

''   (if.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  102  et  suiv. 

w  Cf.  Benodetti,  télégramme,  16  iwil,  <'t  Gramont,  i5  avril. 

W  Cf.  PiHct,  23  et  25  avril. 

(*)  (If.  fifalaret,  télégramme,  "7  avril. 
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la  guerre  éclaterait  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  On  peut  prévoir 
qu'il  résisterait  difficilement  aux  exigences  de  l'opinion,  en  sup- 
posant qu'il  ne  fût  pas  porté  de  lui-même  à  intervenir  dans  la 
lutte.  Mais,  s'il  s'est  tracé  un  plan  de  conduite  en  vue  de  la  crise 
actuelle,  il  aura  évidemment  subordonné  ses  résolutions  à  celles 
que  prendra  la  Prusse,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  cette  Puis- 
sance adhère  aux  propositions  de  désarmement  qui  lui  ont  élé 
faites  que  l'Italie  irait  au  contraire  affecter  une  attitude  commi- 
natoire envers  l'Autriche.  Telle  est,  ce  me  semble,  la  vérité  des 
situations,  et  je  ne  puis  me  persuader  que  le  Cabinet  de  Florence 
soit  disposé  à  la  méconnaître.  Cette  conviction,  à  mon  avis,  doit 
être  partagée  par  celui  de  Vienne. 

De  son  côté,  l'Autriche  n'est  animée  assurément  d'aucune  pen- 
sée d'agression.  Notre  confiance  à  cet  égard  est  fondée  sur  la 
modération  de  ses  vues  et  sur  la  nature  des  rapports  qu'elle  en- 
tretient avec  nous.  Nous  ne  saurions  donc  supposer  qu'elle  nour- 
risse aucun  dessein  hostile  aux  Italiens  et  veuille  encourir  la 
responsabilité  d'une  politique  qui  pourrait  faire  naître  pour  elle 
de  si  fâcheuses  complications.  Nous  n'en  regrettons  pas  moins  un 
état  de  choses  que  le  hasard  des  circonstances  peut  aggraver.  Il 
nous  paraîtrait  bien  désirable,  dans  les  conjonctures  actuelles, 
qu'aucun  incident  ne  vînt  accroître  les  difficultés  déjà  existantes, 
ou  ranimer  sur  un  autre  point  les  inquiétudes  qui  paraissaient 
diminuer  en  Allemagne,  et  toutes  les  Puissances  qui  ont  à  cœur  le 
maintien  de  la  paix  générale  s'associeront  certainement  à  nos 
vœux. 


9146.  Drouyn  de  Lhuys  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Am- 
rassadeur  À  Londres.  (Minute.  Angleterre,  737,  n°  50.) 

Paris,  27  avril  1866. 

Dans  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
ih  de  ce  mois,  sous  le  n°  82 ,  vous  me  rendez  compte  d'un  entre- 
tien que  vous  avez  eu  avec  Lord  Clarendon  au  sujet  des  Princi- 
pautés danubiennes.  Le  langage  du  Principal  Secrétaire  d'Etat, 
tout  en  conservant  un  caractère  amical,  indique  une  appréciation 
peu  exacte  de  nos  intentions  et  de  la  ligne  de  conduite  que  nous 
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avons  suivie.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  conviction,  le  choix  d'un 
Prince  étranger  pour  gouverner  la  Moldo-Valachie  était  le  plus 
sûr  moyen  non  pas  seulement  de  satisfaire  les  esprits,  mais  d'af- 
fermir Tordre  en  lui  donnant  pour  garantie  un  pouvoir  fort  et 
respecle';  mais,  tout  en  réservant  notre  opinion  si  souvent  expri- 
mée sur  ce  point,  nous  n'avons  pas  oublié  que  nous  avons  signé 
avec  les  autres  Cours  des  stipulations  qui  excluent  THospodarat 
élranger,  et  nous  nous  sommes  abstenus  d'insister  en  faveur  d'une 
solution  qui  ne  recevait  pas  l'assentiment  de  la  majorité  des 
Puissances.  Nous  n'avons  pas  eu  un  instant  l'idée  de  nous  mettre 
en  contradiction  avec  les  autres  Cabinets,  et  d'encourager  chez 
les  Moldo-Valaques  des  espérances  qui  n'auraient  pu  se  réaliser. 
Toute  ma  correspondance  avec  vous  en  fait  foi,  et  c'est  ce  qui 
résulte  également  des  instructions  que  j'ai  adressées  à  M.  d'Avril 
et  dont  je  vous  ai  donné  communication^1). 

Quant  à  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  candidature 
du  Prince  de  Hohenzollern ,  malgré  la  haute  estime  en  laquelle 
nous  tenons  la  famille  illustre  à  laquelle  il  appartient,  nous 
l'avons  partout  et  toujours  déconseillée,  comme  ne  devant  obtenir 
la  sanction  ni  de  la  Porte,  ni  des  Puissances  garantes^.  Nous 

M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avril. 

(â)  Cf.  p.  2^2,  note  î.  —  Voici  les  renseignements  que  contiennent,  pour  la 
dernière  semaine  d'avril ,  les  Mémoires  de  Charles  de  Hohenzollern.  Peu  de 
temps  après  le  rapport  du  colonel  von  Rauch  sur  son  entrevue  avec  Bismarck 
(cf.  p.  32  5,  note  2),  arriva  à  Dùsseldorf,  le  26  avril,  une  lettre  de  la  baronne 
Franque,qui  résidait  alors  à  Ramersdorf,  près  de  Cologne,  mais  avait  conservé 
de  précieuses  relations  à  Paris.  Elle  assurait  que  l'Empereur  et  le  gouvernement 
français  verraient  avec  grand  plaisir  le  couronnement  du  prince  Charles,  mais 
que  la  France  ne  pouvait  rien  faire  contre  la  décision  formelle  de  la  Conférence 
et  que  le  plan  du  prince  de  créer  un  fait  accompli  était  trop  aventureux  pour 
que  l'Empereur  pût  lui  promettre  son  appui.  —  Pourtant,  le  lendemain  27, 
ragent  des  Principautés  à  Paris,  Ralatchano,  qui  venait  de  passer  par  Berlin 
et  y  avait  vu  Bismarck,  rencontra  le  prince  Antoine  et  le  prince  Charles  à  Ra- 
mendorf,  où  il  leur  avait  donné  rendez-vous,  et  insista  pour  le  départ  immédiat. 
En  présence  de  ces  contradictions ,  le  prince  Charles  écrivit  le  28  à  M ""  Cornu  : 
il  lui  demanda  ce  que  ferait  l'Empereur  au  cas  où  il  accepterait  la  couronne, 
qu'une  délégation  allait  venir  lui  offrir,  et  serait  dès  lors  forcé  de  créer  le  fait 
eecompti.  La  réponse  arriva  le  So  avril.  «Je  ne  pensais  pas,  écrivait  M Cornu. 

que  voua  feriea  dépendre  votre  acceptation  d'autre  eboee  que  de  votre  conscience, 
qui  doit  vous  dire  d'accepter  un  grand  el  beau  rok  que  la  Providence  vous  en- 
voie par  la  voi\  de   l"iit   un  peuple!  V  donnez   pas  dans  <•••  défaut  ■  énervant 
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n'avons  dans  aucune  circonstance  hésité  à  déclarer  qu'elle  serait 
contraire  aux  dispositions  d'actes  internationaux  que  nous  vou- 
drions, il  est  vrai,  voir  modifier,  niais  que  nous  respectons  scru- 
puleusement tant  qu'ils  existent.  Personne  n'a  combattu  plus 
vivement  que  nous  dans  l'esprit  des  Agents  et  des  Délégués  des 
Principautés  cette  regrettable  tendance  à  proposer  successivement 
la  Couronne  hospodarale  à  une  série  de  Princes  étrangers  tous 
disposés  plus  ou  moins  à  décliner  ces  offres (1)  Je  me  suis  attaché 
à  leur  faire  comprendre  combien  la  dignité  du  peuple  roumain 
avait  à  souffrir  de  cette  vaine  recherche,  et  j'ai  insisté  en  même 
temps  sur  le  danger  d'entretenir  à  cet  égard  les  illusions  des 
populations.  Déçues  dans  les  espérances  qu'on  leur  a  imprudem- 
ment fait  concevoir,  n'ayant  plus  de  confiance  dans  les  chefs  qui 
les  auront  trompées,  elles  sont  exposées  aux  entraînements  révo- 
lutionnaires, et  on  peut  redouter  de  provoquer  ainsi  des  dés- 
ordres et  des  violences  qui  attireraient  peut-être  sur  le  pays  des 
interventions  étrangères.  Tel  est  le  langage  que  j'ai  tenu  aux 

des  Allemands,  les  Rùcksichten.  C'est  en  les  écoutant  qu'on  ne  fait  rien  et  qu'on 
n'est  rien.  Acceptez  la  couronne  qu'on  vous  offre.  Si  la  Conférence  ne  vous  re- 
connaît pas,  vous  n'en  serez  pas  moins  pour  votre  vie  prince  élu  de  Roumanie, 
et,  plus  tard,  quand  l'hospodarage  provisoire  qu'on  veut  forcer  les  Roumains 
à  subir  sera  ou  repoussé  ou  fini,  vous  vous  retrouverez  là,  vous,  l'élu  de  la  na- 
tion. Croyez-moi,  ce  que  je  vous  dis  là  est  l'opinion  publique  ici.  Tous  ceux 
que  je  vois,  même  les  moins  partisans  de  votre  élection,  et  il  y  en  a  peu  en 
dehors  du  ministère,  me  demandent  si  vous  serez  assez  ferme  pour  accepter. » 
De  plus,  Mme  Cornu  joignait  à  sa  lettre  le  Mémorial  diplomatique  du  28  avril ,  qui 
contenait  ce  passage  :  crEn  principe,  la  France  reste  convaincue,  comme  il  y  a 
dix  ans,  que  la  combinaison  du  prince  étranger  est  chère  aux  populations  rou- 
maines. En  réalité,  elle  est  liée  par  un  acte  diplomatique  qui  écarte  cette  com- 
binaison. Tout  ce  que  la  France  peut  faire,  c'est  de  reconnaître  sans  difficulté 
les  changements  intérieurs  survenus  en  Roumanie,  et  de  respecter,  là  comme 
ailleurs,  les  vœux  du  sentiment  national,  supérieurs  dans  sa  pensée  à  tous  les 
protocoles  et  à  tous  les  firmans.  Mais,  on  le  comprendra,  l'initiative  de  la 
France  n'a  pour  objet  que  les  faits  accomplis  et  non  les  faits  à  accomplir.»  (Aus 
dem  Leben.  .  .,  p.  21-25.)  On  est  porté  à  croire,  d'après  ces  textes,  que  Drouyn 
de  Lhuys,  en  dépit  de  ses  protestations  officielles,  était  au  courant  des  vœux  de 
l'Empereur  en  faveur  du  prince  Charles;  mais  aucun  passage  de  la  correspon- 
dance n'en  fournit  la  preuve  matérielle.  Il  est  certain  d'ailleurs  (la  lettre  de 
Mn,c  Cornu  paraît  y  faire  allusion)  qu'il  désapprouvait  personnellement  la  candi- 
dature Hohenzollern. 

M  Cf.  ci-dessus,  p.  317,  note  1. 
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Délégués  des  Principautés.  Dans  cette  affaire  comme  en  toute 
autre,  nous  disons  nettement  ce  que  nous  pensons  et  ce  que  nous 
voulons,  et  c'est  pour  nous  une  règle  de  conduite  dont  nous  n'en- 
tendons pas  nous  départir.  Nous  sommes  un  peu  étonnés,  je  ne 
saurais  vous  le  dissimuler,  que  Lord  Glarendon  paraisse  avoir 
conservé  des  doutes  sur  notre  manière  de  voir.  Je  me  suis  en  effet 
exprimé  avec  Lord  Cowley  de  façon  à  dissiper  toute  défiance  et  à 
rectifier  toute  appréciation  erronée.  Je  vous  invite  à  saisir  la 
plus  prochaine  occasion  qui  vous  sera  offerte  pour  vous  en  expli- 
quer nettement  avec  le  Principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Bri- 
tannique. 

En  ce  qui  concerne  l'union,  les  événements  qui  viennent  de  se 
passer  à  lassy^  ont  eu  pour  conséquence  de  mettre  de  nouveau 
en  lumière  l'attachement  du  pays  pour  ce  principe.  On  avait  as- 
suré que  les  Moldaves  ne  s'y  montraient  plus  favorables  au  même 
degré,  et  qu'il  se  formait  un  parti  avec  lequel  serait  bientôt  l'opi- 
nion publique  pour  demander  que  la  Moldavie  fût  replacée  sous 
un  Gouvernement  séparé.  La  manifestation  qui  a  eu  lieu  indique 
au  contraire  que  les  adversaires  de  l'union  sont  isolés  et  sans  ap- 
pui. La  population  ne  semble  en  effet  avoir  pris  aucune  part  à 
cette  échauffourée,  qui  a  été  réprimée  par  un  régiment  moldave 
commandé  par  un  colonel  moldave.  Les  détails  que  m'a  transmis 
notre  Consul  à  Iassy  au  sujet  de  cet  incident  confirment  en  tout 
point  notre  impression  première.  Je  vous  envoie  ci-joint  la 
dépêche  de  M.  Tissot(2),  et  vous  pourrez  en  donner  lecture  à 
Lord  Clarendon. 


9149.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhlys. 
(Télégr. Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  27  avril  186G,  6h  10  soir. 

rapprends  que  M.  de  Bismarck  a  expédié  avant-hier  à  Vienne 
une  dépêche  qui  sera  lue  au  Comte  de  Mensdorff,  et  dans 
Laquelle  il  déclare  que  la  Prusse  oe  saurait  désarmer  si  L'Autriche 

(1)  Cf.  p.  27.5,  cote  ". 

M  Kn  pièce  annexe,  copie  'l'une  dépêche  de   Ti&sol,   consul  <!'•   France  à 
i  Drouyn  de  Lhnys,  en  date  du  1 7  avril. 
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arme  contre  l'Italie W;  que,  dans  f  état  actuel  de  l'Europe,  l'Ita- 
lie est  indispensable  au  maintien  de  l'équilibre  général;  que  la 
Prusse  ne  saurait  dès  lors  rester  indifférente  à  une  agression  de 
l'Autriche  contre  elle.  On  me  dit  également  que  des  dispositions 
sont  prises  ici  pour  développer  l'état  des  armements,  et  qu'elles 
seront  soumises  aujourd'hui  à  l'agrément  du  Roi(2). 


$148.  Bënedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn   de  Lhuys. 
(Déchiffrement.  Prusse,  355,  n°  78.) 

Berlin,  27  avril  1866. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol. ,  3o  avril.) 

En  l'absence  du  Comte  de  Barrai,  qui  s'est  rendu  à  Olden- 
bourg pour  remettre  au  Grand-Duc  les  lettres  qui  l'accréditent 
auprès  de  S.  A.  Royale  en  qualité  de  Ministre  d'Italie,  M.  le 
Comte  Puliga,  son  Conseiller  de  Légation,  a  été  reçu  ce  matin 
par  M.  de  Bismarck.  Le  Président  du  Conseil  lui  a  appris  qu'il 
avait  avant-hier  adressé  au  Baron  de  Werlher,  en  l'invitant  à  en 
donner  lecture  au  Comle  de  Mensdorff,  sans  lui  en  laisser  copie, 
une  dépêche^3'  dont  l'objet  est  d'établir  que  la  Prusse  ne  saurait 
rapporter  les  ordonnances  royales  du  28  mars,  ainsi  qu'elle  s'y  est 
engagée,  si  l'Autriche,  comme  l'annoncent  les  nouvelles  arrivant 
de  Vienne,  juge  opportun,  en  éloignant  les  troupes  qu'elle  avait 
concentrées  en  Bohême,  de  renforcer  son  état  militaire  dans  la 
prévision  d'un  conflit  avec  l'Italie (4);  que  ces  nouveaux  arme- 
ments, quels  qu'en  soient  les  points  de  concentration,  pourraient 
être,  grâce  aux  moyens  de  transports  offerts  aujourd'hui  par  les 
chemins  de  fer,  également  dirigés  vers  le  Nord  ou  vers  le  Midi 
avec  une  égale  rapidité,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  Gou- 


m  Cf.  Bënedetti,  télégramme,  2 5  avril. 

(2)  Le  même  télégramme  fut  adressé  le  même  jour  par  Bënedetti  à  Gramont. 
Bënedetti  ajoutait  :  «Diles-moi  si  mes  informations  sont  exactes,  et,  dans  ce 
cas,  quel  peut  être  l'effet  à  Vienne  d'une  pareille  démarche  ?»  (Archives  de 
l'Ambassade  de  Berlin.) 

M  Cf.  le  télégramme  précédent. 

M   Cf.  Bënedetti,  25  avril,  n°  77. 
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vernement  du  Roi  ne  se  trouverait  plus  autorise'  à  renoncer  aux 
précautions  défensives  qu'il  a  cru  devoir  adopter.  M.  de  Bismarck 
ajouterait  en  outre  dans  cette  dépêche  que,  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  la  Prusse  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  l'Italie 
comme  un  élément  indispensable  de  l'équilibre  général ,  et  qu'il 
lui  serait  dès  lors  difficile  d'assister  indifférente  à  une  attaque 
de  l'Autriche  dirigée  contre  cette  Puissance  M.  Je  reproduis  aussi 
exactement  que  ma  mémoire  me  le  permet  la  confidence  qui  m'a 
été  faite,  cette  démarche  du  Cabinet  de  Berlin  me  paraissant 
d'une  extrême  gravité  et  digne  d'éveiller  toute  l'attention  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  Comment  en  effet  sera-t-elle 
accueillie  à  Vienne,  et  la  Cour  d'Autriche  n'inclinera-t-elle  pas 
à  y  voir  une  menace  ou  une  sorte  de  sommation  de  s'abstenir  de 
toute  mesure  hostile  à  l'Italie?  Il  est  difficile  de  méconnaître, 
dans  tous  les  cas,  que  la  communication  de  la  Prusse  n'implique 
pas  seulement  la  résolution  de  sa  part  de  maintenir  ses  arme- 
ments :  elle  annonce  en  outre  l'intention  de  prendre  éventuel- 
lement part  à  la  guerre.  M.  de  Bismarck  reconnaîtrait  si  bien 
lui-même  que  tel  est  le  sens  ou  la  portée  de  sa  dépêche,  qu'il  a 
annoncé  au  Comte  Puliga  que  le  Ministre  de  la  Guerre  avait  été 
invité  à  soumettre  à  l'agrément  du  Roi,  aujourd'hui  même,  des 
dispositions  qui  sont  destinées  à  développer  les  mesures  mili- 
taires. L'exécution  en  sera  peut-être  suspendue  jusqu'au  moment 
où  Ton  sera  fixé  sur  l'impression  qu'on  aura  produite  à  Vienne; 
mais,  qu'on  redoute  ou  qu'on  désire  des  résolutions  énergiques, 

(l)  Voici  le  texte  du  télégramme  de  Puliga,  tel  qu'il  est  reproduit  dans  La 
M  \nMORA  (p.  196)  : 

Berlin,  26  avril  1866. 

Bismarck  m'a  dit  qu'il  sait  aussi  que  les  armements  autrichiens  redoublent,  non 
seulement  en  Yénétie.   mais  partout: 

Que  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  de  réponse  officielle  à  la  note  du  21,  et  que  TAu- 
triehe  donne  pour  prétexte  de  ses  armements  l'attitude  de  l'Italie; 

M.  Werther  doit  déclarer  aujourd'hui  officiellement,  sans  pourtant  laisser  copie  de 
la  dépêche,  qu'il  est  inadmissible  qu'on  prenne  pour  prétexte  à  conserver  les  arme- 
ments l'attitude  de  l'Italie  : 

Que  la  Prusse  considère,  dans  l'état  actuel,  (Italie  comme  nécessaire  pour  l'equi- 
libre  européen,  ri  qu'elle  ne  pourrai!  pu  rester  indifférente  à  une  attaque  contre 
l'Italie. 

Bismarck  l'esl  mis  d'accord  arec  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  d  espère  obtenir 
aujourd'hui  même  l'aseentimenl  du  Roi  pour  effectuer  de  Dourelles  mesuras  défen 
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il  n'est  pas  moins  constant  qu'on  les  prévoit  et  qu'on  s'y  pré- 
pare. Je  dois  noter  que  M.  de  Bismarck  n'a  pas  attendu,  pour 
faire  une  telle  communication  au  Cabinet  impérial,  la  dépêche 
qu'on  lui  annonçait  de  Vienne,  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la 
substance,  et  qui  devait  parvenir  aujourd'hui  au  Comte  Karolyi^; 
ce  que  le  Comte  de  Mensdorff  en  avait  dit  au  Baron  de  Werther 
et  ce  que  celui-ci  avait  mandé  par  le  télégraphe  lui  a  suffi  pour 
prendre  et  exécuter  sa  résolution.  Je  rappellerai  d'autre  part  à 
Votre  Excellence  que  j'ai  vu  avant-hier  le  Président  du  Conseil, 
et  que,  en  me  donnant  connaissance  des  avis  que  le  Ministre  de 
Prusse  à  Vienne  lui  transmettait  par  le  télégraphe,  il  ne  m'a 
laissé  pressentir  en  aucune  façon  l'intention  d'en  faire  l'objet  des 
représentations  qu'il  devait  dans  la  soirée  adresser  à  l'Autriche. 
11  est  vrai  de  dire  qu'au  moment  où  je  l'ai  quitté  il  attendait  le 
Roi  qui  s'était  annoncé,  et  peut-être  le  parti  que  l'on  a  pris  n'a 
été  conçu  et  arrêté  que  dans  cette  entrevue  du  Souverain  avec 
son  Premier  Ministre. 

Je  crois  devoir  enfin  signaler  à  Votre  Excellence  un  article  qui 
a  paru  hier  dans  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord.  Après  avoir 
cherché  à  démontrer  que  la  Prusse  ne  saurait  désarmer  en  pré- 
sence des  dispositions  que  le  Cabinet  de  Vienne  témoigne  envers 
l'Italie,  le  journal  officieux  ajoute  :  «En  supposant  même  que 
l'Autriche  n'ait  effectivement  en  vue  que  d'attaquer  l'Italie,  la 
Prusse  devra-t-elle  permettre  que  l'armée  italienne,  sur  le  con- 
cours de  laquelle  nous  avons  toute  raison  de  compter  si  nous 
sommes  attaqués  par  l'Autriche,  soit  réduite  à  l'impuissance? 
Devrons-nous  laisser  s'accréditer  en  Italie  la  conviction  décevante 
que  ce  Royaume,  dans  une  guerre  avec  l'Autriche,  sera  exposé  à 
l'isolement?  De  toutes  ces  réflexions,  nous  lirons  la  conséquence 
que  l'Autriche  doit  désarmer  simultanément  vis-à-vis  de  la  Prusse 
et  de  l'Italie,  ou  bien  qu'elle  doit  s'attendre  à  ce  que  les  arme- 
ments de  la  Prusse  suivent  pas  à  pas  les  siens,  n 

(1)  Cf.  Gramont,  2 5  avril;  Benedetti,  2 5  avril,  télégramme,  et  n°  77. 
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9149.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  à  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Télégr.  Copie.  Turquie,  Bucarest,  27.) 

Bucarest,  27  avril  1866,  4h  35  soir. 

Résultat  complet  et  officiel  du  vote  sur  le  plébiscite  :  685,969 
pour  et  22/1  contre  W. 

£i 50.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  364.) 

Florence,  27  avril  1866,  iu  5o. 

Par  le  courrier  d'hier,  qui  arrivera  à  Paris  demain  matin,  le 
Colonel  Schmitz  a  adressé  au  Ministère  de  la  Guerre  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'état  actuel  de  l'armée  italienne  et  sur  les 
préparatifs  militaires  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent^.  Je  vous 
les  ai  moi-même  indiqués  par  une  dépêche  du  même  jour®. 
Sauf  l'armement  de  la  flotte,  qui,  d'après  les  informations  du 
Colonel,  est  complet  ou  près  de  l'être,  ces  préparatifs  se 
bornent  aux  dispositions  suivantes:  appel  de  la  levée  de  i845, 
différé  seulement  par  mesure  d'économie;  appel  de  la  seconde 
catégorie  de  i844;  suspension  provisoire  des  changements  de 
garnison  du  Nord  au  Midi;  armement  de  la  flotte.  Il  n'y  a  eu  ni 
concentration  de  troupes  ni  rappel  des  soldats  en  congé. 

Le  Colonel  Schmitz  croit  ces  renseignements  exacts.  Sur  ma 
demande,  il  se  met  en  mesure  de  les  contrôler  scrupuleusement. 
J'écris  aux  Consuls,  comme  vous  m'y  invitez.  Le  Général  La  Mar- 
mora  me  disait  hier  soir  que,  en  dehors  des  mesures  que  je 
viens  d'indiquer,  tout  ce  qui  a  été  avancé  par  les  journaux  eu 
Italie  ou  ailleurs  est  radicalement  faux.  Il  m'a  assuré  sur  sa 
parole  d'honneur  qu'il  n'y  a  eu  de  concentration  de  troupes  sur 
aucun  point.  Il  ajoute  que,  s'il  n'était  promptemenl.  rassuré  rela- 
tivemenl  ;ni  caractère  agressif  pour  l'Italie  que  l'on  prête  ici  aui 

(|)   Cf.  d'Avril,  1  3  et  a  1   avril. 

2    Cf.  Drouyn  de  Lbuyi  à  Malaret,  télégramme,  16  avril. 
1  ette  dépêche  <l<>it  ôlre  ceHe  «lu  i5  avril,  nn  'i'A. 

oaie.  un»        mu.  g3 
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armements  considérables  qui  se  font  en  Vénétie,  il  serait  forcé  de 
prendre  immédiatement  des  mesures  analogues (1). 


£151.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Italie,  36&,  n°  ââ.) 

Florence,  27  avril  1866. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  2  mai.) 

[Le  Baron  de  Malaret  confirme  les  informations  contenues 
dans  son  télégramme  du  même  jour.  Il  les  croit  exactes,  et  son 
opinion  ne  se  fonde  pas  seulement  sur  les  assurances  formelles 
du  Général  La  Marmora,  mais  aussi  sur  l'attitude  des  orateurs  de 
l'opposition,  qui  reprochent  précisément  au  Ministère  l'absence 
de  tous  préparatifs  sérieux.  Il  est  d'ailleurs  impossible  qu'un  pa- 
reil état  de  choses  se  prolonge,  en  présence  des  armements  de 
l'Autriche  en  Vénétie.  Dès  qu'il  sera  certain  que  les  propositions 
de  désarmement  n'ont  pas  abouti,  le  Gouvernement  italien  ne 
pourra  guère  éviter  de  mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre.] 


£159.  Le  Colonel  Schmitz,  Attaché  militaire  à  Florenge,  au 
Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Note.  Déchiffre- 
ment. Italie,  364.) 

Florence,  27  avril  1866,  9''  soir. 

Voire  Excellence  a  reçu  ma  note  indiquant  l'aperçu  de* 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  italien  t2). 

O  C'est  le  27  au  matin,  d'après  La  Marmora  (p.  191),  que  des  ordres 
furent  donnés  pour  la  mobilisation  et  la  concentration  de  l'armée  italienne.  Ln 
Marmora  les  justifie  par  les  télégrammes  qu'il  reçut  le  26  au  soir  :  l'un,  du 
2 5  avril,  envoyé  par  le  consul  d'Italie  à  Belgrade,  Etienne  Scovasso,  signalait 
des  mouvements  des  troupes  autrichiennes  cantonnées  dans  les  Confins  vers  la 
frontière  italienne  (La  Marmora,  p.  187);  l'autre,  de  Berlin,  contenait  un 
résumé  de  la  note  de  Mensdorff  du  2  G.  «Pour  nous,  déclare  La  Marmora,  c'était 
mieux  qu'une  bonne  occasion;  nous  étions  mis  dans  la  nécessité  d'armer. r> 
(p.  189-191).  Cf.,  pour  la  dépêche  de  Mensdorlî  à  Karolyi  du  26  avril,  les 
Arch.  diplom..    1866,  t.   II,  p.  /100-&01. 

M  Evidemment  la  note  du  26  avril ,  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  le 
télégramme  de  Malaret  du  27.  Elle  n'a  pus  été  conservée  dans  la  correspon- 
dance. 
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La  concentration  des  troupes  italiennes  n'est  pas  opérée  ;  les 
mouvements  périodiques  auxquels  j'ai  fait  allusion  dans  ma  note 
d'hier  et  que  j'avais  indiqués  comme  suspendus  l'ont  été  en 
effet;  mais  des  bataillons  rentrés  du  Midi  dans  le  Nord  n'ont 
pas  été  remplacés,  ce  qui  a  augmenté  d'autant  les  forces  sur 
le  Pô. 

La  journée  d'aujourd'hui  amène  les  dispositions  suivantes  :  un 
décret  doit  paraître  demain  qui  appelle  sous  les  armes  la  première 
catégorie  de  i84fr  (45,ooo  hommes). 

Les  officiers  d'infanterie  en  disponibilité  sont  rappelés. 

Les  Généraux  Petiti,  Gialdini  n'ont  fait  que  paraître  à  Flo- 
rence et  sont  repartis  pour  leur  commandement. 

L'armement  de  laVénétie,  qui  s'opère  d'urgence,  met  l'Italie 
dans  une  grande  situation  d'infériorité,  car  l'armée  autrichienne 
comptera  i5o,ooo  hommes  dans  8  jours,  bien  équipée,  bien 
organisée,  munie  de  moyens  de  transport,  d'équipages  de  toute 
sorte,  et  je  ne  pense  pas  que  l'armée  italienne  puisse  lui  opposer 
dans  le  Nord,  dans  le  même  espace  de  temps,  plus  de  90,000 
hommes. 

Il  faut  considérer  que  les  Autrichiens  peuvent  à  volonté  dé- 
boucher par  Borgoforte  sur  la  rive  droite  du  Pô,  par  la  Polesine 
en  face  de  Ferra  re,  et,  en  même  temps,  passer  le  Mincio  pour 
arriver  sur  l'Adda,  ce  qui  met  l'armée  italienne  dans  la  nécessité 

d'occuper  en  force  tout  à  la  fois  la  position  de (1)  et  les 

poinls  de  Plaisance,  Pizzighettone,  Crémone,  qui  empêchent 
une  armée  ennemie  de  s'avancer  sur  Milan  en  traversant  l'Adda. 

Entre  Bologne  et  Plaisance,  il  n'y  a  aucune  position  préparée 
pour  abriter  des  troupes. 

Si  les  événements  ne  se  précipitent  pas, je  m'en  rapporte  aux 
appréciations  de  ma  première  note  ;  on  aura  ici  environ 
Qoo,ooo  hommes  sous  les  armes  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  Général  Cialdini  et  M.  Minghetti,  que  j'ai  vus  ce  malin, 
disent  hautement  que,  tout  en  ne  croyant  pas  à  l'attaque  de 
l'Autriche,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  répondre  à  ces 
srmement*  par  des  mesures  rigoureuses,  qu'il  est  impossible  de 
maintenir  I»1  statu  quo. 

W  Kn  Uan<  daoi  le  texte. 

•3. 
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L'inquiétude  qui  règne  ici  chez  des  hommes  comme  le  Général 
Gialdini  prouve  que  l'armée  n'est  pas  prête. 

Il  faut  s'attendre  à  voir  prendre  des  mesures  urgentes. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  faits  politiques  qui  ont 
amené  l'Autriche  à  mettre  sur  le  pied  de  guerre  l'armée  de 
Vénétie ,  il  est  évident  que  l'on  peut  considérer,  dans  l'ordre  des 
faits  matériels  accomplis,  les  armements  de  l'Italie  comme 
naturels  et  empreints  de  réserve;  mais  l'Autriche,  ayant  con- 
science de  la  situation  de  l'Italie  vis-à-vis  d'elle,  n'en  a  pas  la 
même  idée. 

Ce  qu'il  m'est  permis  de  pressentir  et  ce  qui  rentre  dans 
mes  attributions  d'apprécier,  c'est  :  si  l'Autriche  concentre 
60,000  hommes  en  Polesine,  autour  de  Rovigo  et  sur  la  rive  du 
Pô  en  face  de  Ferrare  et  sur  la  rive  droite  en  avant  des  districts 
de  Borgoforte,  que  si,  en  même  temps,  l'Italie  prend  des  dispo- 
sitions en  avant  de  Bologne,  il  ne  faudra  qu'une  amorce  brûlée 
par  imprudence  ou  par  malveillance  pour  déterminer  les  plus 
grands  événements. 

Le  Colonel  Attaché  militaire  a  l'honneur  de  prier  Son  Excel- 
lence le  Maréchal  Ministre  de  la  Guerre  de  vouloir  bien  lui  accuser 
réception  de  la  présente  dépêche  chiffrée. 


9153.  Le  Général  La  Marmora,  Président  du  Conseil  des 
Ministres  d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Co- 
pie. Italie,  36AW.) 

Florence,  27  avril  1866. 

Vous  n'ignorez  pas  que  dans  ces  derniers  temps  les  préoccupa- 
tions du  Gouvernement  du  Roi  et  du  Parlement  avaient  surtout 


M  Cette  dépêche  est  en  réalité  la  traduction  d'une  circulaire  que  La  Mar- 
mora envoya  à  tous  les  ministres  du  roi  d'Italie  à  l'étranger.  Elle  a  été  publiée, 
sous  deux  formes  assez  différentes,  dans  les  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  ^j  1  o- 
4ii,  et  par  La  Marmora  lui-même  (p.  192-193).  La  Marmora  nous  déclare 
l'avoir  envoyée  avec  l'autorisation  du  Roi,  sans  consulter  personne  ni  en  Iïalie 
ni  à  l'étranger,  cr Je  suis  persuadé ,  ajoute-t-il ,  que  sans  elle  tout  se  serait 
évanoui,  et  que  nos  espérances  s'en  seraient  allées  en  fumée  avec  tant  d'autres 
projets  du  Comte  de  Bismarck.»  (P.  191.) 
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pour  objet  la  réorganisation  de  l'administration  intérieure,  ainsi 
que  les  réformes  et  les  économies  à  réaliser  dans  les  finances. 

Les  mesures  tendant  à  la  réduction  des  charges  publiques 
avaient  été  récemment  poussées,  en  ce  qui  concerne  l'armée, 
aussi  loin  que  le  consentait  le  pied  de  paix  normal.  Le  Gouver- 
nement du  Roi  avait  même  suspendu  provisoirement  les  opéra- 
rations  de  la  levée  ordinaire  de  1866,  lorsque  de  graves  compli- 
cations survinrent  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Sans  méconnaître 
l'importance  des  éventualités  possibles,  le  Gouvernement  du  Roi 
ne  crut  pas  devoir  détourner  le  pays  de  l'œuvre  de  consolidation 
intérieure,  et  il  se  borna  à  prendre  quelques  mesures  élémen- 
taires que  la  prudence  commande  à  tout  Gouvernement  dans  des 
cas  semblables.  Ainsi,  il  révoqua  les  restrictions  exceptionnelles 
qui  avaient  été  apportées  au  pied  de  paix  lui-même,  et  il  laissa 
les  opérations  de  la  levée  suivre  leur  cours  ordinaire.  Il  est  de 
notoriété  publique  qu'aucune  concentration  de  troupes  n'a  eu  lieu 
en  Italie,  et  que  les  classes  de  la  réserve  et  les  soldats  en  congé 
n'ont  pas  été  appelés  sous  les  drapeaux. 

Le  calme  le  plus  parfait  n'a  cessé  de  régner  parmi  nos  popu- 
lations ;  aucun  commencement  ou  préparatif  de  tentatives 
privées  contre  les  territoires  limitrophes  n'a  eu  lieu. 

Dans  cet  état  de  tranquillité  et  de  réserve,  lorsqu'on  attendait 
partout  le  désarmement  qui  paraissait  convenu  entre  les  Cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne,  l'Italie  se  vit  en  butte  aux  menaces 
directes  de  l'Autriche. 

Le  Cabinet  de  Vienne  prétendit  contre  l'évidence,  dans  des 
documents  officiels,  que  des  concentrations  de  troupes  et  l'appel 
de  la  réserve  avaient  lieu  en  Italie,  et  il  motiva  sur  ces  faits  ima- 
ginaires la  continuation  de  ses  armements  M. 

Le  Gouvernement  autrichien  ne  se  borna  pas  à  ces  accusa- 
lions,  par  lesquelles  il  mettait  l'Italie  en  cause  dans  son  différend 
avec  la  Prusse:  il  multiplia  ses  préparatifs  militaires,  et  leur 
donna  en  Vénétie  un  caractère  ouvertement  hostile  contre 
nous  (2). 

M  Cf.  la  dépêche  de  Mensdorff  à  Knrolyi  du  26  avril  1866,  dans  les  Arch. 
diplrun.,  1866 ,  t.  II,  p.  fioo-ûoi. 

M  Cf.  PiBet,  i3  «1  i5  nvril;  Malarot,  af)  avril;  o(  les  télégramme!  de  Bel< 
grade  du  i5  e(  du  lôcitéi  par  Là  Haiioia,  p.  187-188. 


358  27  AVRIL  1866. 

Depuis  le  22,  l'appel  de  toutes  les  classes  de  la  réserve  s'est 
effectué  avec  une  extrême  promptitude  dans  tout  l'Empire;  les 
régiments  des  Confins  militaires  ont  été  appelés  sous  les  armes 
et  dirigés  sur  les  provinces  vénitiennes.  C'est  surtout  dans  ces 
provinces  que  les  mesures  de  guerre  se  poursuivent  avec  une  pré- 
cipitation extraordinaire.  On  y  prend  même  des  dispositions  qui 
suivent  ordinairement  l'ouverture  des  hostilités,  par  exemple  la 
circulation  des  marchandises  suspendue  sur  le  réseau  vénitien, 
l'administration  militaire  ayant  réservé  aux  transports  de  troupes 
et  de  matériel  de  guerre  tous  les  moyens  disponibles. 

Vous  êtes  chargé,  Monsieur  le  Ministre,  de  signaler  ces  faits 
à  l'attention  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 
J'ai  la  confiance  qu'il  saura  apprécier  les  devoirs  que  des  circon- 
stances aussi  graves  imposent  au  Gouvernement  du  Roi. 

Il  est  devenu  indispensable  pour  la  sécurité  du  Royaume  que 
nos  forces  de  terre  et  de  mer,  demeurées  jusqu'aujourd'hui  sur 
le  pied  de  paix,  soient  accrues  sans  retard.  En  prenant  les 
mesures  militaires  réclamées  par  la  défense  du  pays,  le  Gouver- 
nement du  Roi  ne  fait  que  répondre  aux  exigences  de  la  situation 
qui  lui  est  faite  par  l'Autriche  W. 


9154.  Le  Comte  de  Reculot,  Ministre  à  Francfort,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Confédération  germanique,  8/12,  n°  72.) 

Francfort,  27  avril  1866. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.;  3o  avril.) 

(Le  Comte  de  Reculot  rend  compte  de  la  séance  de  la  Diète 
tenue  la  veille,  « L'Autriche,  la  Prusse,  les  quatre  Royaumes,  les 
Grands-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse  et  les  Duchés  de  Saxe  ont  été 
élus  membres  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
réforme  fédérale  (2).  La  Hesse  électorale  et  le  Mecklembourg  sont 
nommés  membres  suppléants.  »  Il  est  probable  que  M.  de  Savigny 
se  bornera  à  indiquer  à  la  Commission  le  mode  de  nomination 
du  Parlement  et  quelques  autres  points  du  projet.] 

W  Cf.  Malaret  et  Schmitz,  27  avril. 

('2)   Cf.  Forth-Rouen,  25  avril,  et  Heculol,  télégramme,  2G  avril. 


27  AVRIL  1866.  359 

J'apprends  que  M.  de  Savigny  a  reçu  ce  matin  des  instructions 
qui  lui  prescrivent  de  faire  comprendre  à  ses  Collègues  que,  en 
présence  des  armements  que  l'Autriche  fait  en  Vénétie,  la  Prusse 
ne  saurait  contremander  les  mesures  militaires  prises  récemment, 
et  un  article  de  la  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord,  l'or- 
gane de  M.  de  Bismarck,  déclare  que  le  Gouvernement  du  Roi 
Guillaume  ne  pourrait  pas  laisser  accabler  l'armée  italienne,  sur 
laquelle  il  croit  pouvoir  compter  dans  le  cas  où  la  guerre  éclate- 
rait entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes.  Le  journal 
semi-officiel  demande  donc  à  l'Autriche  de  désarmer  également 
en  Vénétie,  si  l'on  veut  que  la  Prusse  désarme  à  son  tour. 

[Ces  nouvelles  rendent  l'opinion  très  pessimiste  à  Francfort. 

D'après  une  information  confidentielle,  le  Comte  de  Bismarck, 
désireux  de  se  concilier  l'opinion  publique,  aurait  proposé  au 
Roi  de  prendre  un  Ministère  libéral  dont  il  resterait  le  chef; 
mais  le  Roi  repousserait,  dit-on,  cette  proposition.  On  annonce 
aussi  que  les  Etats  moyens  se  sont  unis  pour  demander  aux  deux 
grandes  Puissances  de  retirer  leurs  troupes  des  forteresses  fédé- 
rales pendant  la  durée  de  leur  différend  ;  peut-être  veulent-elles 
prévenir  des  conflits  à  Mayence  et  à  Rastadt  ;  peut-être  craignent- 
elles  que  la  France  wne  soulève,  au  sujet  de  la  forteresse 
de  Luxembourg,  la  question  de  savoir  si  elle  pourrait  sans 
danger  laisser  une  place  de  cette  importance  entre  les  mains  de 
la  Prusse...  ». 

P.-S.  —  28  avril.  —  M.  de  Savigny  vient  de  partir  pour 
Berlin  ;  la  première  séance  de  la  Commission  se  trouve  donc 
ajournée.] 


«155.  L.  Pillet,  Consul  général  à  Venise,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Autriche,  Venise,  27,  n°  20.) 

Venise,  27  avril  1  866. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol.,  h  mai.) 

[Pillet  donne  de  nouveaux  détails  sur  les  préparatifs  militaires 
de  l'Autriche  en  Vénétie.  Le  bruit  s'est  répandu  à  Venise  que  la 
guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pouvait  être  considérée 
comme  évitée,  niais  que  la  guerre  avec  l'Italie  allait  commencer. 
frJ'ai  entendu  de  mes  oreilles  le  chef  d'une  des  maisons  les  plus 


360  27  AVRIL  1866. 

importantes  de  Venise  affirmer  que  l'Italie  avait  pris  définitive- 
ment son  parti,  et  quelle  attaquerait,  même  sans  le  secours  de 
la  Prusse,  si  la  Prusse  devait  manquer  à  ses  engagements. •»] 


9156.   Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Benedetti, 

Ambassadeur   a   Berlin.    (Télégr.   Déchiffrement.  Archives  de 
l'Ambassade  de  Berlin.) 

Vienne,  27  avril  1866  (1). 

Le  Baron  de  Werther  n'a  pas  lu  la  dépêche ,  mais  il  en  a  commu- 
niqué la  substance,  telle  que  vous  me  la  donnez,  en  adoucissant 
les  termes.  Le  Comte  de  Mensdorff  a  répondu  que  l'Autriche  ne 
voulait  pas  plus  attaquer  l'Italie  que  la  Prusse,  mais  que,  me- 
nacée par  des  mesures  militaires  dont  elle  a  une  connaissance 
certaine,  elle  fera  pour  sa  défense  ce  qu'elle  jugera  nécessaire. 


9159.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  ,  Attaché  militaire  a  Vienne, 
au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig.  Mission 
du  L*-Cel  Merlin,  1866-1867.  Archives  historiques  du  Minis- 
tère de  la  Guerre.) 

Vienne,  27  avril  1866. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  rend  compte  de  l'audience  par- 
ticulière qui  lui  a  été  accordée  par  l'Empereur.] 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  Sa  Majesté  n'a  pas  cherché 
à  dissimuler  le  sentiment  de  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur 
le  Souverain  appelé  à  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  elle  a 
exprimé  la  pensée  que,  après  avoir  donné  toutes  les  preuves  pos- 
sibles de  modération  et  du  désir  de  maintenir  la  paix,  il  conve- 
nait de  ne  prendre  conseil  que  de  la  nécessité  de  sauvegarder  la 
dignité  du  pays. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  a  été  reçu  également  par  l'Ar- 
chiduc Albert,  qui  l'a  entretenu  de  questions  militaires.  Ses 
visites  officielles  sont  terminées.] 

(l)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  27  avril,  et  la  note. 
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S 15*.  Drouyn   de  Lhuys   a   Benedetti,   Ambassadeur  a   Berlin. 
(Minute.  Prusse,  355,  n°  33.) 

Paris,  28  avril  1866. 

En  apprenant  les  préparatifs  militaires  de  l'Autriche  en  Vénétie, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  tarder  à  faire  connaître  à  Vienne  l'impres- 
sion du  Gouvernement  de  l'Empereur  M.  Je  me  suis  étendu  un 
peu  plus  longuement  sur  le  même  sujet  dans  une  de'pêche  que  j'ai 
adressée  hier  à  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne (2)  et  que  je 
transmets  aujourd'hui  en  copie  à  M.  le  Duc  de  Gramont(3l  Je 
vous  l'envoie  également  ci-annexée.  Nous  avons  tenu  à  faire  par- 
venir à  Vienne  les  dénégations  du  Cabinet  de  Florence  en  ce  qui 
concerne  les  armements  attribués  à  l'Italie.  Nous  avons  au  reste 
donné  au  Gouvernement  italien  le  conseil  de  ne  pas  répondre  aux 
mesures  de  l'Autriche  par  des  dispositions  semblables  M.  Dans 
l'état  des  choses,  en  effet,  il  ne  ferait,  en  adoptant  cette  attitude, 
que  se  compromettre  sans  aucun  avantage. 

Je  suis  persuadé  que  tel  sera  aussi  l'avis  du  Cabinet  de  Berlin, 
et  qu'il  appréciera  le  sentiment  de  prévoyance  auquel  nous  avons 
obéi  en  tenant  ce  langage. 


9159.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Flo- 
rence. (Minute.  Italie,  364,  n°  29.) 

Paris,  28  avril  1866.  . 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  hier,  en  réponse  à  celle  que  je  vous  avais 
adressée  au  sujet  des  armements  et  des  concentrations  de  troupes 
que  le  Cabinet  de  Vienne  prétend  être  opérés  par  le  Gouverne- 
ment italien. 

11  résulte  des  assurances  qui  vous  ont  été  données  par  M.  le 
Général  La  Marmora  que  les  bruits  répandus  à  l'égard  des  me- 
sures attribuées  au  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel  ont 
été  fort  exagérés.  Nous  n'avons  pas  sans  doute  la  prétention  d'indi- 

(,)  Cf.  Drouyn  ào  Lhuys  à  Gramont,  2 5  ivriL 

(,)  Cf.  Drouyn  <le  Lhnyï  à  La  Tour  d'Auvergne,  97  avril. 

(3)  Cf.  Drouyn  de  Lhuyi  i  Gramooi,  28  avril. 

<4)  Cf.  Drouyn  (!<■  Lirays  à  lUlarot,  9-8  avril. 
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quer  à  l'Italie  la  ligne  de  conduite  qu'il  lui  appartiendrait  de 
suivre  dans  l'éventualité  d'un  conflit  armé  entre  les  deux  grandes 
Puissances  allemandes  :  c'est  au  Cabinet  de  Florence  de  savoir 
ce  que  lui  conseillent  des  intérêts  dont  il  est  le  seul  juge,  comme 
il  doit  en  être  seul  responsable.  Toutefois,  les  liens  d'amitié  qui 
nous  unissent  au  Cabinet  de  Florence  nous  permettent  de  lui 
faire  entendre  quelques  conseils,  et  de  ne  pas  lui  dissimuler  le 
regret  avec  lequel  nous  le  verrions  se  déparlir  de  l'attitude 
réservée  dont  M.  le  Président  du  Conseil  nous  a  paru  reconnaître 
l'opportunité (1).  On  ne  saurait  prévoir  en  ce  moment  quel  sera 
le  résultat  des  communications  échangées  entre  les  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin,  et  il  serait  difficile  de  dire  si  leurs  dissen- 
timents aboutiront  ou  non  à  la  guerre.  Mais,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,   le    Gouvernement  italien  doit   comprendre  qu'il 


(1)  D'après  La  Marmora,  Drouyn  de  Lhuys  et  l'Empereur  avaient  déjà,  à 
plusieurs  reprises,  conseillé  à  l'Italie  de  ne  pas  bouger  et  de  mettre  ainsi  l'Au- 
triche dans  son  tort.  La  Marmora  cite  à  ce  sujet  les  deux  télégrammes  suivants 
de  Nigra ,  du  a 4  et  du  2  5  avril  : 

Paris,  24  avril  1866. 

Je  n'ai  pu  voir  l'Empereur.  J'ai  vu  Drouyn  de  Lhuys,  et  je  lui  ai  communiqué 
votre  dernier  télégramme  sur  les  armements  de  l'Autriche.  M.  Drouyn  de  Lhuys  en 
parlera  demain  à  l'Empereur. 

Mon  opinion  et  celle  de  Drouyn  de  Lhuys  est  que  nous  ne  devons  pas  armer,  que 
nous  devons  nous  borner  à  faire  constater  armements  de  l'Autriche. 

Il  est  d'une  très  grande  importance  qu'il  soit  bien  constaté  que  l'Autriche  appelle, 
tandis  que  nous  restons  tranquilles. 

Si  l'Autriche  prend  l'initiative,  nous  pouvons  compter  sur  la  France  et  sur  l'opinion 
publique. 

Plût  à  Dieu  que  l'Autriche  nous  attaque,  mais  nous  ne  pouvons  pas  l'espérer. 

Je  crois  plutôt  que  l'Autriche  veut  jouer  avec  nous  la  même  comédie  qu'elle  vient 
de  jouer  habilement  à  Berlin.  Elle  veut  nous  forcer  à  désarmer  et  à  déclarer  nos 
intentions  pacifiques,  en  se  montrant  prête  à  en  faire  autant  et  même  avant  nous. 

Ne  donnons  pas  dans  ce  piège.  (La  Marmora,  p.  1 83-i 84. ) 

Paris,  2  5  avril  1866. 

L'Empereur  m'a  fait  dire  par  Drouyn  de  Lhuys  que  son  avis  est  que  le  Gouverne- 
ment italien  doit  se  borner  à  constater  dans  une  dépêche  circulaire,  d'une  manière 
formelle,  mais  sans  emphase,  que  l'Autriche  a  armé  dans  la  Vénétie,  tandis  que  nous 
n'avons  pas  armé. 

Cette  dépêche  devrait  indiquer  les  faits  d'une  manière  précise  et  exacte.  L'Empe- 
reur nous  conseille  de  ne  pas  armer,  et  de  mettre  ainsi  l'Autriche  dans  son  tort. 

Aujourd'hui  le  bruit  s'est  répandu  d'une  échauffourée  de  Garibaldiens  à  Rovigo. 
Dites-moi  ce  qu'il  en  est.  (La  Marmora,  p.  i 85. ) 

La  Marmora  ne  se  dissimulait  pas  (p.  io,4)  que  sa  circulaire  du  27  avril 
allait  à  rencontre  des  conseils  qui  lui  avaient  été  donné>. 
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assumerait  aux  yeux  de  l'Europe  une  responsabilité  que  son 
intérêt  lui  conseille  d'écarter  de  lui,  s'il  donnait  à  ses  disposi- 
tions militaires  un  caractère  qui  pourrait  être  présenté  comme 
annonçant  de  sa  part  le  dessein  prémédité  d'entrer  en  lutte.  C'est 
dans  l'intention  de  le  prémunir  contre  ce  danger  que  j'ai  récem- 
ment encore  répété  à  M.  le  Ministre  d'Italie,  au  nom  de  l'Empe- 
reur, que,  dans  notre  opinion,  l'Italie  devait  s'abstenir  de  répondre 
aux  mesures  militaires  attribuées  au  Gouvernement  autrichien 
par  des  mesures  semblables. 

Ainsi  que  je  l'expose  dans  la  dépêche  que  j'ai  adressée  hier  à 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres  (x),  et  dont  je  vous  envoie 
ci-joint  copie  pour  votre  information,  j'espère  que  le  Gouverne- 
ment italien  ne  méconnaîtra  pas  la  réserve  et  la  prudence  qui 
lui  sont  commandées  par  la  situation  actuelle.  Je  vous  prie  de 
faire  connaître  notre  manière  de  voir  à  M.  le  Général  La  Mar- 
mora  ;  je  recevrais  avec  satisfaction  les  nouvelles  assurances  que 
vous  seriez  en  mesure  de  me  transmettre  de  sa  part. 


3160.  Drouyn  de  Lhuys  au   Duc    de   Gramont,  Ambassadeur   à 
Vienne.  (Minute.  Autriche,  46o,  n°  àà.) 

Paris,  28  avril  1866. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  des  armements  qui 
ont  lieu  en  Vénétie,  et  je  vous  ai  indiqué  en  quelques  mots  l'im- 
pression du  Gouvernement  de  l'Empereur^.  Je  me  suis  étendu 
un  peu  plus  longuement  sur  le  même  sujet  dans  une  dépêche 
que  j'ai  adressée  hier  à  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne (3); 
je  vous  en  envoie  ci-joint  copie,  et  je  puis  me  dispenser  de 
revenir  ici  sur  les  considérations  que  je  vous  ai  précédemment 
indiquées.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  Gouvernement  italien  nous 
a  réitéré  l'assurance  qu'il  n'avait  fait  aucune  concentration  de 
troupes  ni  aucun  préparatif  de  guerre.  De  notre  coté,  nous  nous 
sommes  expliqués  de  la  manière  la  plus  nette  avec  le  Cabinet  de 

(,)  Cf.  Dronyn  de  Lhuys  A  La  Tour  (TAuvorrjne,  27  avril. 
'    Cf.  Drouyn  <l<>  Limya  i  Gramont,  a5  avril. 
1  i.  Drouyn  <l«'  Lhuyi  à  La  Tour  d'Auvergne,  17  avril. 
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Florence  sur  l'incident  soulevé  par  les  armements  de  l'Autriche. 
J'ai  dit  à  M.  Nigra  et  j'ai  chargé  M.  de  Malaret(1)  de  répéter  au 
Général  La  Marmora,  au  nom  de  l'Empereur,  que,  dans  notre 
opinion,  l'Italie  devait  s'abstenir  de  répondre  aux  mesures  mili- 
taires du  Gouvernement  autrichien  par  des  dispositions  sem- 
blables. Nous  avons  donc  l'espoir  que  le  Cabinet  de  Florence 
évitera  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  l'aplanissement  des  diffi- 
cultés toujours  pendantes  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  au  sujet 
des  préparatifs  militaires. 

Nous  suivons  au  surplus  cette  discussion  avec  un  grand  intérêt. 
Au  point  où  en  sont  les  choses,  elle  présente  une  importance 
réelle,  et  j'attache  beaucoup  de  prix  à  connaître  la  suite  qui  aura 
été  donnée  au  projet  de  dépêche  de  M.  de  Mensdorff  dont  vous 
me  parlez  sous  le  n°  54  ^\  ainsi  que  la  réponse  que  le  Cabinet 
de  Berlin  aura  faite  à  cette  communication. 


£161.  Drouyn  de  Lhuys  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a 
Vienne,  et  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg.  (Minute.  Autriche,  &90,  n°  45.) 

Paris,  28  avril  1866. 

[  Cette  dépêche  est  la  répétition ,  en  des  termes  presque  iden- 
tiques, de  la  dépêche  adressée  la  veille  par  Drouyn  de  Lhuys  au 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, n°  50.  Dans  un  dernier  paragraphe, 
destiné  à  Vienne  seulement,  Drouyn  de  Lhuys,  en  ce  qui  concerne 
l'union  et  le  véritable  caractère  des  événements  d'Iassy,  confirme 
au  Duc  de  Gramont  ses  appréciations  antérieures.  Il  regrette  que 
le  Consul  d'Autriche  ait  cru  devoir  assister,  le  1  o  avril ,  à  une 
réunion  séparatiste,  alors  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  manifesté 
son  désir  de  marcher  d'accord  avec  la  France.] 


0)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Malaret,  28  avril,  et  ci-dessus,  p.  3Ô2,  note  1. 
<2)  Dépêche  de  Gramont  du  2  5  avril. 
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9169.  Benedetti,  Ambassadeur   a  Berlin,  à  Drouyn  de   Lhuys. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Berlin,  28  avril  1866. 

En  réponse  à  la  communication  de  votre  dépêche  du  3i  mars, 
le  Gouvernement  prussien  m'a  fait  savoir  hier  soir  qu'il  ne  sau- 
rait accéder  pour  le  moment  à  notre  projet  de  déclaration.  Je 
vous  écris  W. 


9163.  Benedetti,  Ambassadeur   à    Berlin,  à  Drouyn    de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,  n°  79.) 

Berlin,  28  avril  1866. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol. ,  10  mai.) 

J'ai  été'  reçu  hier  soir  par  M.  de  Bismarck,  et  j'ai  pu  me  con- 
vaincre de  l'exactitude  des  informations  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  vous  transmettre  dans  la  journée (2).  Le  Président  du  Conseil 
m'a  avoué  que,  par  une  dépêche  qu'il  lui  avait  adressée  le  25, 
il  avait  chargé  M.  le  Baron  de  Werther  de  faire  savoir  au  Comte 
de  Mensdorff  que,  du  moment  où  l'Autriche  se  croyait  obligée  de 
donner  un  plus  grand  développement  à  ses  forces  militaires,  et 
quel  que  fût  le  point  de  son  territoire  vers  lequel  elle  les  dirige- 
rait, la  Prusse  ne  saurait  consentira  désarmer,  et  il  a  également 
recommandé  au  Ministre  de  Prusse  à  Vienne  de  s'expliquer,  à 
à  l'égard  de  l'Italie,  dans  le  sens  des  observations  dont  je  vous  ai 
fait  connaître  hier  la  substance  (3). 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  faire  remarquer  à  M.  de  Bismarck 
que  cette  démarche  me  semblait  grave,  en  ce  qu'elle  pouvait  être 
envisagée  à  Vienne  comme  une  sorte  d'intervention  de  la  Prusse 
dans  les  démêlés  de  l'Autriche  avec  l'Italie;  qu'elle  était  de  nature 
dans  tous  les  cas  à  alarmer  la  Cour  impériale,  et  qu'elle  pouvait 
la  déterminer  à  prendre  des  résolutions  énergiques,  compromet- 

w  Nous  n'avons  retrouvé  dans  la  correspondance  ni  It  dépêche  du  3i  mare, 
ni  l;i  l<-ttro  (!<•  Benedetti  luxqueUes  ce  télégramme  fait  allusion. 
M  Cf.  le  télégramme  el  la  dépêche  de  Benedetti  du  27  avril, 
1    Cf.  Srra .  I.  IV,  p.  353.   Lea    I  >•<■/».  Hplom.  a 'ont  pas  publié  le  texte  de 

la  dépêche  du  »5  avril  à  Werther. 
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tantes  au  plus  haut  point  pour  le  maintien  de  la  paix,  dont  la 
responsabilité  pèserait  sur  le  Gouvernement  prussien  qui  les  aurait 
provoquées.  Le  Président  du  Conseil  m'a  répondu  que  l'Au- 
triche n'a  cessé  de  donner  chaque  jour  une  plus  grande  activité  à 
ses  armements,  depuis  le  moment  surtout  où  elle  a  offert  à  la 
Prusse  d'y  renoncer  de  part  et  d'autre,  et  que,  rien  de  ce  qui  se 
passe  en  Italie  ne  l'autorisant  à  prétendre  qu'elle  est  menacée 
d'une  agression  en  Vénétie,  le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait 
prêter  une  foi  entière  à  ses  déclarations  conciliantes;  qu'il  est 
donc  placé  dans  l'obligalion  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  même 
de  se  préparer  à  mettre  sur  pied  i!e  nouvelles  forces;  que  sa 
propre  sécurité  ne  lui  commande  pas  moins  de  ne  pas  permettre 
que  l'Italie  soit  attaquée  par  l'Autriche ,  et  qu'il  remplissait  en 
même  temps  un  devoir  d'honneur  en  le  déclarant  dès  à  présent 
à  Vienne. 

Sur  la  demande  que  je  lui  en  ai  faite,  le  Comte  de  Bismarck 
a  ajouté  que,  suivant  les  ordres  du  Roi,  on  se  mettait  en  mesure 
de  renforcer  l'armée  ,  mais  que  rien  n'était  encore  décidé  à  ce 
sujet,  et  que  l'on  attendrait  d'être  mieux  renseigné  sur  les  véri- 
tables intentions  de  l'Autriche  avant  d'expédier  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet.  Le  Président  du  Conseil  m'a  même  paru  ad- 
mettre qu'il  convenait,  pour  prendre  une  résolution,  de  connaître 
exactement  l'accueil  qu'on  ferait  à  Vienne  à  la  déclaration  dont 
M.  de  Werther  a  dû  s'acquitter  hier.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le 
Duc  de  Gramont  ne  soit  en  mesure  d'en  informer  sans  retard 
Votre  Excellence,  et  vous  pourrez,  sur  les  avis  qu'il  vous  trans- 
mettra, pressentir  la  conduite  qu'on  tiendra  à  Berlin. 

M.  de  Bismarck  a  bien  voulu  également  m'entretenir  d'un 
autre  détail  qui  ne  me  semble  pas  moins  digne  d'attention.  Sui- 
vant le  Président  du  Conseil (1),  la  Saxe  aurait  terminé  ses  arme- 
ments, et  son  armée,  mise  ainsi  sur  le  pied  de  guerre,  peut  être 
considérée ,  devant  les  dispositions  dont  la  Cour  de  Dresde  se  montre 
animée  à  l'égard  de  la  Prusse,  comme  l'avant-garde  de  l'armée 
autrichienne.  Il  a  donc  chargé  l'Envoyé  prussien  en  Saxe  de  dé- 
clarer au  Baron  de  Beust  que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  peut 

M  Un  extrait  de  celle  dépêche,  depuis  :  «  Suivant  le  Président  du  Con- 
seil.. .  n  jusqu'à  la  fin  du  paragraphe  ,  a  été  public  par  d'Harcourt,  Les  Quatre 
Ministères  de  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  p.  2  2  5. 
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s'empêcher  d'aviser  à  sa  sécurité  si  l'armée  saxonne  est  mainte- 
nue sur  le  pied  où  elle  a  été  mise.  M.  de  Bismarck  a  ajouté  que, 
s'il  n'était  pas  tenu  compte  de  ces  observations,  des  troupes  prus- 
siennes ne  tarderaient  pas  à  prendre  position  sur  la  frontière  des 
deux  États  M. 

Je  m'abstiens ,  Monsieur  le  Ministre ,  d'insister  sur  le  caractère 
et  la  portée  des  nouveaux  incidents  qui  ont  surgi  durant  ces 
derniers  jours. 

De  quelque  nature  que  puissent  être  les  explications  qui 
seront  données  par  l'Autriche  pour  justifier  les  mesures  de  pré- 
caution qu'elle  prend  contre  l'Italie,  je  suis  porté  à  croire  que  la 
Prusse  ne  consentira  à  désarmer  que  si  le  Cabinet  de  Vienne,  de 
son  côté,  renonce,  au  Midi  comme  au  Nord,  à  ses  préparatifs 
militaires,  et  j'ai  peine  à  me  persuader,  d'un  autre  côté,  que  la 
Cour  impériale  s'y  résigne  aisément  devant  l'attitude  menaçante 
du  Cabinet  de  Berlin,  depuis  surtout  qu'il  a  avoué  hautement  la 
solidarité  de  ses  intérêts  avec  ceux  du  Royaume  italien.  Les  choses 
risqueraient  même  de  s'aggraver  sensiblement  si,  l'Autriche  con- 
tinuant ses  armements  pour  être  en  mesure  de  parer  à  toutes 
les  éventualités  en  Vénétie ,  la  Prusse  augmentait  de  son  côté 
ceux  qu'elle  a  déjà  ordonnés.  Il  y  a  là  une  situation  complexe 
dont  il  est  difficile  de  prévoir  l'issue  en  ce  moment ,  et  je  ne  puis 
pour  ma  part  que  me  borner  à  vous  en  faire  connaître  l'état  réel, 
tel  qu'il  est  permis  de  le  constater  à  Berlin. 

On  me  dit  que  le  Comte  Karolyi,  ainsi  que  l'annonçaient  les 
avis  de  Vienne,  a  reçu  ce  matin  la  réponse  de  son  Gouvernement 
à  la  dépêche  du  Cabinet  de  Berlin  du  21  avril  (2>,  et  qu'il  doit 
aujourd'hui  en  donner  connaissance  à  M.  de  Bismarck.  On  ajoute 
qu'elle  est  conciliante  et  qu'elle  propose,  outre  le  désarmement 
réciproque  et  simultané  suivant  le  mode  suggéré  ou  voulu  par 
la  Prusse,  les  bases  d'un  arrangement  nouveau  pour  les  Duchés; 
mais  elle  réserverait  le  droit  de  l'Autriche  de  prendre,  pour  ses 
possessions  italiennes,  telles  dispositions  qu'elle  jugerai!  conve- 
nables, <'i  c'est  là  précisément  ce  que  le  Cabinet  de  Berlin  S  dé- 
La  dépêche  de  Bismarck  à  Schulcnboarg,  envoyé  prussien  ;'■  Dresde, 
«lu  ■>-  .mil,  a  été  publiée  dans  les    [rch.  diplom.,  1866 ,  l.  II, p.  fcoo-Aio. 

Cf.  Gramont,  i5el  18  avriL  Voir  le  texte  des  dejui  notes  autrichiennes 
du  :><i  avril  dans  l<-^  ArcK.  diplom.t  1866 ,  1.  Il,  p.  'ioo-fto5. 
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cliné  d'avance  par  la  dépèche  qu'il  a  adressée  le  2  5  au  Baron 
de  Werther,  de  façon  qu'il  est  difficile  de  penser  que  cette  nou- 
velle démarche  du  Cabinet  impérial  puisse  aboutir  à  un  résultat 
satisfaisant.  J'aurai  soin  d'ailleurs,  dès  que  je  pourrai  en  être  in- 
formé, de  vous  en  faire  connaître  le  véritable  objet  et  la  manière 
dont  on  l'envisagera  à  Berlin. 

Je  joins  à  cette  dépêche  des  extraits  des  journaux  officieux 
qui,  en  cherchant  à  démontrer  que  la  Saxe,  comme  on  le  pré- 
tend à  Berlin,  poursuit  sans  relâche  ses  armements,  sont  évi- 
demment destinés  à  justifier  aux  yeux  de  l'opinion  publique  la 
démarche  de  la  Prusse. 


£164.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Alle- 
magne, 171 (1).) 

Berlin,  28  avril  1866. 

Vous  verrez  dans  ma  dépêche  (2)  la  démarche  que  le  Cabinet 
prussien  a  ordonnée  à  Dresde.  A  ce  que  je  vous  en  dis  officielle- 
ment, j'ajouterai  que  la  réponse  de  la  Saxe  risque  d'être  dans 
tous  les  cas  jugée  insuffisante,  et  que  vraisemblablement  on  fera 
avancer  des  troupes  sur  la  frontière  saxonne.  Ce  stratagème,  me 
dit-on,  serait  imaginé  pour  mettre  une  ou  deux  divisions  en  po- 
sition de  s'emparer  rapidement,  le  cas  échéant,  du  cours  de 
l'Elbe  et  des  défilés  de  la  Bohême;  ce  n'est  pas  une  manifestation 
diplomatique,  c'est  une  opération  stratégique  qu'on  entreprend. 
Dans  tous  les  cas,  cet  incident,  s'ajoutant  à  la  communication 
que  le  Baron  de  Werther  a  faite  hier  au  Comte  de  MensdorfF3), 
ne  peut  manquer  d'éveiller  les  plus  vives  inquiétudes  a  Vienne 
et  de  provoquer  de  nouveaux  armements ,  au  lieu  de  disposer  le 
Cabinet  de  Vienne  à  désarmer.  M.  de  Bismarck  n'a  peut-être  pas 
autre  chose  en  vue,  mais  dans  le  moment  actuel  ce  serait  un 
résultat  d'une  grande  importance,  car,  si  l'Autriche  continue  ses 
préparatifs  militaires,  la  Prusse  ne  tardera  pas,  de  son  côté,  à 

M  Un  court  extrait  de  cette  dépêche  a  été  publié  par  Benedetti  dans  Ma 
Mission  en  Prusse,  p.  ii5-n6. 
(2)  Du  même  jour. 
W  Cf.  la  dépêche  de  Benedetti  du  même  jour. 
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ajouter  de  nouveaux  renforts  à  ceux  qu'elle  a  déjà  ordonnés,  et 
le  Président  du  Conseil  en  viendra  ainsi,  comme  je  vous  l'ai  dit 
il  y  a  longtemps,  à  réaliser  le  projet  qu'il  poursuit,  celui  de 
mettre  les  deux  armées  en  présence. 

On  dit  le  Roi  fort  irrité  en  ce  moment,  et  convaincu  que 
l'Autriche ,  n'ayant  jamais  sincèrement  voulu  désarmer,  pré- 
texte les  inquiétudes  que  lui  donnerait  l'Italie  uniquement 
pour  mettre  son  armée  sur  le  pied  de  guerre  et  dans  la  pensée 
de  la  jeter  ensuite  tout  entière  sur  la  Prusse,  pendant  que,  en  se 
renfermant  dans  le  Quadrilatère,  le  corps  qui  occupe  la  Vénétic 
contiendrait  les  Italiens.  Il  faut  que  le  Roi  soit  réellement  dans 
cette  persuasion  pour  que  M.  de  Rismarck  ait  si  aisément  obtenu 
son  adhésion  à  la  double  démarche  qu'il  vient  de  prescrire  aux 
Envoyés  de  la  Prusse  à  Vienne  et  à  Dresde.  Le  Roi  se  ravisera 
vraisemblablement;  nous  verrons  encore,  si  l'Autriche  est  modé- 
rée, les  choses  changer  d'allure;  mais  M.  de  Rismarck  n'aura 
pas  moins  réussi,  une  fois  de  plus,  à  aggraver  la  situation. 


9165.  Le  Comte  de  Clermoist-Tosnerre,  Attaché  militaire  a 
Rerlin,  au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig. 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Berlin,  28  avril  18G6. 

Les  espérances  pacifiques  que  les  négociations  relatives  au 
désarmement  simultané  avaient  permis  de  concevoir  s'évanouis- 
sent au  moment  où  le  succès  paraissait  assuré.  Il  n'était  certes 
pas  téméraire  de  croire  à  la  paix,  lorsque  les  conditions  de  temps 
et  dVxéculion  mises  en  avant  par  la  Ravière  avec  l'assentiment 
préalable  <lc  l'Autriche  liaient  acceptées  avec  satisfaction  par  le 
Roi  de  Prusse. 

Ce  travail  si  péniblement  échafaudé  pendant  la  maladie  de 
M.  de  Bismarck  s'écroule  aujourd'hui.  Le  Premier  Ministre  est 
rétabli;  il  a  de  nouveau  repris  la  plénitude  de  son  ascendant  sur 
l'esprit  du  Roi,  auquel  il  a  persuadé  que  la  dernière  dépêche 
prussienne,  à  laquelle  la  main  royale  avait  apporté!  la  dernière 

ORIG.    DIPL.       -    Mil.  *xh 
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heure  des  adoucissements,  «  était  un  petit  Olmùtii>M;  au  moment  où 
l'Autriche  consent  à  désarmer  partout  excepté  en  Vénétie,  pro- 
testant de  ses  intentions  non  agressives  en  mettant  en  lumière 
les  inquiétudes  que  l'Italie  lui  inspire,  on  voit  la  Prusse  re- 
pousser toute  idée  de  désarmement  partiel  et  redevenir 
belliqueuse. 

Je  n'ai  point  cru  devoir  exposer  ces  jours  derniers  à  Votre  Ex- 
cellence les  détails  de  la  négociation  relative  au  désarmement  : 
la  politique  était  seule  en  jeu;  mais,  s'il  fallait  résumer  en  un 
mot  l'ensemble  de  la  question ,  je  dirais  :  le  Roi  est  pacifique  lors- 
qu'il espère  que  l'attitude  provocante  de  la  Prusse  amènera  l'Au- 
triche à  l'impossibilité  de  reculer;  il  redevient  belliqueux  du  jour 
où  l'Autriche  cède. 

Gomment  ne  pas  conclure  des  faits  qui  se  déroulent  sous  nos 
yeux  que  M.  de  Bismarck  n'a  point  renoncé  à  l'espérance  de  faire 
naître  le  conflit  et  à  l'assurance  d'entraîner  la  volonté  défaillante 
du  Roi?  Tout  peut  devenir  prétexte;  on  entendrait  dire  demain 
que  le  Prince  de  Lichtenstein  fait  des  armements  inquiétants 
pour  la  sécurité  de  la  Prusse  qu'il  n'y  aurait  point  lieu  de  s'en 
étonner.  En  attendant  l'heure  d'en  arriver  à  lui ,  M.  de  Bismarck 
s'en  prend  aux  armements  de  la  Saxe.  Une  dépêche  très  vive  pari 
ce  soir  pour  Dresde  (2). 

Je  tiens  de  bonne  source  que  des  mesures  militaires  de  la  plus 
haute  gravité  ont  été  agitées  hier  et  aujourd'hui  en  petit  conseil 
entre  le  Roi,  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Roon.  J'ai  cherché  en  vain 
à  en  connaître  le  résultat,  mais  il  est  positif  que  la  question  de 
l'opportunité  d'envahir  la  Saxe  a  été  discutée.  C'est  de  ce  côté  que 
l'on  pousse  l'esprit  irrésolu  de  Sa  Majesté. 

Si  je  me  permets  de  parler  avec  aussi  peu  de  ménagements 
de  sujets  aussi  graves,  je  prie  Votre  Excellence  de  m'en  excuser. 
L'exemple  vient  de  haut,  et  M.  de  Bismarck  parle  de  tout  ce  qui 
précède  avec  bien  moins  de  diplomatie  que  je  n'en  mets  à  tra- 
duire sa  pensée  :  «Sa  maladie  est  cause  de  tout;  on  a  circonvenu 
l'esprit  du  Roi,  il  a  retrouvé  tout  un  travail  à  refaire»,  etc.  L'ar- 


M  Cf.  Benedetti ,  particulière,  21  avril. 

W  Cf.  Benedetti,  28  avril,  n°  79,  et  particulière.  En  réalité,  la  dépêche  à 
Dresde  est  du  27  avril. 
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ticle  si  remarquable  qui  a  paru  avant-hier  soir  dans  la  Norddeulsche 
ZeilungM  est  le  reflet  adouci  de  son  langage^. 


9166.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a  Bucarest,  à  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  27,  n°  6.) 

Bucarest,  28  avril  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol. ,  k  mai.) 

La  même  incertitude  continue  sur  les  intentions  des  Princes 
prussiens (3);  mais  personne  ne  doute  plus  que  la  Conférence  de 
Paris  n'ait  décidé  ou  ne  doive  prochainement  décider  l'établisse- 
ment d'un  hospodarat  indigène  pour  quelques  années (4).  A  toutes 
les  personnes  que  je  vois ,  et  le  nombre  en  est  grand ,  je  m'applique 
à  démontrer  la  nécessité  de  se  préparer  à  cette  éventualité,  en 
m'inspirant  des  idées  exposées  dans  la  dépêche  ministérielle 
n°  9  '5^.  J'essaie  aussi  de  faire  comprendre  que  l'un  des  plus 
grands  obstacles  à  la  réalisation  des  vœux  du  pays  est  cette 
impatience  dont  je  vois  tout  le  monde  tourmenté  comme  d'une 
fièvre. 

[Parmi  les  Roumains  tr sensés  et  éclairés»,  il  en  est  qui  pen- 
sent que,  pour  sauvegarder  l'union,  il  conviendrait  de  choisir 
l'Hospodar  temporaire  parmi  les  Moldaves  :  on  prononce  le  nom 
de  l'un  des  Lieutenants  princiers,  Catargi.] 

Le  Prince  Jon  Ghika  me  dit  que  la  Porte  est  arrêtée  sur  la  voie 

(1)  Cf.  Benedetti,  97  avril. 

,}  Note  de  Clermont-Tonnerre  :  «Ecrit  à  la  hâte.  Berlin,  le  28  avril 
1866.» 

s)  Cf.  d'Avril,  télégramme,  26  avril,  et  p.  3/17,  note  2. 

''  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avril.  —  La  Conférence  s'était  réunie 
le  -'i  a\ril,  sur  l'initiative  du  plénipotentiaire  russe.  Celui-ci  avait  propose 
(I  écarter  formellement  l'élection  d'un  prince  étranger,  puis  de  consulter  les  po- 
pulations en  les  appelanl  à  roter  séparément  en  Valachie  et  en  Moldavie.  Mais 
le  plénipotentiaire  turc  avail  seul  pris  la  parole  pour  soutenir  les  deux  proposi- 
tions, et  la  Conférence  B'en  était  tenue  à  la  résolution  adoptée  le  h  avril  (cf. 
I».  iso,  note  i),  tout  en  la  formulant  à  nouveau  dans  une  seconde  déclaration, 
dont  le  projel  fut  immédiatemenl  rédigé.  (Cf.  le  protocole  n"  6,  dans  [rck. 
Hplotn.,  1867,  t.  Il,  p.  667-655.) 
Du    l3  avril. 

sa. 
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de  la  négociation  directe W  par  la  crainte  de  compromettre  les 
traités  existants.  Nous  sommes  tombés  d'accord  que  l'arrange- 
ment à  deux  pourrait  être  conclu  sous  la  réserve  du  maintien  des 
anciens  traités  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  état  de  choses  ait  reçu 
la  garantie  européenne.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  écrit 
dans  ce  sens  à  son  Kapoukaja. 


S  fi  67.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  à  Bucarest,  \  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  27,  n°  7.) 

Bucarest,  28  avril  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol. ,  h  mai.) 

[Bien  que  le  Gouvernement  provisoire  affecte  de  se  croire 
assuré  du  maintien  de  la  tranquillité  publique  jusqu'à  la  réunion 
de  l'Assemblée,  ni  les  inquiétudes,  ni  les  alertes  ne  font  défaut. 
Le  Baron  d'Avril  ne  veut  pas  manquer  de  signaler  à  Drouyn  de 
Lhuys  cette  situation,  pour  que  celui-ci  ne  risque  pas  d'être  sur- 
pris par  les  événements.  H  ne  croit  pas  cependant  qu'il  y  ait 
danger  réel,  ni  que  les  Cabinets  des  Puissances  protectrices  doi- 
vent s'en  émouvoir.  cSi  les  Agents  étrangers  placés  au  milieu  de 
la  bagarre  envisagent  avec  autant  de  calme  la  perspective  d'un 
mouvement  qui  se  produirait  ici  de  lui-même,  pourquoi  s'en  mon- 
trerait-on plus  ému  à  Londres ,  à  Vienne ,  à  Pétersbourg ,  et  même 
à  Constantinople?»  Bien  ne  justifierait ,  en  particulier,  une  occu- 
pation ottomane,  ce  Votre  Excellence  me  permettra  peut-être  de 
conclure,  au  point  de  vue  local  bien  entendu,  que,  s'il  éclate  ici 
un  mouvement  spontané  qui  ne  compromette  ni  les  droits  du 
Sultan,  ni  la  sécurité  des  États  limitrophes,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'intervenir  ®\  r> 

W  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Moustier,  télégramme,  2 k  avril. 

('2)  Note  marginale  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lhuys  :  crSans 
doute,  cela  est  fort  raisonnable;  mais  la  passion,  la  peur  ou  la  convoitise  des 
voisins  pourraient  ne  pas  se  renfermer  dans  cette  sage  réserve.» 
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91  OS.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Saxe,  îAi,  n°  48.) 

Dresde,  28  avril  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol. ,  5  mai.) 

Le  télégraphe  s'était  trompé  :  Bade  fait  également  partie  du 
Comité  spécial,  lequel  se  trouve  en  conséquence  constitué  ainsi 
qu'on  l'avait  entendu  à  Augsbourgt1),  c'est-à-dire  qu'il  se  com- 
pose de  Gouvernements  ayant  tous  à  peu  ,près  la  même  manière 
de  voir  quant  aux  questions  fédérales  soulevées  par  la  Prusse. 
Ce  Comité,  qui  s'était  réuni  vendredi,  a  vainement  attendu 
quelque  communication  de  la  part  du  Gouvernement  prussien  ; 
M.  de  Savigny  avait  quitté  Francfort.  Mais  le  même  jour  une  cir- 
culaire partait  de  Berlin  adressée  aux  Etats  allemands  (2>,  pour 
leur  représenter  qu'il  ne  s'agissait  pour  le  moment  que  de  la 
convocation  d'un  Parlement,  que  le  projet  de  réforme  ne  vien- 
drait qu'après,  et  qu'il  fallait  par  conséquent  ne  s'occuper  dès 
à  présent,  et  d'une  manière  exclusive,  que  de  la  première  ques- 
tion. M.  de  Beust  a  répondu  à  M.  de  Schulenbourg,  qui  lui 
donnait  lecture  de  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck,  de  manière 
à  ôter  tout  espoir  au  Cabinet  de  Berlin  d'obtenir,  de  la  part  du 
Gouvernement  saxon,  une  concession  quelconque  à  ce  sujet.  Le 
Ministre  du  Roi  Jean  s'est  tenu  strictement  renfermé  dans  le 
programme  arrêté  à  Augsbourg,  mais  il  a,  en  outre,  fait  obser- 
ver que  la  plupart  des  Gouvernements  allemands ,  avant  de  s'en- 
gager à  quoi  que  ce  soit  vis-à-vis  la  Prusse,  étaient  forcés 
de  consulter  leurs  propres  Chambres.  Ii  n'a  pas  dit  que,  à  dé- 
faut du  Parlement  prussien  ,  l'union  des  neuf  Etats  avait  décidé 
d'avoir  son  Parlement  à  elle,  pour  lui  soumettre  les  réformes 
qu'elle  jugerait  convenable  d'introduire  dans  les  institutions 
fï-dérales.  Quant  aux  propositions  de  la  Prusse,  on  est  d'autant 
plus  résolu  à  se  maintenir  vis-à-vis  d'elles  dans  la  position  con- 
vcinie  que  ce  n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  M.  de 
Bismarck  n'a  pu  faire  accepter  le  iufragê  universel  qu'en   s'enga- 

(,)   Cf.  Fnrtli-Rouen  ,  5»f>  nvril,  «'I   ReClliot,  97  avril. 

(')  Cf.  Arch.  thj,lu„,.,  1866,  t.  Il,  p.  &06-&07,  .1  la  date  do  27  avril. 
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géant,  vis-à-vis  son  Souverain  et  son  parti,  à  rendre  d'autant 
plus  sévères  les  conditions  d'éligibilité.  S'il  maintient  sa  parole, 
il  soulève  contre  lui  tout  le  parti  libéral  allemand,  qui  se  verra 
mystifié;  si  au  contraire,  entraîne'  par  la  tempête  qu'il  aura  sou- 
levée, il  manque  à  ses  engagements,  le  Roi  et  ses  amis  politiques 
se  retireront  de  lui.  Le  Premier  Ministre  de  Prusse  se  trouve 
donc,  pour  le  moment,  dans  une  impasse  dont  il  ne  saurait  sortir 
qu'au  moyen  d'un  de  ces  coups  de  tête  auxquels  il  semble  vou- 
loir habituer  l'Europe.  Dans  la  question  du  désarmement,  il  a 
eu  certainement  la  main  forcée.  Entouré  d'adversaires  de  sa  po- 
litique qui  circonvenaient  le  Roi,  il  a  fléchi  un  instant,  atten- 
dant, pour  se  relever  plus  fort  que  jamais,  un  incident  qui  lui 
ramènerait  son  Souverain  tel  qu'il  entend  le  posséder,  et  l'Italie 
semblerait  devoir  lui  fournir  cet  incident.  M.  Yisconti-Venosta , 
à  son  passage  à  Vienne (1),  en  même  temps  qu'il  exprimait  les 
plus  vifs  désirs  de  voir  la  paix  se  maintenir,  désirs  qui,  selon  ce 
Diplomate,  étaient  également  ceux  du  Général  La  Marmora,  au- 
rait avoué  cependant  crque,  malheureusement,  la  Prusse  pesait 
beaucoup  sur  le  Cabinet  de  Florence  ».  Les  dépêches  de  Rerlin 
d'aujourd'hui  apportent  la  nouvelle  que  M.  de  Rismarck,  qui 
aurait  reconquis  tout  son  empire  sur  son  Souverain,  aurait  dit  : 
te  L'Italie  est  la  meilleure  carte  que  j'aie  entre  les  mains.  Je  ne 
puis  endurer  qu'elle  subisse  un  échec.  Il  faut  absolument  que 
l'Autriche  désarme  également  au  Sud.  v  Etait-il  possible  à  cette 
dernière  Puissance  d'éviter  de  fournir,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  l'oc- 
casion que  cherchait  son  plus  grand  ennemi  de  reprendre  sur 
elle  tous  ses  avantages,  qu'il  avait  été  forcé  un  instant  d'aban- 
donner? Je  ne  me  permettrai  pas  d'entrer  dans  la  discussion  de 
la  question.  Toujours  est-il  que  la  dure  nécessité  où  elle  s'est 
trouvée  vis-à-vis  le  Gouvernement  italien,  en  remettant  tout  en 
question  en  Allemagne,  soulève  les  colères  de  la  Ravière  par 
exemple,  qui  se  flattait  d'avoir  dernièrement  contribué  à  écarter 
la  guerre.  M.  de  Pfordten,  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  la  profonde  antipathie  pour  l'Au- 
triche, s'exprimerait  en  ce  moment  contre  cette  Puissance  dans 
les  termes  les  plus  violents,  ce  II  ne  lui  reste  qu'à  s'entendre  avec 

{1'  Cf.  Gramont,  a 5  avril. 
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l'Italie  et  la  France  »,  me  disait  un  homme  d'Etat  qui,  depuis 
1859,  n'a  cessé  de  donner  ce  conseil!  Les  colères  du  Premier 
Ministre  bavarois,  feintes  ou  réelles,  remettent  beaucoup  de 
choses  en  question.  C'est  au  moins  une  difficulté  pour  l'entier 
accomplissement  des  engagements  d'Augsbourg. 

Dans  sa  réponse  du  2 1 M  à  la  dépêche  de  M.  de  Mensdorff  du  1 8, 
M.  de  Bismarck  fait  encore  observer  «■  que  les  préparatifs  commencés 
par  d'autres  Gouvernements  allemands  devront  être  également 
suspendus,  et  qu'on  ne  lui  fournira  pas,  par  la  continuation  ou 
le  renouvellement  de  ces  préparatifs,  de  nouveaux  motifs  pour 
des  mesures  de  précautions  militaires!»  Aucune  communication 
n'a  encore  eu  lieu  à  ce  sujet  à  Dresde;  mais  on  l'attend  d'un 
moment  à  l'autre (2).  Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé,  il  n'a  été  fait 
en  ce  pays  autre  chose  que  de  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
le  personnel  et  le  matériel  de  la  petite  armée  saxonne.  Je  crois 
que,  déjà,  ces  mesures  de  précaution  sont  abandonnées.  S'en 
contentera-t-on  à  Berlin?  C'est  douteux.  Les  feuilles  prussiennes 
accusent  de  nouveau  la  Saxe  de  continuer  ses  armements.  La 
Gazette  officielle  de  Dresde  fait  observer  à  ce  sujet  qu'il  n'y  a  plus  à 
répondre  aux  journaux  de  Berlin,  chez  lesquels  c'est  un  parti  pris 
de  vouloir  induire  le  public  en  erreur. 

On  se  demande  ce  que  devient  l'affaire  des  Duchés  au  milieu 
des  graves  complications  qui  n'en  sont  que  la  conséquence.  L'Au- 
triche aurait  annoncé  l'intention,  le  désarmement  effectué  des 
deux  parts,  de  proposer  à  la  Prusse  de  soumettre  la  question  à 
la  Diète (3).  Il  est  naturel  que,  en  raison  des  circonstances  qui 
ont  surgi  dans  ces  derniers  jours,  le  Cabinet  de  Vienne  n'ait  pas 
trouvé  le  moment  d'effectuer  son  projet.  Quant  aux  Etats  secon- 
daires, il  a  été  décidé  à  Augsbourg  que,  pour  ne  pas  compliquer 
la  situation,  on  ne  ferait  qu'une  seule  et  même  question  de  celle 
des  Duchés  et  de  celle  de  la  réforme,  pour  les  traiter  simulta- 
nément Tout  ce  que  la  correspondance  I  lavas  insérée  nu  Mo- 
niieurde  Paria  prête,  au  sujet  du  Holstein,  au  Baron  deBeuat, 
est  inexact 

[  Déchiffrement.  Dans  la  dernière  partir  de  la  dépêche,  le  Baron 

I  1     Wek  iiplom.,  1866,  t.  II,  p.  391-891. 
(*)  Cf.  Benedetti,  >8  .mil,  n  7'.),  <•!  particulière. 
Cf.  Benedetti,  18  avril,  n"  79. 
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Forth-Bouen  parle  de  l'attitude  du  Gouvernement  hanovrien  à 
Tégard  de  la  Prusse  et  des  Etats  moyens;  il  annonce  que  la  Prusse 
vient  de  sommer  la  Saxe  de  désarmer  W;  il  croit  que  les  propo- 
sitions faites  à  la  Prusse  par  le  Cabinet  de  Vienne,  dans  sa  note 
du  26  avril,  viennent  trop  tard  et  ne  peuvent  plus  avoir  aucun 
résultat^.! 


91 4»9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  3 6 A.) 

Florence,  28  avril  1866,  5h  3o  soir. 

Nos  Consuls  constatent  unanimement  W  qu'il  n'y  a  encore  eu 
nulle  part  en  Italie  ni  mouvements  extraordinaires  de  troupes  ni 
concentration.  Deux  régiments  de  cavalerie  ont  cependant  tra- 
versé Bologne  pour  se  rendre  en  Piémont.  Le  Général  de  La 
Marmora  explique  ce  fait  par  un  changement  de  garnison  décidé 
depuis  longtemps.  M.  Defly  constate  un  mouvement  inusité  dans 
le  transport  du  matériel  de  place  à  Plaisance,  Crémone  et  Pizzi- 
ghettone.  M.  Poujade  signale  des  achats  de  chevaux  en  Piémont 
et  des  commandes  considérables  de  souliers  pour  la  troupe.  Ici, 
en  présence  de  l'attitude  de  l'Autriche  en  Vénétie,  il  est  à  peu 
près  certain  que  les  contingents  vont  être  rappelés.  Il  faut  s'at- 
tendre à  voir  cette  mesure  officiellement  publiée  d'un  moment  à 
l'autre  M. 

«1  ?0.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  364.) 

Florence,  28  avril  1866,  6h  soir. 

La  Gazette  officielle  d'aujourd'hui  publie  une  circulaire  du  Gé- 
néral de  La  Marmora  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Italie.  Cette 

W  Cf.  la  dépêche  de  Bismarck  à  Schulenbourg ,  dans  les  Arch.  diplom., 
1866,  t.  II,  p.  £09-610,  et  Benedetti,  28  avril,  n°  79,  et  particulière. 

W  Cf.  ci-après  Benedetti,  29  avril,  télégramme  et  nc  80,  et  Arch.  diplom., 
1866,  t.  II,  p.  tioi-liob. 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  27  avril. 

M  Cf.  La  Marmora  à  INigra,  27  avril. 
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circulaire  est  datée  du  29  W.  Elle  établit  que  jusqu'à  présent 
l'Italie  s'est  bornée  aux  mesures  de  précaution  indispensables 
sans  sortir  du  pied  de  paix  et  sans  opérer  aucune  concentration 
de  troupes.  Elle  signale  comme  une  menace  directe  contre  l'Italie 
les  armements  extraordinaires  qui  se  font  en  Autriche,  et  parti- 
culièrement en  Vénétie.  Le  Général  de  La  Marmora  termine  en 
déclarant  que  le  Gouvernement  italien  se  trouve  dans  la  nécessité 
absolue  d'augmenter  sans  retard  ses  forces  de  terre  et  de  mer;  il 
ajoute  que,  en  prenant  ces  mesures  réclamées  par  la  défense  du 
pays,  il  ne  fait  que  répondre  aux  exigences  d'une  situation  créée 
par  l'Autriche. 


9191.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  737,  n°  86.) 

Londres,  28  avril  1866. 
(Cabinet,  29  avril;  Dir.  pol.,  3o  avril.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à^otre  Excellence  des  dé- 
pêches qu'elle  a  bien  voulu  m'adresser  hier  sous  les  nos  49  et  50 
et  qui  me  sont  parvenues  ce  matin.  Je  me  réserve  d'y  répondre 
aussitôt  que  les  préoccupations  que  doit  nécessairement  causer  au 
Ministère  le  vote  qui  a  eu  lieu  cette  nuit  dans  la  Chambre  des 
communes^  m'auront  permis  d'entretenir  de  nouveau  Lord 
Clarendon. 

Je  l'ai  vu  hier  dans  l'après-midi.  Le  Ministre  d'Italie  lui  avait 
communiqué    un    télégramme    du    Général    de  La   Marmora  v3) 


(,)   11  s'agit  évidemment  de  la  circulaire  du  27  avril;  la  phrase  môme  con- 
tredit la  date  du  29  donnée  ici. 

kprèfl  neuf  séances  consécutives  consacrées  à  la  discussion  du  hill  de 
réforme  électorale  présenté  par  le  gouvernement,  un  amendement  auquel 
s'était  ralliée  l'opposition  n'avait  été  repoussé  que  par  une  majorité  insigni- 
fiante de  <inq  voix. 

I  l'apréf  La  Marmora ,  il  s'agissait  d'un  télégramme  annonçant  au  minisire 
d'Italie  à  Londres  l'arrivée  prochaine  d<-  la  lettre  circulaire  du  27.  «Lord  Qa- 
rendon,  déclare  La  Marmora,  reçut  noire  Ministre  avec  toute  II  vivacité  Com- 
patible avec  l<:s  convenances  diplomatiques  ;  sons  l'impression  de  cette  sortie 
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déclarant  que  le  Gouvernement  italien  n'avait  fait  aucune  levée 
d'hommes,  ni  prescrit  aucune  augmentation  extraordinaire  d'ef- 
fectif de  nature  à  justifier  les  mesures  militaires  que  l'Autriche 
vient  d'adopter  en  Vénétie.  Lord  Glarendon  ne  paraissait  pas 
avoir  accueilli  très  favorablement  cette  communication.  Il  aurait 
dit  à  M.  le  Marquis  d'Azeglio  qu'il  connaissait  exactement  les 
mouvements  de  troupes  qui  avaient  été  opérés  dans  ces  derniers 
temps  en  Italie;  qu'il  savait  en  outre,  d'une  source  privée,  mais 
sûre,  que  quatre-vingt  mille  capotes  militaires  venaient  d'être 
commandées  à  Paris  pour  le  compte  du  Gouvernement  italien; 
que  M.  de  Bismarck  donnait,  lui  aussi,  des  assurances  pacifiques 
au  moment  où  il  poursuivait  avec  le  plus  de  vigueur  ses  arme- 
ments contre  l'Autriche,  et  qu'il  était  regrettable  de  voir  M.  de 
La  iMarmora  suivre  sous  ce  rapport  les  errements  de  M.  de  Bis- 
marck. J'ai  fait  observer  à  Lord  Glarendon,  qui  voulait  bien  me 
communiquer  ces  détails,  que,  si  l'Italie,  en  vue  d'une  situation 
qui  menaçait  d'amener  d'un  moment  à  l'autre  une  guerre  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  avait  fait  quelques  préparatifs  militaires, 
elle  avait  dû  sans  doute  subordonner  ses  résolutions  ultérieures 
à  celles  de  la  Prusse,  et  que  ce  n'était  certainement  pas  au  mo- 
ment où  cette  Puissance  consentait  à  désarmer  que  l'Italie  son- 
gerait à  prendre  l'initiative  d'une  agression  contre  l'Autriche. 
J'ai  ajouté  que  j'aurais  compris  pour  ma  part  que  l'Autriche,  en 
présence  des  préparatifs  de  l'Italie  qui  avaient  fixé  depuis  long- 
temps déjà  son  attention,  eût  adopté  dès  le  principe  certaines 
dispositions  militaires,  mais  qu'aujourd'hui,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  son  attitude  vis-à-vis  de  l'Italie  me  semblait 
difficile  à  expliquer.  Lord  Glarendon  m'a  répété  qu'il  était  bien 

inattendue  de  mauvaise  humeur,  celui-ci  [  Azeglio  ]  m'expédiait  le  jour  même 
le  télégramme  suivant  : 

Londres,  27  avril  1866. 

Ayant  communiqué  votre  dépêche  télégraphique  à  Lord  Clarendon,  il  s'est  borné 
à  y  opposer  les  questions  suivantes  : 

Le  Cabinet  italien  a-t-il  fait  mystère  de  son  intention  de  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche dès  que  la  lutte  aura  commencé  avec  la  Prusse  ? 

N'a-t-il  pas  dégarni  la  basse  Italie  de  troupes  pour  les  réunir  vers  le  Nord? 

Et,  en  présence  de  la  mission  Govone  et  des  bruits  non  contredits  de  guerre  depuis 
deux  mois,  est-il  étonnant  que  l'Autriche  se  mette  en  mesure? 

Pouvons-nous  croire  qu'avec  tant  d'embarras  elle  cherche  à  vous  attaquer  la  pre- 
mière? (La  Marmoka,  p.  193-194.) 
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convaincu  que  l'Autriche  n'attaquerait  pas  l'Italie;  mais,  sans 
attribuer  précisément  au  Général  La  Marmora  des  projets  belli- 
queux, il  m'a  semblé  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  la 
Prusse  poussait  l'Italie  à  commencer  la  guerre,  dans  la  pensée 
d'entrer  elle-même  en  lice  aussitôt  après.  Lord  Clarendon,  en 
tout  cas,  se  montre  préoccupé  d'un  état  de  choses  que  le  hasard 
des  circonstances  pourrait  facilement  aggraver.  Il  m'a  dit  plu- 
sieurs fois,  dans  le  courant  de  notre  entretien,  que  l'attitude 
hostile  de  l'Italie  était  un  obstacle  au  succès  de  toute  négociation 
concernant  une  cession  amiable  de  la  Vénétie.  Il  m'a  enfin 
annoncé  qu'il  avait  transmis  par  le  télégraphe  au  Ministre  d'An- 
gleterre à  Florence  W  l'ordre  d'envoyer  à  Bologne  un  de  ses  secré- 
taires pour  constater  si,  comme  le  prétend  le  Gouvernement 
autrichien,  et  contrairement  aux  affirmations  du  Général  La  Mar- 
mora, quarante  mille  hommes  de  troupes  italiennes  se  trouvaient 
en  effet  concentrés  dans  cette  ville. 


9199.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  ^90.) 

Vienne,  28  avril  1866,  ih  soir. 
(Reçu  à  3h  soir.) 

Le  Comte  de  Mensdorff  affirme  que  des  informations  certaines 
ne  permettent  pas  au  Cabinet  de  Vienne  de  se  fier  aux  assu- 
rances paciiiques  du  Gouvernement  italien.  Le  Baron  de  Werther 
a  déclaré  hier  soir  que,  en  présence  des  préparatifs  dirigés  contre 
l'Italie,  la  Prusse  ne  désarmerait  pas.  Le  Comte  de  Mensdorlf  a 
répondu  que  l'Autriche  ne  voulait  attaquer  ni  l'Italie,  ni  la 
Prusse,  mais  que,  se  sentant  menacée,  elle  se  préparait  à  la 
défense  M. 


o  Henri  -George  Elliot 

I  f.  I<s  télégrammes  de  Benedetti  el  de  Gramont,  « 7  avril. 
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9193.  Le  Duc  de  Gramont,   Ambassadeur  a  Vienne,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Autriche,  £90,  n°  55.) 

Vienne,  28  avril  1866. 
(Cabinet,  iermai;  Dir.  pol.,  2  mai.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  a  5  de  ce  mois  et  au  n°  £3. 

Les  déclarations  pacifiques  du  Gouvernement  italien  que 
Votre  Excellence  m'avait  chargé  de  faire  connaître  au  Comte  de 
MensdorfH1)  ont  été  de  la  part  de  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
l'objet  d'une  communication  analogue^.  Cependant  le  Cabinet 
de  Vienne  ne  croit  pas  pouvoir  y  ajouter  confiance.  H  ne  conteste 
pas  l'exactitude  des  paroles  mêmes  dont  a  pu  se  servir  le  Général 
de  La  Marmora,  il  admet  que  Ton  n'ait  pas  ordonné  un  rassem- 
blement ou  une  concentration  de  troupes  sur  un  point  donné  et 
que  l'on  n'ait  pas  prescrit  une  levée  d'hommes  en  dehors  des 
contingents  ordinaires;  mais  il  sait,  d'une  manière  positive  et 
par  des  informations  certaines,  que  le  Gouvernement  italien  fait 
de  grands  préparatifs  dans  le  but  d'attaquer  la  Vénétie  dès 
qu'une  agression  simultanée  de  la  Prusse  lui  en  fournira  l'occa- 
sion propice.  S'il  est  vrai  que  l'on  n'ait  pas  ordonné  une  concen- 
tration de  troupes  sur  tel  ou  tel  point,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  troupes  italiennes  se  rapprochent  toutes  de  la  fron- 
tière vénitienne,  que  le  Gouvernement  met  en  état  ses  dépôts, 
ses  approvisionnements  et  ses  forteresses,  qu'il  augmente  son 
artillerie  et  qu'il  achète  des  chevaux  pour  la  guerre.  S'il  est  vrai 
que  l'on  n'ait  pas  prescrit  une  levée  d'hommes  extraordinaire, 
il  est  certain  néanmoins  qu'on  a  rappelé  sous  les  armes  tous  les 
hommes  congédiés  qui  n'étaient  pas  encore  complètement  libé- 
rés, que  l'on  a  également  rappelé  tous  les  officiers  en  congé,  et 
que  l'on  a  supprimé  toutes  les  permissions  d'absence. 

Telle  est,  Monsieur  le  Ministre,  la  réponse  que  M.  le  Comte  de 
MensdorfT  a  faite  aux  communications  presque  simultanées  des 
Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre.  Il  a  ajouté  que,  du 


M  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Gramont,  2  5  avril. 
^  Cf.  Gramont,  2 5  avril,  post-scriptum. 
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côté  de  la  Prusse ,  il  était  moins  urgent  d'organiser  la  défense 
militaire  du  territoire,  parce  que,  dans  le  Nord  de  l'Empire,  toute 
la  population  se  lèverait  comme  un  seul  homme  pour  repousser 
l'invasion  étrangère ,  mais  qu'en  Italie  la  situation  était  différente; 
on  avait  à  surveiller  une  longue  étendue  de  côtes  sur  laquelle 
pouvait  se  faire  à  l'improviste  un  débarquement  considérable;  il 
était  donc  de  toute  nécessité  de  tenir  dans  le  voisinage  une 
armée  toute  prête  à  se  porter  là  où  l'ennemi  paraîtrait;  d'un 
autre  côté,  les  populations  n'étaient  pas  dévouées  comme  celles 
du  Nord,  et  il  était  indispensable  d'entretenir  dans  ces  provinces 
des  forces  capables  d'empêcher  les  soulèvements  que  l'ennemi  ne 
manquerait  pas  de  provoquer.  Les  préparatifs  de  guerre  de  l'Ita- 
lie étaient  si  évidents,  si  manifestes,  que  M.  le  Comte  de  Mens- 
dorff  s'expliquait  avec  peine  comment  et  pourquoi  on  paraissait 
vouloir  les  révoquer  en  doute;  ils  étaient  constatés,  à  défaut 
d'autres  preuves,  par  les  journaux  italiens  eux-mêmes,  qui  en 
donnaient  le  détail;  quant  aux  intentions  agressives,  personne 
dans  le  pays  ni  dans  le  Gouvernement  n'en  faisait  un  mystère, 
depuis  le  Chef  de  l'Etat  jusqu'au  dernier  sous-lieutenant  :  pou- 
vait-on dans  de  semblables  circonstances  demander  à  l'Autriche 
de  rester  indifférente  et  d'attendre  pour  préparer  sa  défense  que 
ses  ennemis  eussent  terminé  les  préparatifs  de  l'attaque?  Pas 
plus  qu'en  Italie  d'ailleurs,  on  n'avait  levé  de  nouvelles  recrues 
ni  ordonné  des  concentrations,  mais  on  rappelait  les  hommes  en 
congé,  on  achetait  les  chevaux  nécessaires,  et  on  dirigeait  suc- 
cessivement sur  la  frontière  menacée  les  troupes  destinées  à  la 
défendre. 

Dans  la  dernière  note  adressée  à  Berlin (1),  le  Gouvernement 
avait  chargé  son  Représentant  de  déclarer  une  fois  de  plus  que 
l'Autriche  ne  voulait  altaquer  personne,  pas  plus  l'Italie  que  la 
Prusse ,  mais  que  si ,  rassuré  par  les  déclarations  du  Roi  de  Prusse, 
l'Empereur  avait  proposé  le  désarmement  réciproque  au  Nord  de 
sou  Kmpire,  les  menaces  de  l'Italie  ne  lui  permettaient  pas  de 
désarmer  dans  le  Sud.  cl  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  de  lui  qu'il 
u<'  prit  pas  les  mesures  nécessaires  pour  la  <l<:fense  de  son  terri- 
toire. 

W  Note  du  26  avril.  Arch.  diplom.,  186O,  t.  II,  p.  hoo-Uo\. 
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Il  paraît  qu'à  Berlin  on  n'a  pas  même  attendu  l'arrivée  de  cette 
note  qui  a  dû  y  parvenir  hier  soir,  car,  au  moment  où  je  sorlais  de 
chez  le  Comte  de  Mensdorfî,  c'est-à-dire  vers  deux  heures  et  demie , 
je  me  suis  croisé  avec  le  Baron  de  Werther  qui  venait  déclarer 
que  la  Prusse,  n'admettant  pas  de  différence  entre  le  désarmement 
dans  le  Nord  et  le  désarmeuient  dans  le  Sud,  agissait  en  consé- 
quence et  retirait  le  consentement  qu'elle  avait  donné  à  un  rappel 
simultané  des  mesures  militaires  récemment  ordonnées.  La  dé- 
pêche adressée  par  M.  de  Bismarck  au  Baron  de  Werther  établissait 
aussi  pour  la  première  fois  une  espèce  de  solidarité  entre  l'Italie 
et  la  Prusse,  et  le  Cabinet  de  Vienne  paraît  l'avoir  considérée 
comme  le  premier  indice  extérieur  et  officiel  d'une  entente  qui  jus- 
qu'à ce  jour  ne  s'était  pas  encore  signalée  dans  le  domaine  des  faits , 
bien  qu'elle  fût  généralement  pressentie.  Le  Baron  de  Werther  n'a 
pas  lu  la  dépêche  au  Comte  de  Mensdorff  ;  il  s'est  contenté  d'en  in- 
diquer la  substance  M,  et  n'a  pas  laissé  ignorer  qu'en  agissant  de 
la  sorte  il  était  mû  par  le  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  être 
de  nature  à  compliquer  inutilement  des  rapports  déjà  bien  assez 
tendus. 

11  est  probable  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  lui  avait  laissé  le 
soin  d'apprécier  le  mode  de  communication  qui  lui  paraîtrait  le 
plus  opportun.  Cette  déclaration  de  la  Prusse  que  les  journaux 
commentent  depuis  ce  matin  a  produit,  comme  Votre  Excellence 
peut  bien  le  penser,  une  très  grande  sensation;  on  y  voit  l'aveu 
formel  d'une  alliance  avec  l'Italie,  et  par  conséquent  le  premier 
terme  d'un  casus  belli. 

J'ai  revu  M.  le  Comte  de  Mensdorff  dans  la  soirée,  et,  d'après 
ce  qu'il  m'a  dit,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  a  pour  toute  réponse  ré- 
pété au  Baron  de  Werther  le  langage  qu'il  m'avait  tenu  dans  la 
journée,  en  y  ajoutant  que  la  Prusse  était  libre  de  faire  ce  qu'elle 
jugerait  convenable.  Voici  comment  il  a  résumé  sa  réponse  : 

tr L'Autriche  ne  veut  attaquer  personne,  ni  la  Prusse,  ni  l'Ita- 
lie; mais  elle  veut  se  défendre,  et  ne  peut  renoncer  à  la  faculté 
de  préparer  sa  défense,  en  présence  des  armements  et  des  mou- 
vements de  troupe  qui  menacent  son  territoire.  Si  la  Prusse  trouve 
dans  les  préparatifs  de  défense  qui  se  font  au  Sud  de  l'Empire 

M  Cf.  Gramont  à  Benedetti,  télégramme,  27  avril. 
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une  cause  d'alarme  suffisante  pour  l'obliger  à  maintenir  ou  à 
augmenter  ses  armements,  l'Autriche  le  regrette,  mais  il  ne  lui 
appartient  pas  de  modifier  une  situation  qu'elle  n'a  ni  cre'ée  ni 
provoquée  et  dont  elle  ne  fait  que  subir  les  conséquences.  r> 

Si,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  cette  réponse  est  connue  à 
Berlin  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  la  situation  est  plus  cri- 
tique que  jamais,  et  de  part  et  d'autre  les  armements  vont  conti- 
nuer. Depuis  deux  jours,  le  service  des  marchandises  est  arrêté 
sur  le  chemin  de  fer  du  Sud ,  et  les  mouvements  de  troupes  ont  pris 
depuis  hier  un  développement  considérable. 

La  dépêche  autrichienne  qui  est  arrivée  hier  soir  à  Berlin  con- 
tenait aussi  des  propositions  relatives  à  une  solution  de  la  ques- 
tion des  Duchés (1).  Le  Cabinet  de  Vienne  proposait  un  arrange- 
ment dont  je  ne  connais  pas  les  termes,  mais  qui,  paraît-il, 
assure  de  grands  avantages  à  la  Prusse,  sans  cependant  compro- 
mettre l'autonomie  des  Duchés.  Au  point  où  en  sont  les  choses, 
il  n'est  pas  probable  que  la  Prusse  accepte  la  discussion  sur  ces 
bases  ;  cependant  je  ne  puis  rien  dire  de  positif  à  cet  égard,  car 
je  n'ai  pas  cru  devoir  insister  pour  faire  sortir  M.  le  Comte  de 
Mensdorff  de  la  réserve  dont  il  a  pour  principe  et  pour  habitude 
de  ne  jamais  se  départir. 

Le  journal  semi-officiel  (Wiener  Abend  Post)  a  résumé  dans  un 
article  qui  a  paru  hier  soir  les  préparatifs  de  guerre  et  mouve- 
ments de  troupes  qui  se  font  en  Italie  d'après  les  journaux  italiens 
eux-mêmes;  cette  publication  a  produit  d'autant  plus  de  sensa- 
tion qu'on  y  a  vu,  avec  raison  je  crois,  l'intention  de  justifier  et 
d'expliquer  les  armements  dont  le  public  commence  à  s'alarmer. 
J'envoie  à  Votre  Excellence  le  numéro  du  journal  qui  contient 
l'article  (2). 

L'Archiduc  Albert,  dont  le  départ  avait  été  contremandé  quand 
le  désarmement  paraissait  probable (3l  quitte  Vienne  mercredi 
prochain  pour  se  rendre  à  Venise  et  à  Vérone. 

'    Cf.  Benedctti,  ;>H  avril,  n°  79,  et  p.  367,  note  a. 
w  Le  journal  estjoinl  ft  la  dépêche. 
M   Cf.  Gramont ,  l5  avril. 
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£  §  ?  i.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  ,  Attaché  militaire  à  Vienne, 
au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig.  Mission  du 
Ll-Ccl  Merlin,  1866-1867.  Archives  historiques  du  Ministère 
de  la  Guerre.) 

Vienne,   28  avril  1866. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  apprend  que  des  dépenses 
d'ordre  militaire  ont  été  engagées  la  veille;  elles  montent  à  en- 
viron cinquante  millions.  Le  départ  définitif  de  l'Archiduc  Albert 
est  annoncé.  Les  troupes  des  Confins  mililaires  ont  reçu  Tordre 
de  gagner  la  Dalmatie  et  la  Vénétie.  «  Enfin,  aujourd'hui  nous 
sommes  à  la  guerre  M.  »] 

Permettez-moi  ici,  Monsieur  le  Maréchal,  une  réflexion  toute 
personnelle.  J'entends  quelquefois  traiter  assez  durement  le  Gou- 
vernement autrichien,  à  cause  des  armements  auxquels  il  se 
livre,  je  dois  le  dire,  peu  à  peu  et  pour  ainsi  dire  à  son  corps 
défendant;  mais  ne  semble-t-il  pas  naturel,  même  pour  les  gens 
les  plus  pacifiques,  que,. lorsqu'on  est  menacé  de  la  manière  la 
plus  nette  au  Nord  comme  au  Sud ,  on  ne  se  mette  pas  en  état  de 
résister  le  cas  échéant  ?  En  i84o ,  la  France  était  moins  menacée 
que  l'Autriche  ne  l'est  aujourd'hui,  et  qui  a  pu  trouver  mauvais 
qu'on  fit  des  armements  pour  résister  à  des  attaques  possibles  ? 
Ce  qu'on  pourrait  peut-être  reprocher  aux  Autrichiens,  c'est 
de  ne  pas  agir  avec  assez  de  fermeté,  de  dire  souvent  non  et  de 
faire  oui.  Veuillez  m'excuser,  Monsieur  le  Maréchal,  de  me  servir 
d'un  pareil  format (2),  mais  je  tenais  à  informer  Votre  Excellence 
du  dernier  bruit  de  guerre  connu  à  Vienne. 


£  1 V  5.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  ,  Attaché  militaire  a  Vienne  , 
au  Colonel  Colson,  Premier  Aide  de  camp  du  Ministre  de  la 
Guerre.  (Particulière.  Orig.  Mission  du  L*-Cel  Merlin ,  1866- 
1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Vienne,  28  avril  1866. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  a  terminé  ses  visites  officielles 
et  va  pouvoir  se  mettre  au  travail.  Il  expose  au  Colonel  Colson 

(1>  Cf.  Gramont,  28  avril. 

(2)  La  dépêche  est  écrite  sur  une  simple  feuille  de  papier  à  lettres. 
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la  manière  dont  il  comprend  la  mission  qui  lui  a  e'te'  confiée  et 
les  difficultés  qu'il  prévoit.  II  cherchera  à  se  tenir  en  garde  contre 
les  exagérations  et  contre  les  bruits  qui  courent.] 

Au  point  de  vue  diplomatique,  et  vous  le  savez  à  Paris  aussi 
bien  que  nous  à  Vienne,  les  notes  se  suivent  et  se  ressemblent; 
ce  sont  de  véritables  querelles  d'Allemands.  Un  Général  fort  dis- 
tingué, du  corps  d'Etat-Major,  me  disait  hier  :  «  Je  n'entends  rien 
à  la  diplomatie  ;  je  juge  avec  mon  sentiment  simplement  militaire 
que  nous  sommes  engagés  dans  une  querelle  de  mots  pour  cou- 
vrir des  prétentions  bien  claires  qu'on  ne  veut  pas  énoncer.  La 
Prusse  veut  les  Duchés  à  tout  prix;  l'Autriche  céderait  sur  ce 
point  si  on  lui  donnait  une  compensation  territoriale  ;  la  Prusse 
ne  veut  pas  et  offre  de  l'argent;  l'Autriche,  qui  en  aurait  cepen- 
dant bien  besoin,  n'ose  accepter,  et  refuse  par  prudence;  elle 
tourne  la  difficulté  par  un  appel  à  la  Confédération,  et  la  Prusse, 
poursuivant  son  but  d'envahissement,  veut  chasser  l'Autriche  de 
cette  Confédération.  11  me  semble,  dit  le  Général,  que  la  ques- 
tion ne  peut  se  trancher  que  par  la  guerre;  nous  ferons  ce  que 
nous  devons,  nous  ferons  tous  nos  efforts,  et,  si  nous  succom- 
bons, nous  aurons  au  moins  la  satisfaction  d'avoir  accompli  notre 
de\oir.-»?  Ce  langage  modéré,  mais  ferme,  est  tenu  ici  par  tous 
les  officiers,  depuis  le  sous-lieutenant  jusqu'au  général. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  se  réjouit  de  l'intérêt  que  pré- 
sente sa  mission,  et  prie  le  Colonel  Colson  de  le  tenir  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  en  France.] 


£196.   Benedetti,   Ambassadeur  a  Berlin,  a   Drouyin  de  Liiuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  355.) 

Berlin,  29  avril  186G,  ih  35  soir. 

Le  Comte  Karolyi  a  communiqué  hier  à  M.  de  Bismarck  la  ré- 
ponse de  l'Autriche  à  la  dépêche  prussienne  du  91  avril  W.  Le 
Comte  Mensdorff  renouvelle  la  proposition  d'un  désarmement 
simultané;  il  déclare  toutefois  que,  l'armée  italienne  étant   mise 

1    Cf.  Benedetti,  18  mil,  n°  79,  el  Arck.  diplom.,  1.  Il,  p,  Aoo-Aoï. 

ohm.,  un.          vin.  25 
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en  état  d'attaquer  la  Vénétie,  l'Autriche  est  obligéede  mettre  sur 
pied  de  guerre  son  armée  en  Italie,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
sans  des  mouvements  considérables  de  troupes  dans  l'intérieur 
delà  Monarchie  (textuel).  Le  Ministre  d'Autriche  a  donné  lec- 
ture et  laissé  copie  au  Président  du  Conseil  d'une  seconde  dé- 
pêche proposant  de  porter  devant  la  Diète  l'affaire  desDuchés'l), 
et  promettant  le  concours  de  l'Autriche  pour  assurer  à  la  Prusse 
les  avantages  qu'elle  a  revendiqués  au  mois  de  février  de  l'année 
dernière,  sauf  l'assimilation  de  l'armée,  mais  annonçant  que  le 
Cabinet  de  Vienne  saisirait  pour  son  compte  l'Assemblée  fédérale 
de  cette  proposition  si  celui  de  Berlin  la  déclinait.  On  pense  que 
l'Autriche  s'est  entendue  à  ce  sujet  avec  les  Etats  secondaires  du 
Midi,  dont  le  concours  lui  serait  acquis  dans  toutes  les  éventua- 
lités, et  l'on  considère  cette  double  communication  comme  une 
mise  en  demeure  faite  à  la  Prusse  de  renoncer  à  ses  vues  d'a- 
grandissement ou  de  se  préparer  à  la  guerre. 


919  9.  Benedetti,  Ambassadeur   a   Berlin,  À  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  355,n°80.) 

Berlin,  29  avril  1866. 
(Cabinet,  1"  mai;  Dir.  pol. ,  10  mai.) 

Le  Comte  Karolyi  a  donné  connaissance  hier  au  Comte  de 
Bismarck  de  la  réponse  de  son  Gouvernement  à  la  dépêche 
prussienne  du  21  avril;  j'ai  l'honneur  d'en  envoyer  ci-joint  la 
traduction  à  Votre  Excellence  (2).  Cette  communication  du  Cabinet 
autrichien,  conforme  dans  ses  traits  généraux  aux  avis  qui 
l'avaient  précédée,  est  cependant  conçue  dans  un  esprit  et  s'ex- 
prime dans  des  termes  qui  n'annoncent  nullement  des  dispo- 
sitions conciliantes.  Vous  verrez  en  premier  lieu  que,  si  l'Autriche 
maintient  sa  proposition,  elle  n'accepte  pas  la  modalité  de  la 
Prusse,  et  que,  la  passant  même  sous  silence,  le  Comte  de 
Mensdorff  raisonne  uniquement  dans  l'hypothèse  d'un  désarme- 
ment simultané  et  non  successif.  D'autre  part,  il  ne  se  borne 

W  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  4oi-fto5. 

(2)  La  traduction  de  la  première  note  autrichienne  du  26  avril  est  jointe  à 
la  dépêche.  Cf.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  600-/101. 
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pas  à  se  réserver  la  liberté  de  prendre  des  précautions  défensives 
pour  couvrir  au  besoin  ses  frontières  méridionales;  il  annonce 
que  Tannée  de  l'Autriche  en  Italie  est  mise  sur  le  pied  de  guerre, 
et  ne  cache  pas  que  cette  résolution  comporte  non  seulement  la 
levée  des  réserves,  mais  en  outre  un  mouvement  général  des 
troupes  dans  toute  la  Monarchie.  Il  est  à  noter  à  cet  égard  que, 
le  26,  le  Baron  de  Werther  a  fait  connaître  à  M.  de  Mensdorff 
la  substance  de  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  du  25,  qui  lui 
avait  été  communiquée  par  le  télégraphe (1),  qu'on  était  par 
conséquent  informé  à  Vienne  de  la  manière  dont  la  Prusse  envi- 
sagerait les  armements  de  l'Autriche  contre  l'Italie  avant  d'envoyer 
au  Comte  Karolyi  Tordre  de  s'en  expliquer  à  Berlin,  et  que  cette 
circonstance  n'a  rien  changé  aux  résolutions  de  la  Cour  impériale. 
Votre  Excellence  remarquera  que  l'Autriche  attend,  au  contraire, 
pour  renvoyer  dans  d'autres  provinces  les  troupes  qu'elle  a 
concentrées  en  Bohême,  de  savoir  que  le  Gouvernement  du  Boi 
consent  à  désarmer,  malgré  la  mobilisation  de  l'armée  autri- 
chienne en  Italie.  En  ce  qui  concerne  les  armements  des  Etals 
secondaires,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empereur 
François-Joseph  déclare  qu'ils  n'ont  pris  aucune  disposition 
sérieuse,  et  que  les  sentiments  conciliants  qui  les  animent  sont 
une  garantie  de  leurs  intentions. 

Le  Comte  Karolyi  a  donné  lecture  et  remis  copie  au  Président 
du  Conseil  d'une  autre  dépêche^  dans  laquelle,  après  avoir 
longuement  motivé  cette  proposition,  l'Autriche  offre  à  la  Prusse 
ou  plutôt  l'invite  à  porter,  de  concert  avec  elle,  l'affaire  des 
Duchés  devant  la  Diète;  par  cette  communication,  l'Assemblée 
fédérale  serait  autorisée  à  reconnaître,  comme  Souverain  de  ce 
nouvel  Etat,  celui  des  prétendants  auquel  la  couronne  ducale 
lui  semblerait  devoir  appartenir  de  préférence,  en  raison  de 
leurs  droits  respectifs.  Le  Cabinet  de  Vienne  s'engage  d'ailleurs 
à  prêter  à  celui  de  Berlin  tout  son  concours  pour  que  cet  arran- 
gement soit  combiné  de  manière  à  satisfaire  aux  légitimes  pré- 
tentions de  la  Prusse;  M.  de  Mensdorff  entre  à  ce  sujet  dans  de- 
explications  d'où   il  résulte  que  la   Prusse  obtiendrai!  la  plupart 

M  Cf.  Gramont,  télégramme  et  dépêche,  e8  .mil. 

M  Seconde  <lép«Vlie  du   >f>  ,iwil.  (](.  ,\rch.  êiphm.t  1866,  l.  Il,  p.  /ioi-fto.">. 
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des  avantages  qu'elle  revendiquait  dans  sa  noie  du  mois  de  fé- 
vrier 1 865  (1),  à  l'exception  cependant  de  l'assimilation  des  forces 
militaires  des  Duchés  avec  l'armée  prussienne;  mais  il  ne  dissi- 
mule pas  que  l'Autriche,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  du  Roi 
déclinerait  cette  ouverture,  se  croirait  autorisée  à  saisir  pour 
son  compte  la  Diète  fédérale  d'une  motion  conçue  dans  ce  sens. 

Je  n'ai  pas  hesoin,  Monsieur  le  Ministre,  de  relever  la  signifi- 
cation et  la  gravité  de  cette  seconde  communication  du  Cabinet 
de  Vienne.  Elle  témoigne  en  effet  d'un  parti  pris  de  résoudre  dès 
à  présent  la  question  des  Duchés  contrairement  aux  vœux  de  la 
Prusse,  malgré  l'engagement  qui  oblige  les  deux  Puissances, 
concessionnaires  des  droits  souverains  du  Danemark,  à  ne  rien 
décider  que  d'un  commun  accord.  Cette  détermination  coïncidant 
avec  les  armements  considérables  que  l'attitude  de  l'Italie  ne 
semble  pas  avoir  provoqués,  il  faudrait  croire,  si  je  m'en  remets 
à  l'avis  de  mes  Collègues,  que  le  Cabinet  de  Vienne,  convaincu 
qu'il  ne  saurait  éviter  la  guerre  ou  qu'elle  répond  à  ses  nécessités 
les  plus  urgentes,  a  décidé  d'en  précipiter  l'explosion.  Suivant 
les  informations  parvenues  à  Berlin,  il  parait  constant  aujour- 
d'hui que  l'Autriche  prenait  de  nouvelles  dispositions  pour  hâter 
et  étendre  ces  préparatifs  militaires  au  moment  même  où  elle 
proposait  à  la  Prusse  de  désarmer  $\  et  que  le  Cabinet  de  Florence 
n'avait  encore  adopté  aucune  mesure  de  nature  à  lui  faire  craindre 
une  agression  en  Vénétie  quand  elle  a  décidé  de  mettre  sur  le 
pied  de  guerre  son  armée  en  Italie  &K 

La  double  communication  faite  hier  par  M.  le  Comte  Karolyi 
n'autorise  pas  moins  à  prêter  au  Cabinet  de  Vienne  les  intentions 
qu'on  lui  attribue.  Son  invitation  de  déférer  à  la  Diète  l'affaire 
des  Duchés  équivaut  à  une  déclaration  explicite  de  ne  consentir 
en  aucun  cas  à  l'annexion  de  ces  territoires  à  la  Monarchie 
prussienne,  et  de  s'entendre  sans  plus  tarder  avec  toutes  les  Cours 
confédérées  pour  les  constituer  en  un  Etat  indépendant.  On 
s'étonne  que,  simultanément  et  pendant  qu'elle  se  met  sous  les 
armes  en  alléguant  un  danger  qui  n'existe  pas,  elle  offre  à  la 
Prusse  de  désarmer.  Une  pareille  démarche ,  en  effet ,  est  dépourvue 

w  Cf.  t.  VI,  p.  69-78. 

W  Cf.  Benedelti,  particulière,  28  avril. 

O  Cf.  la  circulaire  de  La  Marmora  du  27  avril,  ci-dessus,  p.  356. 
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de  sens  politique,  ou  elle  a  pour  objet  de  mettre  la  Prusse  dans 
l'alternative  de  renoncer  à  ses  vues  d'agrandissement  ou  de  se 
préparer  à  la  guerre.  Je  n'entends  pas  assurément  justifier  la 
conduite  de  la  Prusse  ni  blâmer  celle  de  l'Autriche;  la  première 
de  ces  deux  Puissances  n'a  cessé  de  poursuivre  des  projets  ambi- 
tieux dont  certainement  on  n'avait  pas  tort  de  se  préoccuper  à 
Vienne;  mais  le  Cabinet  impérial,  de  son  côté,  peut-il  prétendre 
qu'il  agissait  avec  une  entière  sincérité  quand  il  proposait  au 
Cabinet  du  Roi,  en  arguant  de  sa  bonne  foi,  de  renoncer  aux 
préparatifs  militaires  de  part  et  d'autre?  11  ne  semble  plus  douteux 
aujourd'hui  qu'en  ce  moment  même  il  employait  tous  ses  soins  à 
étendre  ses  armements  d'une  part,  de  l'autre  à  se  concerter  avec 
les  Cours  secondaires,  et  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  remettre 
l'affaire  des  Duchés  à  la  Diète  est  le  gage  de  l'entente  qu'elle  a 
réussi  à  combiner  avec  la  plupart  d'entre  elles  et  qui  lui  assure 
leur  concours  dans  toutes  les  éventualités. 

M.  de  Bismarck,  après  avoir  reçu  le  Comte  Karolyi,  a  travaillé 
avec  le  Roi  pendant  deux  heures,  et  a  réuni  ensuite  ses  Col- 
lègues en  Conseil.  Je  l'ai  vu  dans  la  soirée;  il  a  bien  voulu  m'en- 
tretenir  des  communications  qui  lui  avaient  été  faites  par  le 
Ministre  d'Autriche,  en  ajoutant  que  le  Gouvernement  royal  ne 
saurait  accéder  aux  ouvertures  qui  en  font  l'objet,  mais  il  ne  m'a 
pas  paru  en  mesure  de  me  faire  connaître  les  résolutions  défini- 
tives auxquelles  on  s'arrêterait.  Je  présume  cependant  qu'elles 
ne  larderont  pas  à  être  adoptées,  et,  dès  que  j'en  serai  informé, 
je  m'empresserai  de  vous  en  donner  avis  par  le  télégraphe  W. 


*£I9*.  Beredetti,  Ambassadeur  \  Berlin,  a  Dbouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents.  Alle- 
magne, 171.) 

Berlin ,  sg  w\  ni  1 866. 

Je  vous  disais  hier  -   quelles  étaient  les  dispositions  person- 
nelles du  Roi,  en  ajoutant  que  Sa  Majesté  pourrait  bien  se  raviser. 

'    Le  dernier  paragraphe  de  cette  dépêche  a  <;i<;  publie  par  Binedvtti  dans 
Ma  Miêëion  en  Vvu*%c,  p.  1 17. 

Cf.  Benedetti,  particulière,  «8  avril. 
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Au  moment  où  je  vous  écrivais,  le  Roi  s'était  rendu  chez  M.  de 
Bismarck,  qui,  après  lui  avoir  donné  connaissance  de  deux 
dépêches  de  l'Autriche,  a  exprimé  l'avis  qu'il  ne  restait  plus  à  la 
Prusse  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  mobiliser  plus  ou 
moins  complètement  son  armée.  Sans  entrer  dans  beaucoup  de 
détails  sur  son  entrelien  avec  Sa  Majesté,  M.  de  Bismarck  m'en  a 
cependant  dit  assez  pour  m'apprendre  que  le  Roi  n'avait  voulu 
prendre  aucune  résolution  immédiate,  se  bornant  à  recommander 
à  son  Ministre  de  réunir  le  Conseil  et  d'examiner  la  situation  avec 
ses  Collègues.  Les  Ministres  ont  été  convoqués  dans  la  soirée,  et 
j'ai  cru  comprendre  qu'ils  ont  été  unanimement  de  l'avis  de  leur 
Président.  Cet  avis  sera  sans  doute  soumis  aujourd'hui  au  Roi 
par  M.  de  Bismarck,  et  je  vous  télégraphierai,  dès  que  je  le 
saurai,  ce  qui  aura  été  décidé.  Les  partisans  de  la  paix  se  croient 
fondés  à  ne  pas  désespérer  de  ramener  le  Roi  à  leur  désir  de  faire 
à  l'Autriche  toutes  les  concessions  nécessaires  pour  conjurer  la 
guerre,  quelles  que  puissent  être  les  résolutions  qu'on  prendra, 
dans  le  cas  même  où  les  deux  armées  seraient  mises  en  pré- 
sence. 


9199.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  364.) 

Florence,  29  avril  1866,  5h  20  soir. 
(Reçu  à  5h  3/4  soir.) 


Tous  les  contingents  sont  rappelés  sous  les  armes 


(i) 


3140.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  45.) 

Florence,  29  avril  1866. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol. ,  3  mai.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  par  dépêche 
télégraphique,  les  ordres  ont  été  donnés  aujourd'hui  pour  la  mo- 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  28  avril,  5  h.  3o  soir. 
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bilisation  de  l'armée;  tous  les  contingents  sont  rappelés  sous  les 
drapeaux,  et,  d'ici  à  un  nombre  de  jours  très  limite',  toutes  les 
forces  dont  l'Italie  peut  disposer  se  trouveront  sur  le  pied  de 
guerre.  Cette  mesure,  pressentie  depuis  deux  ou  trois  jours,  gé- 
néralement sollicitée  par  la  plupart  des  organes  de  la  presse,  et 
pour  ainsi  dire  annoncée  par  la  circulaire  diplomatique  publiée 
hier^,  n'a  surpris  personne;  le  Général  La  Marmora  pense 
qu'elle  satisfait  à  la  fois  à  une  nécessité  politique  et  militaire,  et 
que,  en  présence  des  armements  extraordinaires  qui  se  pour- 
suivent sans  relâche  en  Vénétie,  le  Gouvernement  du  Roi  n'aurait 
pu  la  relarder  plus  longtemps  sans  engager  gravement  sa  respon- 
sabilité devant  le  Parlement  et  devant  le  pays.  Il  compte  d'ail- 
leurs éviter  autant  que  possible  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l'ap- 
parence d'une  provocation,  et  dans  ce  but  il  se  propose  de  ne 
point  concentrer  de  forces  considérables  à  une  trop  grande 
proximité  des  frontières  autrichiennes.  Si,  comme  je  le  suppose, 
la  Gazette  officielle  de  ce  soir  publie  le  décret  royal  qui  ordonne  le 
rappel  des  contingents,  je  ne  manquerai  pas  d'en  adresser  un 
exemplaire  à  Votre  Excellence. 

L'approche  des  événements  qui  semblent  se  préparer  ne  dé- 
courage point  ceux  qui  désirent  la  guerre,  et  Votre  Excellence 
sait  que,  dans  les  classes  élevées,  l'opinion  est  à  peu  près  una- 
nime à  cet  égard.  Je  remarque  cependant,  dans  l'attitude  des 
hommes  avec  lesquels  je  suis  habituellement  en  relations,  un 
langage  plus  sérieux  et  plus  contenu,  et  un  sentiment  plus  juste 
de  la  gravité  de  la  situation.  Ce  sentiment  n'exclut  ni  la  résolu- 
tion ni  le  courage;  aussi  est-ce  pour  en  faire  honneur  à  ceux  qui 
l'éprouvent  que  je  le  signale  à  Votre  Excellence. 

Quant  aux  masses  populaires,  elles  ne  manifestent  encore,  du 
inoins  à  Florence,  ni  enthousiasme  ni  émotion.  Ce  calme  qui  ne 
sera  sans  doute  que  temporaire,  mais  dont  les  adversaires  de 
l'élat  de  choses  actuel  veulent  tirer  parti  pour  révoquer  en  doute 
la  vitalité  de  l'esprit  national  en  Italie,  peut  s'expliquer  de  deux 
manières.  En  premier  lieu,  la  guerre,  si  elle  éclate,  aura  eu 
pour  origine  les  complications  allemandes,  qui  ne  sont  pas  asaei 
simples  de  leur  nature  pour  être  Comprises  dans  les  classes  infé- 

w  Circulaire  de  La  Manu  on  du  "7  avril,  a-deaana,  pu  356. 
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Heures  de  la  société.  En  second  lieu,  le  parti  avancé,  qui  en 
[talie  comme  ailleurs  exerce  sur  les  masses  une  action  qui  n'est 
pas  toujours  salutaire,  mais  qui  est  habituellement  plus  directe 
et  souvent  plus  efficace  que  celle  du  parti  modéré  et  du  Gouver- 
nement, le  parti  avancé,  dis-je,  n'a  jusqu'à  présent  accueilli  la 
guerre  qu'avec  défiance,  et  ses  organes  dans  la  presse,  au  lieu 
d'exciter  les  populations,  se  sont  appliquée  à  les  mettre  en  garde 
contre  les  dangers  qui,  selon  eux,  menaceraient  la  liberté  en 
Italie,  si  les  hommes  qui  la  gouvernent  pouvaient  ajouter  à 
l'influence  dont  ils  disposent  le  prestige  des  succès  militaires,  ou 
invoquer  en  cas  de  revers  les  nécessités  du  salut  public.  En  un 
mot,  pour  des  motifs  de  prudence  d'une  part,  de  rivalité  poli- 
tique de  l'autre,  ni  le  Gouvernement,  ni  le  parti  modère',  ni  les 
hommes  de  la  gauche  n'ont  cherché  jusqu'à  présent  à  agir  sur 
les  masses.  L'incertitude  des  événements  a  également  contribué 
à  les  maintenir  dans  le  calme  où  elles  sont  encore  aujourd'hui  ; 
mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'imminence  de  la 
lutte,  rendue  éclatante  par  les  préparatifs  militaires  qui  vont 
avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  réveille  l'esprit  pu- 
blic et  associe  promptement  les  classes  inférieures  au  mouvement 
d'opinion  qui  ne  s'est  manifesté  jusqu'à  présent  que  dans  les  ré- 
gions les  plus  élevées. 

Dans  le  cas,  probable  aujourd'hui,  où  le  Général  La  Marmora 
abandonnerait  le  Ministère  pour  aller  exercer  un  commande- 
ment, j'ai  déjà  fait  pressentir  à  Votre  Excellence  que  la  compo- 
sition actuelle  du  Cabinet  devrait  être  plus  ou  moins  modifiée W. 
Bien  que  M.  le  Président  du  Conseil  ne  s'explique  à  cet  égard 
qu'avec  une  certaine  réserve,  je  crois  savoir  qu'il  est  lui-même 
entré  en  pourparlers  avec  le  Baron  Ricasoli,  à  qui  il  s'agirait  de 
confier  la  Présidence  du  Conseil  avec  le  portefeuille  de  l'Intérieur. 
Rien  n'est  encore,  paraît-il,  absolument  décidé  à  cet  égard; 
mais,  à  moins  d'un  changement  dans  la  situation  que  personne 
ne  considère  comme  probable,  la  question  du  remplacement  du 
Général  La  Marmora  et  des  modifications  ministérielles  qui  peuvent 
en  être  la  conséquence  sera  certainement  résolue  d'ici  à  très  peu 
de  jours.  Le  cas  échéant,  M.  le  Baron  Ricasoli,  à  cause  de  la 

(l)  Cf.  Malaret,  11  avril. 
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fermeté  de  caractère  dont  il  a  fait  preuve  pendant  le  cours  de  sa 
vie  politique,  est  généralement  désigné  pour  prendre  le  gouver- 
nement de  TÉtat  dans  les  circonstances  difficiles  que  l'Italie  se 
prépare  à  traverser.  Par  contre,  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord 
sur  le  caractère  qu'il  conviendrait  de  donner  à  une  reconstitu- 
tion, même  partielle,  du  Cabinet.  Quelques  personnes  pensent 
qu'il  serait  d'une  bonne  politique  de  confier  un  certain  nombre 
de  portefeuilles  secondaires  aux  membres  de  l'opposition,  sans 
exclure  la  gaucbe  constitutionnelle.  D'autres  sont  d'avis  que 
l'entrée  au  pouvoir  des  hommes  de  la  gauche,  constitutionnelle 
ou  non,  pourrait,  en  temps  de  guerre  plus  encore  qu'en  temps 
de  paix,  devenir  un  embarras  et  un  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  rien  ne 
paraît  encore  résolu  à  cet  égard.  Je  suppose  que  les  négociations 
qui  doivent  naturellement  précéder  une  modification  ministé- 
rielle dans  des  circonstances  aussi  graves  dureront  au  moins  deux 
ou  trois  jours.  S'il  en  était  autrement,  je  ne  manquerais  pas  d'en 
informer  Votre  Excellence  par  le  télégraphe. 


£18f.  Le  Comte  de  Reiset,  Ministre  a  Hanovre,  a  Drouyn  dk 
Liiuys.  (Orig.  Hanovre,  8o,  n°  19.) 

Hanovre,  29  avril  1866. 
(Cabinet,  3o  avril;  Dir.  pol.,  i"mai.) 

[On  a  reçu,  à  Hanovre,  la  circulaire  du  Gouvernement  prus- 
sien du  27  avril  f1).  Le  Gouvernement  hanovrien  est  d'accord 
avec  ceux  des  Etals  du  Sud  pour  réclamer  de  la  Prusse  qu'elle 
expose  l'ensemble  de  ses  propositions  avant  que  le  Parlement  ne 
se  réunisse.  Mais  le  Comte  de  Reisel  noie  rr  que  l'influence  do  l;i 
Prusse  gagne  tous  les  jours  du  terrain n  et  que  le  Comte  de  Piaten 
ne  dissimule  plus  ses  inquiétudes.] 

1   Cf.  .Irh.  diphm.,  1866,  I.  Il,  |>.  406-607. 
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$t* S.  Dieudé   Defly,   Consul   général  à  Milan,  a  Drouyn   de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  Milan,  A,  n°  238.) 

Milan,  29  avril  1866. 
(Cabinet,  3  mai;Dir.  pol.,  5  mai.) 

[Dieudé  Defly  note  la  surexcitation  de  l'opinion  publique  en 
Lombardie  depuis  la  publication  de  la  circulaire  du  27  ^;  il 
compare  cette  émotion  à  celle  qui  a  précède'  la  guerre  de  1859. 
Il  tient  surtout  à  constater  que  la  population  des  villes  manifeste 
une  confiance  absolue  dans  l'issue  d'une  guerre.] 


3183.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Russie,  2  36,  n°  â\.) 

Saint-Pétersbourg,  39  avril  1866. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  s'excuse  d'avoir  communiqué  au  Prince 
Gortcbakoff  le  texte  d'une  dépêcbe^  qui,  transmise  en  clair  par 
la  poste,  y  avait  été  certainement,  comme  h  l'ordinaire,  lue  et 
analysée.  Le  Prince  Gortchakoff  a  accueilli  avec  réserve  la  propo- 
sition qu'a  suggérée  Drouyn  de  Luys  d'établir  dans  les  Principau- 
tés un  pouvoir  indigène  provisoire  (3),  mais  il  l'acceptera  si  la 
Conférence  l'adopte.] 

Gomme  toujours,  le  Prince  Gortcbakoff  a  contesté  nos  appré- 
ciations sur  les  sentiments  unionistes  de  la  Moldavie,  en  me  di- 
sant que  les  rapports  de  ses  Agents  étaient  en  contradiction  fla- 
grante avec  ceux  de  nos  Consuls.  D'après  lui,  les  opérations 
électorales  qui  ont  précédé  les  récents  désordres  d'Iassy  avaient, 
prouvé  par  trois  votes  successifs  qu'il  n'y  a  plus  d'unionistes 
dans  la  capitale  moldave ...  Ce  n'est  pas  un  régiment  moldave 
qui  a  réprimé  l'émeute,  mais  un  régiment  valaque.  Le  feu  a  été 
commandé  non  par  un  Moldave,  mais  par  un  officier  français  au 

O  Ci-dessus,  p.  356. 

(2)   Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  Talleyrand,  21  avril. 

W  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  i3  avril. 
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service  des  Principautés^.  .  .  Depuis  la  terreur  règne,  et  c'est 
sous  l'impression  des  dernières  violences  que  Ton  fait  signer  les 
registres  électoraux  qui  proposent  la  proclamation  du  Prince  de 
Hohenzollern. 

[Le  Prince  Gortchakoff  attend  avec  impatience  des  nouvelles 
détaillées  de  la  sixième  réunion  delà  Conférence  (2).] 


«194.  L.  Pillet,  Consul  général  à  Venise,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Autriche,  Venise,  27,  n°  22.) 

Venise,  29  avril  1866. 
(Cabinet,  h  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

[Les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  autrichien  en  Véné- 
tie  continuent  à  faire  croire  à  l'imminence  de  la  guerre.] 

Qui  veut  la  guerre?.  .  .  Sur  ce  point  les  opinions  se  divisent. 
Les  uns  prétendent  que  c'est  l'Autriche  qui  a  résolu  d'attaquer, 
décidée  à  en  finir  avec  l'Italie.  D'autres,  au  contraire,  affir- 
ment que  c'est  l'Italie,  sûre  d'être  appuyée  par  la  France  et 
la  Prusse  ! .  .  .  On  a  beau  dire  aux  premiers  qu'il  serait  bien 
étrange  que  l'Aul riche,  qui  vient  de  se  montrer  si  conciliante  pour 
éviter  une  guerre  avec  la  Prusse,  guerre  pendant  laquelle  elle 
pouvait  espérer  la  neutralité  de  la  France  et  par  conséquent  celle 
de  l'Italie,  fût  tentée  de  se  mettre  sur  les  bras  ces  trois  Puissan- 
ces en  prenant  sur  elle  la  responsabilité  de  l'agression  :  ils  ré- 
pondent que  le  Cabinet  de  Vienne  est  bien  capable  de  renouveler 
la  faute  faite  en  1889.  Quant  aux  seconds,  on  ne  réussit  pas 
mieux  auprès  d'eux  en  leur  demandant  s'ils  croient  l'Italie  assez 
folle  pour  se  lancer  dans  une  pareille  entreprise  sans  l'appui 
de  la  France  :  ils  répondent  qu'elle  saura  bien  entraîner  la 
France,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  en  état  de  vaincre  toute  seule  ! 

Forcés  de  chercher  aux  mesures  extraordinaires  que  prend 
l'Autriche  une  meilleure  raison  que  celle  de  commencer  la  guerre, 
d'autres,  et  je  dois  avouer  que  ce  sont  les  moins  nombreux,  se 

(1)  Note  marginale  .-m  crayon  de  ta  main  de  Drouyn  He  Lhnvi  :  vCela  «-st 
diamétralement  oppose  à  ce  qu'on  nous  écrit  <l(,s  Principautés* » 

W  Sôance  du  >.\'\  avril. 
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demandent  si,  en  poussant  ainsi  les  choses  à  l'extrême,  le  Cabinet 
de  Vienne  n'aurait  pas  pour  but  de  rendre  indispensable  l'inter- 
vention de  la  France,  et  d'arriver  par  l'entremise  de  l'Empereur 
à  un  désarmement  commun  que  lui  seul  peut  obtenir. 

[Les  affaires  sont  suspendues,  et,  quels  que  soient  les  projets 
de  l'Autriche  ou  de  l'Italie,  la  situation  est  trop  tendue  pour  se 
prolonger.] 


£185.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Déchiffrement.  Mémoires  et  Documents,  Alle- 
magne, 171.) 

Berlin,  3o  avril  1866. 

Comme  je  le  pressentais  hier,  le  Boi  et  M.  de  Bismarck  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  résolutions  que  comportent  les  commu- 
nications que  l'Autriche  a  faites  avant-hier  à  Berlin  M.  Le  Boi  est 
d'avis  de  mettre  le  Cabinet  de  Vienne  en  demeure  de  désarmer 
au  Midi  comme  au  Nord,  et  de  subordonner  à  l'accueil  qu'il  fe- 
rait à  cette  démarche  toute  autre  détermination.  M.  de  Bismarck 
pense,  avec  le  Cabinet  militaire  de  Sa  Majesté,  qu'il  convient  au 
contraire  d'ordonner  de  nouveaux  armements,  et  de  répondre 
simultanément,  à  l'Autriche  que  le  Gouvernement  prussien  ne  peut 
désarmer  pendant  qu'on  arme  à  Vienne.  Les  délibérations  conti- 
nuent aujourd'hui,  et  je  ne  puis  encore  vous  annoncer  ce  qui  sera 
décidé.  M.  de  Bismarck  a  déjà  rédigé  la  dépêche  qui,  dans  son 
opinion,  devrait  être  adressée  au  Baron  de  Werther  (2);  il  m'en  a, 
ce  matin,  lu  plusieurs  extraits,  et,  bien  que  longuement  dévelop- 
pée, elle  se  borne  à  démontrer  que,  au  moment  même  où  elle 
offrait  à  la  Prusse  de  désarmer  simultanément,  l'Autriche  prenait 
les  dispositions  nécessaires  pour  augmenter  ses  préparatifs  mili- 
taires; que,  de  son  propre  aveu,  ces  préparatifs  lui  permettent  de 
mettre  aujourd'hui  une  grande  partie  de  son  armée  sur  le  pied 
de  guerre  et  nécessitent  des  mouvements  de  troupes  dans  toutes 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  29  avril. 

M  La  dépêche  adressée  à  Werther,  en  réponse  à  la  note  autrichienne  du 
96  avril,  porte  en  effet  la  date  du  3o. —  Cf.  Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  4i6- 
/119,  et  ci-après,  p.  399. 
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les  provinces  de  la  Monarchie;  que,  dans  ces  circonstances  et 
devant  les  questions  d'un  si  haut  inte'rêt  qui  divisent  les  deux 
Gouvernements,  la  Prusse  ne  peut  réduire  ses  armements,  qui 
d'ailleurs  n'excèdent  nullement  les  ordres  donnés  par  le  Roi  à  la 
date  du  28  mars,  et  se  réduisent  par  conséquent  à  des  mesures 
préparatoires,  l'Autriche  ne  devant  se  borner,  de  son  côte',  qu'à 
éloigner  de  la  Bohême  les  dix  bataillons  qu'elle  reconnaît  y  avoir 
réunis.  M.  de  Bismarck  termine  sa  dépêche  en  déclarant  que  la 
Prusse  ne  pourrait  se  décider  à  accueillir  définitivement  la  pro- 
position du  Cabinet  impérial  que  s'il  consentait  à  ramener  son 
état  militaire,  sans  aucune  réserve,  au  point  où  il  était  avant  la 
concentration  des  forces  qu'il  a  dirigées  sur  la  frontière  prus- 
sienne. 

M.  de  Bismarck,  à  l'appui  de  son  opinion,  dit  au  Roi  que  l'Au 
triche  pourrait  répondre  à  une  communication  qui  la  sommerait 
en  quelque  sorte  de  renoncer  à  ses  armements  contre  l'Italie,  en 
envahissant  la  Silésie,  que  l'armée  prussienne  ne  serait  pas 
en  mesure  de  défendre,  ou  en  occupant  des  positions  militaires 
d'une  grande  importance  stratégique.  Sa  Majesté  répond  que,  afin 
de  laisser  peser  exclusivement  sur  l'Autriche  la  responsabilité 
d'un  conflit,  il  est  préférable,  avant  d'ordonner  de  nouveaux  ar- 
mements, d'établir  diplomatiquement  que  l'Autriche,  en  mainte- 
nant une  portion  notable  de  ses  forces  en  mesure  d'entrer  en 
campagne,  n'a  pas  permis  à  la  Prusse  de  renoncer  aux  précau- 
tions qu'elle  a  prises,  et  l'a  même  placée  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  plus  complètement  à  sa  défense.  Les  Généraux  étant  de 
lavis  de  M.  de  Bismarck,  j'incline  à  penser  que  le  Roi  pourrait 
finir  par  s'y  rallier  lui-même,  et,  dans  ce  cas,  la  dépêche  dont  je 
vous  donnais  plus  haut  la  substance  partirait  ce  soir;  en  même 
temps  on  ordonnerait,  au  moins,  l'achat  de  chevaux  nécessaires 
à  toute  l'artillerie,  et  probablement  aussi  on  appellerait  un  nou- 
veau contingent  des  hommes  en  congé. 

Les  nouvelles  d'Italie  et  de  Vienne  qui  arrivent  à  tout  instant 
sont  du  reste  destinées  à  exercer  une  grande  influence  sur  les  dis- 
positions dn  Roi  et  de  ses  Conseillers,  h  elles  peuvent  se  modifier 
d'un  moment  à  l'autre  dans  des  sens  divers. 

M.  de  Bismarck  était  également  dans  l'intention,  et  à  cet  égard 
il  semble  avoir  L'assentiment  du  Roi,  de  décliner  la  proposilion 
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de  porter  l'affaire  des  Duche's  à  Francfort  M.  Mais  il  ne  se  propo- 
sait de  répondre  à  la  dépêche  autrichienne  qui  s'y  réfère  que 
dans  deux  ou  trois  jours;  il  voulait  cependant,  par  une  lettre 
particulière  ou  par  le  télégraphe,  charger  le  Baron  de  Werther 
d'en  informer  d'avance  le  Comte  de  Mensdorff,  en  lui  faisant  re- 
marquer que  le  Cabinet  impérial  a  toujours  reconnu  la  légitimité 
de  la  concession  faite  par  le  Danemark  de  ses  droits  souverains 
sur  les  Duchés  aux  deux  Couronnes  d'Autriche  et  de  Prusse,  et 
que,  s'il  peut  convenir  à  l'Empereur  François-Joseph  de  faire 
l'abandon  de  ses  droits  à  un  autre  Prince,  il  ne  saurait  exiger 
que  le  Roi  Guillaume  renonce  à  ceux  qui  lui  sont  acquis  par  le 
traité  de  Vienne;  que  telle  serait  cependant  la  portée  de  la  déter- 
mination par  laquelle  le  Gouvernement  autrichien  saisirait  la 
Diète  de  cette  affaire. 

On  est  de  plus  en  plus  convaincu  à  Berlin  que  les  armements 
de  l'Autriche  et  sa  résolution  de  vider  la  question  des  Duchés 
par  l'intervention  de  l'Assemblée  fédérale  sont  solidaires  et  consti- 
tuent les  deux  mesures  essentielles  d'un  plan  concerté  avec  les 
Etats  secondaires  du  Midi  de  l'Allemagne.  D'accord  avec  eux,  on 
aurait  résolu  à  Vienne  de  contraindre  la  Prusse  à  renoncer  à  ses 
prétentions  sur  les  Duchés,  et  de  mettre  ainsi  un  ternie  à  la  cause 
première  de  tous  les  dissentiments;  prévoyant  toutefois  qu  elle  ne 
s'y  résignerait  que  devant  une  attitude  armée,  on  aurait  poussé 
activement  les  préparatifs  militaires,  en  les  masquant  au  moyen 
de  la  proposition  qui  lui  était  faite  de  désarmer,  dans  la  convic- 
tion ou  l'espoir  qu'elle  la  repousserait;  surpris  par  une  réponse 
que  le  langage  de  M.  de  Bismarck  était  loin  de  laisser  prévoir,  il 
a  fallu  trouver  un  prétexte  pour  pouvoir  maintenir  et  continuer 
les  armements,  et  l'on  a  allégué  l'attitude  menaçante  de  l'Italie, 
ne  craignant  pas  d'affirmer,  dans  une  dépêche  officielle,  qu'elle 
avait  mis  son  armée  en  état  d'attaquer  la  Vénétie. 

Pî  Cf.  Benedetti,  télégramme,  29  avril. 


30  AVRIL  1866.  399 

£186.  M.  de  Bismarck,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
de  Prusse,  au  Co.wte  de  Goltz,  Ajirassadeur  a  Paris.  (Traduc- 
tion (]).  Prusse,  355.) 

Berlin,  3o  avril  1866. 

J'ai  déjà  communiqué  à  Votre  Excellence  la  dépêche  adressée, 
en  date  du  3o  de  ce  mois,  à  M.  le  Baron  de  Werther^,  par  la- 
quelle j'ai  répondu,  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi  noire  Auguste 
Maître,  aux  ouvertures  de  M.  le  Comte  de  Mensdorff  du  26  de 
ce  mois. 

S.  M.  le  Roi,  animé  des  sentiments  pacifiques  les  plus  sincè- 
res, m'a  ordonné  de  faire  répéter  expressément  à  celte  occasion 
par  Votre  Excellence  au  Gouvernement  impérial  qu'elle  maintient 
l'intention  de  répondre  entièrement,  et  en  le  suivant  pas  à  pas, 
au  désarmement  effectif  de  l'Autriche,  mais  que  la  réalisation  de 
cette  intention  suppose  qu'il  y  ait  de  la  part  de  l'Autriche  un  re- 
tour effectif  et  réel  au  statu  quo  ante,  et  que  la  retraite  des  ren- 
forts autrichiens  de  la  Bohême  ne  soit  pas  contrebalancée  el 
rendue  illusoire  par  un  redoublement  des  armements  et  par  une 
augmentation  des  préparatifs  de  guerre  des  forces  autrichiennes 
en  général.  Le  but  de  ce  désarmement,  proposé  et  apprécié  avec 
tant  de  satisfaction  par  les  Cours  étrangères,  serait  entièrement 
manqué  si  l'une  des  deux  Puissances  retournait  à  l'état  de  paix, 
tandis  que  l'autre  maintiendrait  et  augmenterait  même,  sous  un 
prétexte  quelconque,  sa  mise  sur  pied  de  guerre.  Nous  avons  dû 
partir  d'une  tout  autre  supposition,  lorsque  nous  déclarions  noir»1 
empressement  de  désarmer  dans  la  même  mesure  que  l'Autriche. 
En  conséquence,  les  armements  réels  et  leurs  in  lent  ions  ouver- 
tement déclarées  dans  la  dépêche  que  nous  avons  sous  les  yeux 
ont  formé  pour  nous  un  incident  tout  nouveau. 

Il  parait  que  M.  le  Ministre  impérial,  en  nous  faisant  cette 
ouverture,  au  lieu  de  nous  adresser  la  communication  sur  le 
mode  du  désarmement  autrichien  à  laquelle  nous  nous  étions 
attendus,  a  senti  lui-même  que  ces  armements  ne  sauraient  res- 

GetU  traduction,  écrite  -ur  papier  à  en-tête  de  l'ambassade  de  Prusse  en 
France  et  accompagnée  d*ane  copie  du  texte  allemand,  a  été  faite  à  l'ambassade 

»  GL  Arr.h.  diplnm.,   1866,  t.  II,  p,  'uli-'mj. 
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ter  sans  influence  sur  le  rétablissement  des  relations  normales 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Ce  n'est  pas  parles  motifs  contenus 
dans  la  dépêche,  mais  seulement  par  des  concessions  réelles,  que 
cette  influence  pourra  être  effacée. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  reste  fidèle,  même  dans  le 
présent,  à  l'attitude  purement  défensive  qu'il  a  prise.  Il  n'a  d'autre 
but  que  de  maintenir  l'équilibre  dans  les  forces  militaires  qui, 
par  les  mesures  autrichiennes,  est  dérangé  d'une  manière  aussi 
sensible. 

Ce  serait  la  plus  grande  iniquité  d'exiger  de  lui  de  permettre 
une  avance  des  armements  autrichiens  encore  plus  considérable 
que  la  première,  et  de  se  mettre  par  là  dans  la  situation  dés- 
avantageuse de  faire  dépendre  la  sécurité  de  la  Prusse  des  déci- 
sions de  l'Autriche,  et  d'entrer,  désarmée  elle-même,  en  négo- 
ciations grosses  de  conséquences  avec  l'Autriche  qui  resterait 
armée. 

Nous  ne  saurions  croire  que  le  Gouvernement  impérial  de 
France  se  méprenne  sur  le  caractère  et  les  motifs  des  armements 
autrichiens,  ou  qu'il  ait  des  motifs  plus  sérieux  que  nous  de 
présumer  de  la  part  du  Royaume  d'Italie  des  intentions  agres- 
sives. 

Mais  il  ne  saurait  se  dissimuler  non  plus  que  c'est  justement 
dans  la  ténacité  avec  laquelle  le  Cabinet  de  Vienne,  ne  pouvant 
plus  craindre  sérieusement  des  intentions  agressives  de  la  Prusse, 
persiste  néanmoins  dans  la  continuation  de  ses  armements  et 
essaye  de  leur  donner  actuellement  une  direction  pas  plus  justi- 
fiée, contre  l'Italie,  que  gît  un  danger  sérieux  de  complications 
encore  plus  considérables  et  de  conflits  réels. 

Ces  complications  survenant,  le  Gouvernement  du  Roi  aura  le 
droit  de  se  dire  qu'il  a,  de  son  côté,  tout  fait  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  les  empêcher.  Ce  n'est  pas  de  sa  faute  si,  dans  le 
moment  où  il  était  prêt  à  prouver  par  des  faits  ses  sentiments 
pacifiques  et  conciliants  et  à  aller  au-devant  des  vœux  de  l'Au- 
triche, le  Cabinet  de  Vienne  amène  une  situation  toute  nouvelle 
et  tout  à  fait  changée,  et  qui  le  met  dans  l'impossibilité  d'exécuter 
ses  intentions. 

Quoique,  d'après  les  nouvelles  les  plus  récentes,  les  arme- 
ments autrichiens  aient  eu  les  conséquences  naturelles  et  néces- 
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saires  de  mesures  analogues  du  côté  de  l'Italie  et  que  la  situation 
en  ait  été  sans  doute  aggravée,  il  dépend  peut-être  encore  de 
l'Autriche  de  détourner,  par  un  retour  loyal  et  ouvert  à  l'état 
de  paix,  les  suites  funestes  qu'elle  menace  d'évoquer  par  ses  me- 
sures non  motivées  et  prématurées.  Ce  n'est  que  quand  les  voix 
d'hommes  d'État  bien  avisés  dans  le  Conseil  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  remporteront  sur  les  tendances  d'un  parti  belliqueux 
dont  l'influence  n'est  malheureusement  plus  douteuse  pour  nous, 
qu'il  nous  sera  permis  d'espérer  que  la  paix,  si  importante  et  si 
désirable  pour  le  développement  des  intérêts  matériels,  nous 
sera  conservée,  et  que  la  tranquillité  générale  des  esprits  sera 
rétablie. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  soumettre  ces  consi- 
dérations à  l'appréciation  sérieuse  du  Gouvernement  impérial. 


9f H 9.    Le    Baron     d'Avril,    Agent    intérimaire   a    Bucarest,    a 

Drouyn  de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  Bucarest, 

27.) 

Bucarest,  3o  avril  1866,  7     35  soir. 

Les  adversaires  de  notre  influence  et  les  conspirateurs  affirment 
que  nous  patronnons  et  voulons  imposer  une  candidature  indi- 
gène peu  sympathique  aux  Valaques  et  inacceptable  aux  Moldaves. 
On  les  croit.  Pour  me  laisser  les  moyens  d'agir  plus  tard  suivant 
vos  vues,  prière  de  me  télégraphier  que  ces  bruits  sont  faux(1). 


21HH.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Copie.  Italie,  364.) 

Florence,  3o  avril  1866,  îo1'  55  soir. 

La  Chambre,  à  l'unanimité,  a  accordé  au  Gouvernement  la 
faculté  de  pourvoir  par  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  aux 
besoins  Gnanciers  pour  In  défense  de  l'Etat  jusqu'à  la  fin  de 
juillet. 

(l    Note  marginale:  «Répondu  !<•  j"r  mi,  par  l«'  télégraphe,  (Uni  !•■  sens 

\oillll.  - 

OBIO.    Dll'l..  Mil.  -lit 
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Si*».   Le  Comte  dk  Reculot,  Ministre  a   Francfort,  a   Drouyn 

de  Liiuys.  (Orig.  Confédération  germanique,  842,  n°  73.) 

Francfort,  3o  avril  1866. 
(Cabinet,  2  mai;  Dir.  pol. ,  3  mai.) 

J'apprends  de  source  certaine  que,  depuis  le  départ  de  M.  de 
Savignyt1),  il  est  arrivé  à  la  Légation  de  Prusse  une  dépèche 
contenant  des  instructions  pour  cet  Agent  et  clans  laquelle  M.  de 
Bismarck  déclare  qu'il  est  essentiel  que  le  Comité  des  neuf  fixe 
promptemenl  le  jour  de  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  réunion 
d'un  Parlement;  il  ajoute  que,  si  l'avis  du  Comité  était  défavorable 
à  la  prochaine  solution  de  cette  première  partie  du  projet  de 
réforme,  la  Prusse,  sans  sortir  de  la  Confédération  et  sans  aban- 
donner son  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  fédérales,  ces- 
serait de  se  faire  représenter  à  la  Diète,  et  qu'elle  chercherait  à 
former  une  union  restreinte  avec  les  Gouvernements  qui  y  con- 
sentiraient(2).  Ce  serait  la  seconde  édition  du  programme  de 
M.  de  Radowitz  et  du  Parlement  d'Erfûrt.  On  peut  être  assuré 
que  cette  menace  ne  produira  aucun  effet.  Votre  Excellence  sait 
du  reste  que,  en  ce  qui  concerne  l'occupation  de  Mayence,  le 
droit  de  la  Prusse ,  comme  celui  de  l'Autriche ,  ne  résulte  pas  de 
sa  qualité  de  Puissance  fédérale,  mais  qu'il  date  du  traité  de 
Paris. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Dresde  a  déjà  dû  faire  connaître 
à  Votre  Excellence  que  le  Cabinet  de  Berlin  avait  adressé  une 
dépêche  à  M.  de  Schulenbourg  pour  se  plaindre  des  armements 
de  la  Saxe(3).  D'après  ce  que  je  sais,  M.  de  Beust  aurait  répondu 
que  ces  armements  étaient  ce  qu'ils  devaient  être,  et  que,  si  le 
Cabinet  de  Berlin  avait  à  y  faire  des  objections,  il  n'avait  qu'à 
porter  ses  réclamations  devant  l'Assemblée  fédérale. 

Le  Général  de  Voigts-Rhetz,  premier  Plénipotentiaire  prus- 
sien dans  la  Commission  militaire  de  la  Confédération,  a  été 
appelé  à  Berlin,  et  l'on  m'affirme  que  la  garnison  prussienne  de 

(1)  Cf.  Reculot,  27  avril- 

(2)  Cf.  la  circulaire  de  Bismarck,  du  27  avril  dans  les  Arch.  diplom.,  1866, 
L  II,  p.  4o6-4o7- 

W  Cf.  Forth-Rouen ,  28  avril,  et  Arch.  diplom.,  18GG,  I.  11,  p    /ioy. 
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Francfort  a  reçu  Tordre  de  se  tenir  prête  pour  toutes  les  éventua- 
lités. 

Il  est  à  peu  près  certain  à  présent  que  c'est  M.  de  Schrenk  qui 
sera  nommé  rapporteur  du  Comité  pour  la  réforme,  et  Ton  me 
dit  que  les  Représentants  des  Etats  moyens  se  réunissent  aujour- 
d'hui chez  lui. 

On  attend  avec  une  vive  impatience  à  Francfort,  où  se  con- 
centrent pour  ainsi  dire  tous  les  intérêts  financiers  de  l'Allemagne, 
la  réponse  de  M.  Rouher  à  la  demande  que  lui  a  adressée  M.  Emile 
Ollivier  à  propos  de  la  loi  sur  l'appel  des  cent  mille  hommes(1); 
car,  malgré  tout  ce  que  je  peux  dire  en  me  conformant  aux 
instructions  que  Votre  Excellence  m'a  données  à  plusieurs  reprises, 
on  commence  à  s'inquiéter  ici  de  l'attitude  réservée  de  la  France, 
et  l'on  dit  que,  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  voulait  sincè- 
rement la  paix,  il  ne  garderait  pas  un  silence  qui  laisse  la  porte 
ouverte  à  toutes  les  suppositions. 

W  Le  27  avril,  Emile  Ollivier  avait  annoncé  à  la  Chambre  qu'il  profiterait 
de  la  discussion  sur  la  loi  du  contingent  pour  adresser  un  avertissement  au 
gouvernement.  La  discussion  fui  mise  à  l'ordre  du  jour  du  3  mai. 


2(i. 


MAI    1866. 

î"  mai..  Italie  :  Le  Sénat  vote  à  l'unanimité  la  loi  approuvée  le  3o  avril 
par  la  Chambre.  —  Roumanie  :  Clôture  des  élections  pour 
l'Assemblée  des  Députés  des  Provinces-Unies. 

o  mai. .  .  Septième  séance  de  la  Conférence  de  Paris  relative  aux  Prin- 
cipautés danubiennes.  Le  Prince  Charles  de  Hohenzollern 
notifie  officiellement  son  acceptation  à  une  délégation  rou- 
maine envoyée  à  Diïsseldorf. 

3  mai...  Discussion  au  Corps  législatif  sur  la  politique  étrangère  ;  dé- 
claration de  Rouher;  discours  de  Thiers.  —  Prusse  : 
Mobilisation  des  3e,  k\  5e  et  6e  corps  de  l'armée  prus- 
sienne (Brandebourg,  Saxe,  Posen  et  Silésie). 

5  mai. .  .   Diète  germanique  :  Motion  de  la  Saxe  réclamant  l'appui  de 

la  Confédération  contre  la  Prusse.  —  Départ  de  l'Archiduc 
Albert  pour  la  Vénétie. 

6  mai. .  .    Discours  de  Napoléon  III  à  Auxerre.  —   Autriche  :   Ordre 

impérial  prescrivant  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de  toute 
l'armée,  et  la  concentration  de  l'armée  du  Nord  (Bohême). 

—  Prusse  :  Mobilisation  du  8"  corps  (Province  rhénane). 

—  Italie  :  Victor-Emmanuel  approuve  la  formation  de 
vingt  bataillons  de  volontaires  sous  les  ordres  de  Garibaldi. 
Mobilisation  de  cinquante  bataillons  de  la  garde  nationale. 

7  mai. .  .   Arrivée  de  l'Archiduc  Albert  à  Venise. 

8  mai..  .   Prusse  :  Mobilisation  des  iftr,  2e  et  7e  corps  (Prusse,  Pomé- 

ranie  et  Westphalie). 

9  mai. .  .    Diète  germanique  :  Adoption  de  la  motion  saxonne  par  dix 

voix  contre  cinq.  —  Saxe  :  Mise  sur  le  pied  de  guerre  de 
l'armée;  convocation  des  réserves.  —  Prusse  :  Dissolution 
de  la  Chambre  des  Députés. 

10  mai. .    Bavière  :  Convocation  des  Chambres  et  ordre  de  mobilisation. 

—  Mobilisation  des  armées  du  Wurtemberg,  de  Bade  et 
de  la  Hesse  grand-ducale. 

1 1  mai. .    Diète  germanique  :  Réunion  du  comité  chargé  de  discuter  la 

motion  prussienne  du  9  avril.  —  Prusse  :  Appel  du 
premier  ban  de  la  Landwehr. 

1 2  mai. .    Ouverture  de  l'Assemblée  des  Députés  des  Provinces-Unies  à 

Bucarest.  —  Autriche  :  Le  Feld-Maréchal  Benedek  prend 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord. 
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i3  mai..  Roumanie  :  L'Assemblée  des  Députés  ratifie  l'union  des  deux 
Principautés  et  l'élection  du  Prince  Charles  de  Hohenzol- 
lern  (par  cent  quatorze  voix  et  six  abstentions). 

\k  mai..    Conférence  à  Bamberg  des  Représentants  des  Etats  moyens. 

17  mai..  Huitième  séance  de  la  Conférence  de  Paris  relative  aux  Prin- 
cipautés danubiennes. 

19  mai..    Diète  germanique  :  Motion  de  la  Hollande  sur  le  Limbourg; 

motion  des  Etats  secondaires  pour  inviter  les  Gouverne- 
ments qui  ont  déjà  procédé  à  des  armements  à  faire  con- 
naître sous  quelles  conditions  ils  désarmeraient  à  tel  jour 
fixé  par  la  Diète. 

20  mai..    Roumanie  :  Arrivée  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern  à 

Turno-Se vérin.  —  Congrès  des  Députés,  convoqué  à 
Francfort,  pour  discuter  la  question  allemande  et  les 
affaires  du  Sleswig. 

99.  mai..    Entrée  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern  à  Bucarest. 

zk  mai..  Diète  germanique  :  Adoption  de  la  motion  des  Etats  secon- 
daires. 

25  mai..  Neuvième  séance  de  la  Conférence  de  Paris  relative  aux 
Principautés  danubiennes. 

29  mai..  Diète  germanique  :  Communication  des  notes  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  relatives  à  la  réunion  d'un 
Congrès;  désignalion  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner cette  communication. 


9190.  Drouyn   de  Leurs   a  Bbnedetti,  Amhassadeur  a  Berlin. 
(Minute.  Prusse,  356,  n°  34.) 

Paris,  i01  mai  186G. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  78  inclusivement^.  Vous  m'avez  signalé  avec 
la  plus  grande  exactitude  toutes  les  communications  échangées 
entre  les  deux  grandes  Puissances  allemandes,  et  je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  informations  précises  et  substantielles  dont  je  suis 
heureux  de  vous  remercier.  De  son  coté,  M.  le  Duc  de  (iramont 
m'a  transmis  sur  la  situation  actuelle  des  détails  qui  ne  font  au 
surplus  que  confirmer  <mi  tous  points  les  renseignements  que  vous 

1  Dépêche  «lu  "7  avril.  A  la  <l;ii<-  «lu  r  mai,  la  dépêche  de  Berlin  n"  7(.) 
du  »8  avril  élaîl  cependant  parvenue  au  Cabinet;  mail  <•!!<•  y  fut  retenue  jus- 
qu'au 1  <•  mai. 
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avez  eu  soin  de  m'adresser.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  dé- 
pêche ci-jointe  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Vienne^1),  le 
Gouvernement  autrichien  ne  nie  pas  l'importance  des  préparatifs 
militaires  qui  s'effectuent  en  Vénétie,  mais  il  en  rejette  la  res- 
ponsabilité sur  les  projets  d'agression  qu'il  attribue  au  Cabinet 
de  Florence.  M.  le  Prince  de  Metternich  continue  à  me  donner 
l'assurance  que  l'Autriche  n'a  nullement  l'intention  d'attaquer 
l'Italie,  et  que  son  attitude  est  purement  défensive.  Le  Gouver- 
nement italien  a  cru  cependant  devoir  répondre  à  ces  mesures 
par  des  préparatifs  analogues (2).  Nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas 
jugé  pouvoir  tenir  compte  du  conseil  que  nous  lui  avions  donné 
de  s'en  abstenir  (3) ,  et  que  les  défiances  excitées  de  part  et  d'autre 
par  des  armements  de  plus  en  plus  considérables  augmentent  les 
complications  d'un  état  de  choses  déjà  si  confus  et  si  grave.  Il 
est  certainement  très  fâcheux  que,  au  moment  où  les  difficultés 
soulevées  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  paraissaient  entrer  dans  une 
période  d'apaisement,  et  où  le  maintien  de  la  paix  semblait  assuré 
par  l'entente  établie  en  principe  pour  le  désarmement  respectif 
des  deux  grandes  Puissances  germaniques (4),  les  incidents  sur- 
venus dans  la  Péninsule  aient  fait  naître  de  nouvelles  inquiétudes. 
Je  vous  ai  transmis,  dans  ma  dépêche  du  28  avril,  les  réflexions 
qu'ils  suggèrent  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  je  ne  puis 
que  m'en  référer  aux  considérations  que  je  vous  ai  indiquées. 


£  191.  Droùyn  de  Lhuys  au  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a 
Bucarest.  (Télégr.  Minute.  Turquie,  Bucarest,  28.) 

Paris,  1er  mai  1866. 

Des  bruits  répandus  à  dessein  nous  prêtent  l'intention  de  vou- 
loir imposer  un  candidat  aux  Moldo-Valaques(5).  Démentez  haute- 

W  Probablement  la  dépêche  de  Gramont  du  2  5  avril,  n°  54,  ou  peut-être 
celle  du  28,  n°  55,  parvenue  le  jour  même  au  Cabinet. 

(2)   Cf.  la  circulaire  de  La  Marmora,  27  avril. 

®  Cf.  ci-dessus,  p.  362,  note  1. 

M  Cf.  la  dépèche  de  Bismarck  à  Werther,  du  21  avril,  dans  les  Arch. 
diplom.,  1866,  t.  II,  p.  391-392. 

(5)  Cf.  d'Avril,  télégramme,  3o  avril. 
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ment  cette  insinuation.  Ce  que  désire  le  Gouvernement  de 
l'Empereur,  c'est  la  libre  e'mission  des  votes  dans  la  limite  des 
traités. 

9199.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence. (Minute.  Italie,  364,  n°  30.) 

Paris,  ier  mai  1866. 

J'ai  reçu  le  rapport  confidentiel  que  vous  m'avez  adressé,  le 
27  du  mois  dernier,  pour  me  rendre  compte  des  informations 
que  vous  avez  recueillies  sur  les  préparatifs  militaires  de  l'Italie, 
et  me  faire  connaître  les  dispositions  dont  le  Gouvernement  du 
Roi  Victor-Emmanuel  se  montre  animé  en  ce  moment. 

Il  résulte  de  ce  que  vous  me  mandez  que  les  armements  de 
l'Autriche  en  Vénétie  préoccupent  vivement  le  public  et  le  Gou- 
vernement italien,  qu'une  agression  de  la  part  de  cette  Puissance 
n'est  pas  considérée  comme  impossible,  et  que  l'on  peut  dès  lors 
s'attendre,  si  la  situation  générale  n'est  pas  promptement  modi- 
fiée dans  un  sens  pacifique,  à  ce  que  les  mesures  militaires  de 
l'Italie  prennent  un  caractère  de  plus  en  plus  décidé. 

Nous  ne  croyons  pas,  Monsieur  le  Baron,  que  l'Autriche  songe 
à  prendre  l'initiative  d'une  attaque  quelconque  contre  l'Italie; 
nous  ne  connaissons  rien  qui  doive  faire  supposer  une  telle  in- 
tention de  sa  part,  et  je  puis  vous  dire  que  le  Cabinet  de  Vienne 
nous  a  de  lui-même  transmis  des  assurances  toutes  contraires 
aux  projets  qui  lui  sont  attribués  W.  Nous  n'avons  aucunes  rai- 
sons de  suspecter  la  sincérité  de  ces  assurances,  et  nous  y 
croyons  d'autant  plus  qu'elles  nous  paraissent  dictées  par  le  véri- 
lable  intérêt  de  sa  politique.  Nous  eussions  vivement  désiré  que 
le  Gouvernement  italien  crut  pouvoir  écouler  le  conseil  que  nous 
lui  avions  donné  de  ne  pas  répondre  aux  mesures  prises  par  l'Au- 
triche en  Vénétie  par  des  mesures  analogues (2).  Quoi  qu'il  en 

l)   Cf.  Gramont,  28  avril,  et  Drouyn  de  Lhuys  à  Benedetti,   1"  mai. 

'    La  veille  au  soir,  l'Empereur  avait  exprimé*  une  fois  do  plus  ce  regret 

(rf.  ci-dessus,  p.  36a,  note  1)  dans  un  entretien  irec  Migra,  qui  en  rendit 

compte  en  ros  tonnes  ;i  La  Marmora  :  n  .«« 

1  Paria,  r    mai  1866. 

Hier  loir,  i  la  réception  dea  Toileries,  l'Empereur  <'n  dm  rayant  m'accoata  el  me 

dit  :   "(j'itiiil  hmi    lu  petite  iê  RM  tlrvmwi,  r   CQIMeil,  ]><>ur    /turc   font   le   rnnltuiir   île  ce 

■m  ji  aanaatil 
l'expliquai  longuement  i  l'Empereur  lea  raiaonaqai  traient  pooaaé*  le Gonrernemenl 
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soit,  il  serait  à  notre  avis  extrêmement  regrettable  que,  dans  la 
prévision  d'une  éventualité  au  moins  très  incertaine,  le  Gouver- 
nement italien  se  donnât  aux  yeux  de  l'Europe  les  apparences  et 
les  torts  d'une  attitude  agressive  ou  menaçante  envers  l'Autriche. 
Je  vous  prie,  en  me  référant  aux  observations  contenues  dans 
ma  précédente  dépêche W,  de  ne  laisser  passer  aucune  occasion 
de  faire  part  de  notre  manière  de  voir  à  cet  égard  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  et  de  lui  faire  entendre  des  conseils  qui  nous 
sont  dictés  par  l'intérêt  amical  que  nous  portons  à  l'Italie. 


à  armer,  c'est-à-dire  l'attitude  menaçante  de  l'Autriche,  ses  mesures  militaires,  me- 
sures qui  se  prenaient  à  peine  à  la  veille  des  hostilités;  le  caractère  oflensif  de  ces 
mesures,  puisque  pour  la  défensive  il  suffirait  du  quadrilatère  et  de  sa  garnison  ordi- 
naire; le  manque  de  frontières  du  côté  de  l'Italie;  l'éloignement  des  secours  français 
en  cas  d'attaque  de  l'Autriche;  enfin  l'opinion  publique  en  Italie,  qui  exigeait  impé- 
rieusement que  le  Gouvernement  pourvût  à  la  sùrelé  de  l'Élat.  Cette  dernière  raison 
fut  admise  par  l'Empereur;  mais,  quant  à  l'idée  d'une  agression  de  la  part  de  l'Au- 
triche, l'Empereur  persista  à  dire  qu'elle  n'était  pas  fondée,  l'Autriche  ayant  à  plu- 
sieurs reprises  déclaré  qu'elle  n'a  aucune  intention  d'attaquer  l'Italie. 

L'Empereur  ajouta  qu'il  serait  désirable,  si  la  rupture  avait  lieu,  qu'elle  vint  du 
Nord,  c'est-à-dire  de  l'Allemagne.  11  recommanda  d'être  prudent  et  de  ne  rien  pré- 
cipiter. 

Le  Gouvernement  français  est  préoccupé  des  interpellations  qui  seront  faites  jeudi 
au  Corps  législatif.  Nos  armements  rendent  sa  situation  plus  diffiede. 

On  exigera  de  lui  une  déclaration  explicite  au  sujet  de  l'attitude  qu'il  prendra 
relativement  à  l'Italie. 

Si  l'Italie  n'avait  pas  armé,  sa  réponse  aurait  été  facile.  Il  aurait  peut-être  dit  : 
«Si  l'Autriche  attaque  l'Italie,  la  France  s'y  opposera  même  par  la  force  des  armes; 
si,  au  contraire,  l'Italie  attaque  l'Autriche,  elle  le  fera  à  ses  risques  et  périls.» 
Maintenant,  en  présence  des  armements  que  les  partisans  de  la  paix  à  tout  prix  ont 
intérêt  à  présenter  comme  simultanés,  ou  presque  simultanés,  la  réponse  du  Gou- 
vernement français  sera  plus  embarrassée. 

Telle  est  la  raison  principale  pour  laquelle  il  a  désapprouvé  les  armements  immé- 
diats ordonnés  par  l'Italie. . . 

Je  reçois  avec  le  plus  vif  plaisir  les  deux  télégrammes  par  lesquels  on  m'annonce 
les  votes  unanime;  des  deux  Chambres  du  Parlement  au  sujet  des  mesures  extraor- 
dinaires de  finances.  J'en  donne  communication  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  ainsi  que  de 
la  circulaire.  (La  Marmora  ,  p.  201-202.) 

(1)  Dépêche  du  28  avril. 
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9193.  DrouYiN  de  Lhuys  au  Barox  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a 
Saint-Pktersbourg.  (Minute.  Russie,  236,  n°  36.) 

Paris,  ier  mai  18GG. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  39  inclusivement^.  Les  relations  actuelles  des 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Florence  présentent  un  caractère  de 
gravité  incontestable.  La  Cour  d'Autriche  ne  nie  pas  l'importance 
des  préparatifs  militaires  qui  s'effectuent  en  Vénétie,  mais  elle 
en  rejette  la  responsabilité  sur  les  projets  d'agression  qu'elle  attri- 
bue au  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel ^.  M.  le  Prince 
de  Metternich.  .  .  [La  suite  comme  dans  la  dépèche  de  Drouyn 
de  Lhuys  à  Benedetti,  ier  mai,  n°  34,  jusqu'à  :  ce  Je  vous  ai 
transmis.  .  .  w] 

Je  vous  ai  transmis  les  réflexions  qu'ils  [les  incidents  d'Italie  | 
suggèrent  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  je  ne  puis  que 
m'en  référer  aux  considérations  que  je  vous  ai  indiquées^. 


9194.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  \  Drouyn   de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  356.) 

Berlin,  ier  mai  18GG,  5U  37. 

M.  de  Bismarck  a  expédié  hier  soir  la  réponse  de  la  Prusse  à 
la  dernière  dépêche  de  l'Autriche  concernant  le  désarmement^). 
Dans  une  dépêche  pleine  de  modération,  il  déclare  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  ne  peut  désarmer  pendant  que  le  Gouverne- 
ment impérial  met  une  portion  notable  de  ses  forces  en  état  d'en- 
trer en  campagne,  mais  que,  si  l'on  se  décidait  à  remettre  l'état 

1    La  dépêche  n"  59,  du  a3  avril,  était  relative  à  la  destitution  du  princr 
Dolgorouki,  chef  de  li  troisième  section  de  la  chancellerie  do  l'Empereur,  «•! 
(lu  général  buMnkof,  grand  maître  de  la  police. 
Gt  Gramont,  •>..">  ei   ',si  .mil. 

Cf.  Drouyn  <!«•  Lhuys  A  La  Tour  d'Auvergne  <•!  à  Talleyrand,  "7  avril. 
1    Bismarck  à  Werther,  3o  avril.  Cf.    \rck.  dipUm,,  1866,  1.  Il,  p.  'n<i 

'M,. 
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militaire  de  l'Autriche  sur  le  pied  de  paix,  la  Prusse  prendrait 
de  son  côté  une  détermination  analogue.  Le  Roi  n'a  pas  encore 
donné  son  assentiment  à  la  délibération  du  Ministère  de  renforcer 
l'armée.  On  n'a  pas  répondu  à  la  proposition  de  l'Autriche  de 
porter  à  Francfort  l'affaire  des  Duchés  M;  on  attend. 


2195.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  356,  n°  81.) 

Berlin,  ier  mai  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  h  mai.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  28  du  mois  dernier,  à  laquelle  j'ai  trouvé  jointe 
copie  de  celle  que  vous  aviez  écrite  la  veille  à  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Londres.  Suivant  vos  intentions,  j'ai  donné  connais- 
sance au  Comte  de  Bismarck  des  démarches  que  vous  avez  faites 
à  Vienne  pour  informer  le  Cabinet  autrichien  des  déclarations  de 
l'Italie,  et  à  Florence  pour  conjurer  le  Gouvernement  du  Roi 
Victor-Emmanuel  de  s'abstenir  de  toute  résolution  compromet- 
tante. 

Le  Président  du  Conseil  a  pleinement  reconnu  l'opportunité 
et  la  sagesse  des  efforts  tentés  en  cette  occasion  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  et,  les  nouvelles  de  Florence  annonçant 
depuis  deux  jours  que  l'Italie  mettait  son  armée  sur  le  pied  de 
guerre (2),  il  n'a  pas  hésité  à  m'en  exprimer  ses  regrets,  en  envisa- 
geant cette  détermination  du  point  de  vue  même  des  intérêts 
prussiens.  11  estime  en  effet  que  la  situation  diplomatique  ne 
comportait  pas  encore  les  mesures  militaires  prises  par  le  Gouver- 
nement italien  avec  l'excessive  précipitation  qu'il  semble  y  mettre , 
et  qu'il  n'est  pas  habile,  dans  tous  les  cas,  de  leur  imprimer  un 
développement  qui  risque  de  donner  un  caractère  agressif  à  son 
attitude,  pendant  que  tout  lui  conseillait  de  garder  une  position 
défensive,  afin  de  laisser  uniquement  à  l'Autriche  la  responsa- 
bilité de  l'état  de  choses  qu'elle  a  créé  en  mettant  son  armée  en 


M  Cf.  Benedetti,  particulière,  3o  avril. 

(2)   Cf.  Malaret,  télégrammes,  29  et  3o  avril. 
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Vénétie  en  mesure  d'entrer  en  campagne.  M.  de  Bismarck  a  chargé 
hier  M.  d'Usedom  de  s'exprimer  en  ce  sens  avec  M.  le  Général  de 
La  Marmora,  et  lui  a  vivement  recommandé  d'insister  pour  que 
l'Italie  s'abstienne  autant  que  possible,  en  exécutant  les  disposi- 
tions qui  ont  été  ordonnées,  d'intervertir  les  rôles  et  de  dégager 
le  Gouvernement  autrichien  de  la  grave  compromission  qu'il  a 
assumée  sans  y  avoir  été  provoqué;  il  demande  instamment  sur- 
tout que  toutes  les  précautions  soient  maintenues  pour  qu'on  ne 
soit  pas  entraîné  à  prendre  contre  l'Autriche  l'initiative  d'un 
acte  d'agression  ou  d'hostilité. 

Le  Généra]  Govone,  qui  s'était  rendu  à  Hambourg  et  dans  les 
Duchés,  est  revenu  ce  matin  à  Berlin  M.  Le  Comte  de  Barrai  est 
attendu  demain  de  retour  d'Oldenbourg,  Francfort  et  Darmstadt, 
où  il  a  présenté  les  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  de  Ministre 
plénipotentiaire  (2). 


9196.  Beivedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  356,  n°  82.) 

Berlin,  1er  mai  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  l\  mai.) 

M.  de  Bismarck  a  expédié  hier  soir  sa  réponse  à  la  dernière 
dépêche  de  l'Aulriche  louchant  le  désarmement'-3).  J'ai  l'honneur 

M  La  Marmora  ne  parle  pas  d'une  démarche  d'Usedom;  mais  il  cite  deux 
télégrammes  qui  lui  furent  envoyés  le  a  mai  par  Govone  et  qui  l'inquiétèrent 
vivement.  Govone  avait  demandé  si,  au  cas  où  l'Autriche  déclarerait  la  guerre 
à  l'Italie,  la  Prusse  serait  prête  à  la  déclarer  à  l'Autriche,  en  vertu  du  traité 
d'alliance,  et  Bismarck  lui  avait  répondu  qu'il  ne  donnait  pas  cette  portée  au 
traité  d'alliance,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que  l'obligation  y  fût  réciproque.  Dana 
la  journée,  Bismarck  vit  le  Roi,  puis  rendit  compte  à  Govone  de  L'entretien. 
Si  l'Autriche  attaquait  l'Italie,  Guillaume  Ie'  déclarait  qu'il  romprait  aussitôt 
avec  l'Autriche;  mais  il  conseillait  franchement  à  l'Italie  de  s'abstenir  de  toute 
attaque.  (La  Marmora,  p.  9o3-9o6.) 

1  Barrai  arriva  le  2  à  Berlin,  et  continua  aussitôt  par  télégramme  les  ren- 
seignementi  envoyés  par  Govone  :  "Il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire,  <■<  rivait-il, 
qu'à  attendre  la  réponse  de  l'Autriche  à  la  dernière  OOte  prussienne...  qui 
demande  désarmemenl  par  le  rétablissement  du  ttatu  (ju<>  ante.-n  (La  Mabmoba, 
p.  10 

mares:  à  Werther,  :'><>  avril.  <lf.  Arck,  <lt/>l<>m.,  1 866,  t.  Il,  p.  S18- 
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de  vous  en  envoyer  ci-jointe  la  traduction,  et,  supposant  que  Voire 
Excellence  voudra  en  prendre  connaissance,  je  m'abstiens  d'en 
résumer  ici  la  substance.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que 
le  Président  du  Conseil,  après  avoir  rappelé  les  circonstances  qui 
ne  permettent  pas  d'apprécier  exactement  le  véritable  objet  des 
armements  de  l'Autriche,  déclare  que  la  Prusse  ne  saurait,  dans 
cet  état  de  choses,  renoncer  aux  préparatifs  militaires  ordonnés 
parle  Roi  à  la  date  du  28  mars,  mais  que,  si  le  Cabinet  de  Vienne 
jugeait  convenable  de  rétablir  son  armée  sur  le  pied  de  paix,  le 
Gouvernement  prussien  prendrait  de  son  côté  une  détermination 
analogue.  Par  la  courtoisie  de  la  forme  et  la  modération  du  fond , 
ce  document  diffère  notablement  des  pièces  diplomatiques  qui 
l'ont  précédé,  et  à  ce  titre  je  ne  puis  m'empêcher  d'en  recom- 
mander la  lecture  à  Votre  Excellence. 

Le  Roi  et  son  Ministère  ne  se  sont  pas  mis  d'accord,  du  premier 
moment,  sur  les  résolutions  que  comportait  la  double  communi- 
cation que  le  Ministre  d'Autriche  a  été  chargé  de  faire  à  Rerlin  et 
dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  ma  dépêche  du  29  avril  M. 
Sa  Majesté  était  d'avis  de  répondre  vivement  à  l'Autriche  que  sa 
proposition  d'un  désarmement  simultané  était  inconciliable  avec 
la  mise  sur  le  pied  de  guerre  d'une  portion  notable  de  son  armée, 
et  que,  si  elle  n'y  renonçait,  la  Prusse,  loin  d'accueillir  l'ouver- 
ture qui  lui  était  faite,  devait  de  son  côté  augmenter  ses  moyens 
de  défense.  Sa  Majesté  pensait  en  même  temps  qu'il  convenait 
de  provoquer  à  cet  égard  une  explication  immédiate,  et  de  l'at- 
tendre avant  de  prendre  de  nouvelles  dispositions  pour  préparer 
la  mobilisation  des  troupes  prussiennes.  Dans  la  pensée  du  Roi, 
une  pareille  conduite  laisserait  à  la  charge  de  l'Autriche  la  res- 
ponsabilité des  éventualités  ultérieures,  et  le  justifierait  aux  yeux 
de  ses  peuples  s'il  devait  faire  peser  sur  eux  les  calamités  dune 
guerre. 

Ses  Ministres  et  les  Généraux  composant  le  Cabinet  militaire 
étaient  d'un  avis  opposé.  Les  uns  croyaient  qu'il  était  préférable 
de  faire  au  Cabinet  impérial  une  réponse  ferme  mais  modérée, 
et  conçue  de  manière  qu'on  ne  pût  à  Vienne  lui  attribuer  un 
caractère  comminatoire.  Les  autres  ont  rappelé  que  la  mobilisa- 

fi)  N°  80.  —  Cf.  Benedetti,  particulière,  3o  avril. 
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lion  de  l'année  comporte  le  rappel  des  réserves  s'élevant  à  près  de 
deux  cent  mille  hommes,  et  Tachât  de  soixante-dix  mille  chevaux  ; 
que,  par  les  ordres  du  Roi  du  28  mars,  on  avait  uniquement 
réuni  quinze  mille  congédiés  et  acheté  dix  mille  chevaux;  que, 
dans  cet  état,  Tannée  n'était  pas  en  mesure  de  s'opposer,  sans 
s'exposer  à  des  pertes  considérables,  à  une  invasion  des  forces 
autrichiennes;  et  ils  concluaient  qu'il  était  urgent,  devant  les 
armements  de  TAutriche,  de  se  couvrir  sans  plus  de  retard  contre 
une  pareille  éventualité.  Dans  quelle  proportion  était-il  indis- 
pensable d'y  pourvoir?  Les  opinions  à  cet  égard  étaient  et  de- 
meurent partagées;  il  surlirait,  suivant  les  uns,  de  compléter  les 
effectifs  de  plusieurs  corps,  et  surtout  d'acheter  tous  les  chevaux 
nécessaires  à  l'artillerie;  suivant  les  autres,  il  faudrait  avancer 
progressivement  la  mobilisation  de  Tarmée  entière. 

On  a  délibéré  hier  et  avant-hier  sans  que  le  Roi  eût  consenti 
à  agréer  l'avis  de  ses  Conseillers  sur  tous  les  points;  on  a  unique- 
ment décidé  d'expédier  la  dépêche  adressée  à  M.  de  Werther  et 
qui,  rédigée  par  M.  de  Bismarck  dans  le  sens  qu'il  avait  exprimé, 
a  été  retouchée  et  aggravée  dans  quelques-uns  de  ses  ternies  par 
Sa  Majesté.  La  question  des  armements  demeure  en  suspens,  et 
je  ne  saurais  dire  à  Votre  Excellence  si  elle  sera  résolue  plus  ou 
moins  complètement  avant  de  connaître  la  réponse  de  l'Autriche, 
ou  si  on  attendra,  pour  prendre  un  parti,  que  M.  de  Werther 
soit  mis  à  même  d'en  faire  connaître  la  substance  par  le  télé- 
graphe. 

Les  nouvelles  d'Italie  deviennent  de  plus  en  plus  graves  d'heure 
en  heureW,  et  les  résolutions  de  Florence^,  réagissant  sur  celles 
de  Vienne,  menacent  de  compliquer  une  situation  déjà  pleine  de 
périls,  dont  la  Prusse  ne  saurait  entièrement  décliner  la  respon- 
sabilité et  devant  laquelle  il  lui  sera  difficile  de  retarder  ses  ar- 
mements, à  moins  que  TAutriche,  déférant  aux  conseils  et  aux 
avertissements  des  autres  Puissances,  ne  consente  à  reconnaître 
qu'elle  s'est  alarmée  sans  raison,  et  qu'elle  se  décide  à  désarmer 
de  toutes  parts,  D'un  autre  coté,  des  dépêches  télégraphiques  par- 
venues hier  et  aujourd'hui  au   GouTcrnemenl  prussien  lui  ap- 


1    (,f.  M.-ilaioL  télégrammes,  99  ■•!  3o  avrid 
7    CI.  Li  Mtrmora  ■<  Nigra .  -7  ami. 
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prennent  qu'il  se  fait,  ainsi  que  le  Comte  Mensdorff  l'annonçait 
dans  sa  dernière  dépêche,  des  mouvements  de  troupes  considé- 
rables dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  :  la  nuit  dernière, 
deux  grands  convois  composés  d'hommes  et  de  chevaux  ont  quitté 
Ciacovie,  se  rendant  en  Bohême,  où  les  forces  autrichiennes  re- 
cevraient de  nombreux  renforts.  Ces  informations  ne  peuvent 
manquer  d'exercer  une  influence  qui  peut  être  décisive  sur  l'es- 
prit du  Roi,  malgré  les  efforts  tentés  autour  de  lui,  par  tous  les 
membres  de  la  Famille  royale,  pour  le  détourner  d'une  résolution 
qui  lierait  désormais  sa  liberté  d'action  et  l'engagerait  sans  retour 
dans  la  voie  des  complications.  Il  me  revient  à  ce  sujet  que  la 
Reine,  les  Princes  et  les  Princesses,  à  l'exception  du  Prince  Fré- 
déric-Charles, sont  unanimes  pour  conjurer  le  Roi  de  revenir  à 
des  dispositions  pacifiques,  et  que  depuis  quelques  jours  ils  ne 
négligent  aucune  tentative  dans  ce  but;  ce  serait  à  leurs  instances 
pressantes  qu'on  devrait  attribuer  les  hésitations  que  Sa  Majesté 
oppose  en  ce  moment  aux  avis  de  ses  Ministres  et  des  Généraux 
qui  possèdent  sa  confiance. 

Bien  qu'on  soit  convaincu  qu'il  existe  une  connexité  calculée 
entre  les  deux  dernières  dépêches  autrichiennes (x),  et  peut-être 
même  dans  cette  persuasion,  on  a  jugé  convenable  de  ne  pas 
s'expliquer  en  même  temps  sur  l'une  et  sur  l'autre.  M.  de  Bis- 
marck ne  répondra  à  celle  qui  a  pour  objet  de  porter  la  question 
des  Duchés  à  la  Diète  que  dans  deux  ou  trois  jours,  et  probablement 
quand  il  connaîtra  l'impression  qu'aura  produite  à  Vienne  la  com- 
munication expédiée  hier  soir  à  M.  de  Werther.  Le  Président  du 
Conseil,  toutefois,  ne  m'a  pas  paru  admettre  que  cette  seconde  pro- 
position du  Cabinet  de  Vienne  pût  être  favorablement  accueillie 
par  le  Gouvernement  du  Roi.  Suivant  ce  qu'il  m'en  a  dit,  il  refu- 
sera de  s'unir  à  l'Autriche  dans  la  démarche  qu'elle  se  propose 
de  faire  à  Francfort,  en  déclarant  que  la  Prusse  n'entend  pas 
renoncer  aux  droits  souverains  qui  lui  sont  acquis  par  le  traité 
deVienne,  et  qu'elle  préfère  les  conserver  en  communauté  avec 
l'Autriche^. 

Le  Gouvernement  saxon  n'a  pas  encore  répondu  à  l'interpella- 

W  L'une  relative  aux  armements  et  l'autre  relative  aux  Duchés,  toutes  deux 
du  26  avril.  —  Cf.  Benedetti,  télégramme,  29  avril. 
(2)  Cf.  Benedetti,  particulière,  3o  avril. 
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lion  de  la  Prusse  concernant  ses  armements^,  et  je  remarque 
qu'on  ne  s'en  montre  pas  impatient.  Cet  incident  se  trouvera 
nécessairement  compris  dans  les  résolutions  imminentes  qui 
peuvent  être  prises  soit  à  Berlin,  soit  à  Vienne,  et  on  juge  sans 
doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  presser  M.  le  Baron  de  Beust. 

M.  de  Savigny  est  arrivé  de  Francfort ^  et  attend  les  instruc- 
lions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  régler  sa  conduite  dans  l'af- 
faire de  la  réforme  fédérale.  Il  est  vraisemblable  que,  avant  de  lui 
permettre  de  retourner  à  son  poste  ou  de  lui  tracer  son  langage, 
ou  voudra  être  mieux  fixé  sur  l'issue  de  la  crise  qu'on  traverse  en 
ce  moment  et  qui  doit  nécessairement  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  l'attitude  que  la  Prusse  doit  conserver  devant  l'As- 
semblée fédérale. 


9199.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  36/i,  n°  46.) 

Florence ,  icr  mai  i86(k 
(Cabinet,  k  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

Les  deux  télégrammes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
dans  la  journée  d'bier  vous  ont  fait  connaître  en  premier  lieu  le 
texte  du  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement  a  demandé 
à  la  Chambre  la  faculté  de  pourvoir  par  décrets  royaux  et  même 
au  moyen  de  mesures  extraordinaires  aux  besoins  de  la  défense 
de  l'Etat,  en  second  lieu  l'accueil  que  la  Chambre  a  fait,  dans 
une  courte  séance  du  soir,  à  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  W.  La  Chambre  a  adopté  à  l'unanimité  des  voix  le  projet 
du  Gouvernement,  avec  cette  modification  que  les  pouvoirs  deman- 
dés ne  sont  accordés  que  pour  trois  mois,  c'est-à-dire  pour  une 
période  égale  à  celle  qui  a  été  précédemment  fixée  pour  l'exercice  du 

1  Cf.  Beaedelti,  28  avril,  n"  79  et  particulière,  Forth-Rouen,  28  avril,  et 
In/,,  diplnm.,  18G6,  t.  II,  p.  /409-ûio.  La  réponse  de  Reusl ,  adressée  1 
Holienthal  à  Berlin,  est  datée  d<i  Dresde,  BQ  avril:  efle  S  été  publiée  dans  les 
Arch.  dipîom.,  i86G,  t.  II.  p.  ru%-hih,  —  Cf.,  ci-après,  les  télégrammes  de 
Forth-Rouen  du  a  mai. 

M  Cf.  Recul*»! ,  97  avril. 

1  Li  correspondance  <rit;ili<'  ne  contient  que  le  second  de  ces  deux  ih<;- 
fjrammes. 
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budget  provisoire.  Le  Président  du  Conseil  cl  M.  Scialoja,  appelés 
l'un  et  l'autre  au  sein  de  la  commission,  ont  consenti  à  cette 
modification,  se  réservant  sans  doute  de  solliciter  des  pouvoirs 
plus  étendus  le  jour  où,  par  suite  d'événements  que  tout  le 
monde  prévoit,  la  nécessité  de  laisser  au  Gouvernement  une  com- 
plète liberté  d'action  deviendrait  évidente  pour  tous.  Le  vote 
d'hier,  qui  a  réuni  dans  un  sentiment  de  patriotisme  commun  tous 
les  partis  et  toutes  les  fractions  de  parti,  a  été  accueilli  par  des 
applaudissements  unanimes  au  sein  de  la  Chambre  aussi  bien 
que  dans  les  tribunes,  et  chacun  y  a  vu  le  premier  témoignage 
et  le  gage  assuré  de  cette  concorde  et  de  cette  communauté  de 
vues  et  d'action  si  indispensables  en  présence  des  graves  événe- 
ments qui  semblent  se  préparer. 

J'ai  reçu  hier  au  soir  seulement  la  dépêche  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  la  date  du  28  avril  et  le  n°  29, 
et  j'ai  regretté,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  conseils  qu'elle 
contient,  qu'elle  ne  me  soit  pas  parvenue  quarante-huit  heures  plus 
tôt.  Ainsi  que  le  constatent  mes  précédentes  communications, 
je  ne  l'avais  pas  attendue  pour  chercher  à  prémunir  le  Général 
La  Marmora  contre  les  inconvénients  d'une  précipitation  trop 
grande  M,  et  j'avais  insisté  sur  ce  qu'a  selon  moi  d'improbable 
l'éventualité  d'une  attaque  de  l'armée  autrichienne  ^.  Quoi  qu'il 
en  soit,  d'autres  considérations  ont  évidemment  prévalu  dans  les 
conseils  du  Roi;  les  soldats  en  congé  rejoignent  leurs  corps  sur 
tous  les  points  du  Royaume,  toutes  les  mesures  qui  précèdent  la 
guerre  sont  ordonnées  ou  près  de  l'être;  les  résolutions  votées 
hier  par  la  Chambre  des  Députés,  confirmées  ce  matin  par  le 
Sénat,  associent  pour  ainsi  dire  le  Parlement  et  le  pays  à  l'action 
du  Gouvernement,  et,  au  point  où  en  sont  les  choses,  il  serait 
fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  revenir  en  arrière. 

J'ai  néanmoins  fait  connaître  au  Général  La  Marmora  la  sub- 

W  Drouyn  de  Lhuys  a  écrit  au  crayon,  en  tête  de  la  dépêche  :  crDire 
à  M.  de  Malaret  que  je  m'étais  expliqué  avec  M.  Nigra  sur  les  armements  de 
l'Italie  dès  les  premiers  moments,  et  même,  par  prévision,  dès  que  les  arme- 
ments extraordinaires  de  l'Autriche  m'avaient  fait  supposer  que  l'Italie  pourrait 
vouloir  y  répondre.  M.  Nigra  a  télégraphié  en  conséquence.  Donc  pas  de  retard 
à  regretter. n  —  Cf.,  au  sujet  de  cette  note  de  Drouyn  de  Lhuys,  Drouyn  de 
Lhuys  à  Malaret,  28  avril,  et  la  note  1,  p.  362. 

W  Cf.  Malaret,  2  5  avril,  n°  43. 
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stance  de  votre  dépêche  n°  29.  Sans  entrer  davantage  dans  la 
discussion  d'actes  maintenant  accomplis,  je  lui  ai  fait  observer 
combien  l'Italie  elle-même  avait  intérêt  à  conserver  à  ses  arme- 
ments le  caractère  éminemment  déiénsif  que  leur  attribue  la  cir- 
culaire italienne  du  27  avril (1).  J'ai  ajouté  que,  s'il  était  incon- 
(eslable  à  mes  yeux  que  l'Autriche  commettrait  au  point  de  vue 
politique  une  faute  grave  en  donnant  le  signal  des  hostilités,  il 
était  également  vrai  que  l'Italie  avait  tout  intérêt  à  se  garder 
d'une  faute  pareille,  et  à  laisser  à  d'autres  la  responsabilité 
morale  qui  retomberait  nécessairement  sur  celle  des  Puissances 
engagées  dans  le  conflit  actuel  qui  serait  la  première  à  troubler  la 
paix  de  l'Europe. 

M.  le  Président  du  Conseil  comprend  mieux  que  personne  la 
valeur  de  ces  considérations.  Livré  à  lui-même,  je  crois  qu'il  eut 
préféré  retarder  a\e  quelques  jours  encore  les  mesures  militaires 
qui  viennent  d'être  adoptées;  mais  il  a  cru  devoir  céder  dans 
celte  circonstance  à  une  pression  de  l'opinion  publique  dont  il 
s'est  à  mon  sens  exagéré  la  force,  et  qu'il  a  peut-être  créée,  au 
moins  en  grande  partie,  en  voulant  la  salisfaire.  Il  se  vante 
d'ailleurs,  avec  raison,  d'être  l'homme  de  la  prudence  et  du  bon 
sens,  et  je  n'ai  pas  de  peine  à  le  croire  lorsqu'il  m'assure  qu'il 
ne  négligera  aucun  eflbrt  pour  maintenir  aux  mesures  militaires 
(ju'il  se  croit  obligé  de  prendre  le  caractère  défensif  qu'il  a  en- 
tendu leur  donner.  La  question  est  de  savoir  si  les  événements 
ne  seront  pas  plus  forts  que  sa  volonté. 

L'unanimité  qui  s'est  produite  hier  à  la  Chambre  est  en  effet 
une  fort  bonne  chose  si  la  guerre  éclate  dons  peu  de  jours.  Elle 
aura  pour  conséquence  immédiate  d'associer  momentanément  le 
parti  de  l'action  à  la  politique  du  Gouvernement,  de  créer  dans 
les  classes  inférieures  une  agitation  salutaire  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  un  sentiment  vraiment  national,  et  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  toutes  les  forces  du  pays  pour  une  lutte  suprême.  Mais 
si,  comme  cela  es!  possible,  les  événements  marchaient  moins 
vile  qu'on  ne  l<-  pense,  peut-être  cel  accord  de  tous  les  partis  ré- 
sisterait-il difficilement  à  une  situation  Incertaine  ou  à  une 
attente  Irop  prolongée.  On  pourrait  craindre  alors  de  voir  l'opinion 

C>  Cf.  Lt  Ifarmori  ■'  Nign ,  ".7  ivril. 

or. il.   mit.  Mil.  "7 
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dos  masses,  plus  réellement  surexcitée  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui 
et  surtout  qu'elle  ne  Tétait  il  y  a  deux  jours,  acquérir  une  force  à 
peu  près  irrésistible  et  entraîner  le  Gouvernement  à  des  résolutions 
imprudentes  ou  prématurées.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'un  danger 
pareil  n'existe  point  aujourd'hui.  Ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  le  Général  La  Marmora  est  parfaitement  résolu  à  rester 
sur  la  défensive,  et  la  confiance  qu'il  inspire,  particulièrement 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  militaires,  permet  d'espérer  que, 
quelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  présentent,  il  restera 
jusqu'au  dernier  moment  maître  de  la  situation. 

On  commence  à  s'entretenir  dans  le  public  du  rôle  qui  serait 
assigné  à  Garibaldi  en  cas  de  guerre.  Voici  le  résultat  des  infor- 
mations que  j'ai  recueillies  à  ce  sujet. 

Le  Général  Garibaldi  ayant  fait  savoir  au  Roi  qu'il  se  mettait 
entièrement  à  sa  disposition  pour  servir  sous  ses  ordres  et  comme 
Sa  Majesté  l'entendrait  dans  une  campagne  contre  l'Autriche,  le 
Gouvernement  aurait  résolu  de  lui  confier  le  commandement 
d'un  corps  uniquement  composé  des  volontaires  que  l'on  suppose 
devoir  se  présenter  en  grand  nombre  au  premier  appel.  Cette 
troupe  serait  adjointe  à  un  des  corps  de  l'armée  régulière,  mais 
on  suppose  qu'elle  pourrait  agir  isolément,  comme  en  1869. 
Les  officiers  seraient  volontaires  aussi  bien  que  les  soldats,  et  il 
serait  entendu  que  le  Gouvernement  ne  leur  reconnaîtrait  ni 
avant  ni  après  la  guerre  d'autres  grades  que  ceux  qu'il  pourrait 
leur  avoir  conférés  lui-même.  On  assure  que  le  Général  Garibaldi 
se  tient  prêt  à  se  rendre  à  Florence  lorsque  le  Roi  voudra  bien 
l'y  appeler,  mais  il  va  sans  dire  qu'on  n'aurait  recours  à  lui  que  le 
jour  où  la  guerre  serait  officiellement  déclarée,  ou  à  la  veille 
de  l'être. 

Rien  que  les  informations  qui  précèdent  m'aient  été  données 
par  des  personnes  généralement  bien  informées,  elles  n'ont  aucun 
caractère  officiel,  et  je  ne  saurais  par  conséquent  en  garantir  la 
parfaite  exactitude.  Le  Général  La  Marmora,  à  qui  j'ai  demandé 
quel  serait,  si  la  guerre  éclate,  le  rôle  réservé  à  Garibaldi,  s'est 
borné  à  me  répondre,  sans  autres  détails,  qu'on  lui  donnerait 
probablement  le  commandement  des  volontaires,  et  je  n'ai  pas 
cru  devoir  le  presser  davantage  sur  un  sujet  qui.  évidemment, 
ne  lui  est  pas  agréable. 
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Je  me  propose  d'entretenir  très  prochainement  Votre  Excellence 
des  mesures  financières  auxquelles  le  Gouvernement  compte  avoir 
recours  pour  préparer  la  guerre  et  pour  la  soutenir  au  besoin.  Le 
Conseil  des  Ministres  a  dû  s'occuper  aujourd'hui  même  de  cette 
question,  qui  est  peut-être  la  plus  grave  de  toutes,  et  dont  la  so- 
lution est  rendue  particulièrement  difficile  par  suite  de  la  baisse 
considérable  que  les  fonds  italiens  ont  subie  depuis  un  mois.  Je  me 
dispenserai,  en  conséquence,  de  vous  faire  connaître  mes  appré- 
ciations personnelles  à  ce  sujet  jusqu'au  moment  où  il  me  sera 
permis  de  les  baser  sur  des  données  plus  précises  que  les  bruits 
de  toute  nature,  et  le  plus  souvent  contradictoires,  qui  ont 
cours  en  ce  moment  dans  le  public. 

P.-S.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  extrait  du 
journal  Y  Italie  et  un  autre  de  la  Nazione,  reproduisant  textuelle- 
ment les  paroles  prononcées  hier  à  la  Chambre  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances ,  et  le  rapport  de  M.  Boggio  qui  a  précédé 
le  vote. 


£19*.  Le  Général  La  Marmora,  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  a  Paris.  (Télégr. 

Copie.  Italie,  366.) 

Florence,  iermai  1866,  ih  soir. 

Sénat    a   voté   à    l'unanimité    loi    approuvée    hier   soir    par 
Chambre.  Acclamations  enthousiastes  au  Roi^. 


£199.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Orig.  Angleterre,  737,  n°9'2.) 

Londres,  i"mai  1866. 
(Cabinet,  9  mai;  Dir.  pol.,  3  mai.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  hier  Lord  Clarendon.  Je  l'ai  trouvé 
très  préoccupé  des  nouvelles  qui  lui  sonl  parvenues,  dans  ces 
derniers  jours,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Il  n'hésite  plus  à  attribuer 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  3o  avril. 
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au  Cabinet  de  Florence  Tin  tendon  de  prendre,  s'il  en  était  besoin 
pour  amener  la  guerre,  l'initiative  de  l'agression  vis-à-vis  de 
l'Autriche.  D'autre  part,  Lord  Loftus  lui  mande  de  Berlin,  à  la 
date  du  28 ,  qu'il  a  eu  la  veille  un  entretien  avec  M.  de  Bis- 
marck, et  que  jamais  les  défiances  et  l'irritation  de  ce  Ministre 
à  l'égard  de  l'Autriche  ne  lui  ont  semblé  plus  vives.  L'Ambas- 
sadeur d'Angleterre  ne  dissimule  pas  à  son  Gouvernement  qu'il 
lui  paraît  très  douteux  que  la  paix,  sur  le  maintien  de  laquelle 
il  se  croyait  autorisé,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  à  fonder  des 
espérances,  puisse  être  aujourd'hui  conservée.  M.  de  Bismarck, 
sans  faire  connaître  exactement  à  Lord  Loftus  comment  il  ap- 
préciait la  réponse  du  Comte  Mensdorff  à  la  communication 
prussienne  du  21  avril,  et  dans  quel  sens  sa  réplique  était 
conçue,  aurait  déclaré  qu'il  ne  prenait  pas  au  sérieux  le  sem- 
blant de  désarmement  opéré  par  l'Autriche,  en  ajoutant  qu'il  ne 
commettrait  certainement  pas  l'imprudence  de  révoquer  les  me- 
sures militaires  qu'il  avait  jugé  nécessaire  de  prendre  lorsque  la 
Cour  de  Vienne  se  bornait,  pour  sa  part,  à  transporter  sur  d'au- 
tres points  du  territoire  autrichien  les  forces  qu'elle  avait  ras- 
semblées en  Bohême,  et  au  moment  surtout  où,  sans  y  être  le 
moins  du  monde  provoquée  par  l'attitude  de  l'Italie,  elle  mettait 
sur  le  pied  de  guerre  son  armée  en  Vénétie.  Parlant  ensuite  des 
dispositions  hostiles  de  quelques-uns  des  Etats  secondaires  de 
l'Allemagne,  il  aurait  annoncé  à  Lord  Loftus  qu'il  avait  demandé 
au  Baron  de  Beust  des  explications  sur  les  armements  de  la 
Saxe,  en  lui  faisant  savoir  que,  si  ces  explications  n'étaient  pas 
satisfaisantes,  la  Prusse  placerait  sur  la  frontière  un  corps  d'ob- 
servation W. 

Lord  Clarendon  ne  semble  plus  douter  que  la  Prusse  et  l'Italie 
ne  se  soient  mises  d'accord  pour  contraindre  l'Autriche  à  la 
guerre,  et  la  guerre,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  l'Europe, 
principalement  dans  l'état  actuel  des  choses  en  Orient,  ne  sau- 
rait manquer,  suivant  lui,  d'entraîner  les  plus  déplorables  consé- 
quences. M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  était  venu  le  voir,  peu 
d'instants  avant  moi,  pour  lui  donner  lecture  d'une  dépêche  du 

{V>  Cf.  Benedetti,  28  avril,  n°  79,  et  particulière,  Forth-Rouen ,  28  avril, 
et  Arch.  diplom.f  1 806 ,  t.  II,  p.  ho\)~liio. 
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Comte  Mensdorff,  qui  exposait  dans  une  forme  très  modérée  les 
raisons  qui  avaient  obligé  l'Autriche  à  recourir,  dans  un  but  pu- 
rement défensif,  aux:  mesures  militaires  qu'elle  avait  adoptées  en 
Vénétie,  et  donnait  en  même  temps  à  entendre  que  ces  mesures 
seraient  immédiatement  révoquées  si  les  Puissances  occidentales 
voulaient  garantir  à  l'Autriche  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée  par 
l'Italie  W.  Lord  Clarendon  ne  paraissait  pas  croire  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  fût  disposé  ou  crût  pouvoir  donner 
à  l'Autriche  une  pareille  garantie.  Tout  en  m'associant  aux  ap- 
préhensions qu'inspiraient  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  les  projets 
attribués  à  la  Prusse  et  à  l'Italie,  j'ai  cru  devoir  lui  faire  remar- 
quer une  fois  de  plus  combien  il  était  regrettable  que  la  Cour 
de  Vienne  eût,  par  des  mesures  tout  au  moins  inopportunes,  en 
quelque  sorte  assumé  sur  elle  la  responsabilité  d'une  situation  aussi 
grave.  Elle  n'avait  pas  à  redouter  en  effet,  quels  que  fussent  les 
desseins  de  l'Italie,  que  la  Vénétie  lui  fût  enlevée  par  un  coup  de 
main,  et  les  précautions  militaires  qu'elle  y  avait  prises  déjà 
depuis  quelque  temps  lui  eussent  sans  doute  permis  d'attendre, 
pour  mettre  son  armée  sur  le  pied  de  la  guerre,  qu'elle  fût  atta- 
quée. En  adoptant  vis-à-vis  de  l'Italie  une  attitude  menaçante 
comme  celle  qu'elle  venait  de  prendre  en  Vénétie,  au  moment 
même  où  il  semblait  qu'à  Vienne  et  à  Berlin  on  s'était  entendu 
sur  le  principe  du  désarmement,  l'Autriche  avait  fourni  à  M.  de 
Bismarck  un  prétexte  plausible  pour  maintenir  les  mesures  mili- 
taires de  la  Prusse,  en  même  temps  qu'elle  avait  contraint  le 
Cabinet  de  Florence  à  donner  lui  aussi  à  ses  armements  un  dé- 
veloppement qui,  dans  la  position  respective  des  deux  pays  et  en 
présence  des  aspirations  et  des  difficultés  intérieures  de  l'Italie, 
pouvait  d'un  moment  à  l'autre  amener  de  sérieuses  complica- 
tions. Lord  Clarendon,  malgré  la  bienveillance  avec  laquelle  il 
est  en  général  porté  à  apprécier  la  conduite  de  l'Autriche,  ne  m'a 
pas  paru  éloigné  d'admettre  que  cette  Puissance  eût  mieux  fait 
d'agir  avec  moins  de  précipitation,  .rajouterai  que  M.  Gladstone, 
Itec  qui  j'ai  <'ii  L'occasion  d'aborder  ce  même  sujet  et  qui,  en  ce 
moment,  n'est   |>;is  moins  favorablement  disposé  que  Lord  Cla- 

!.'■  document  auquel  il  <st  fait  i<i  ifluâoii  ',i-t  une  circulaire  de  McnsclorlT 
aux  représentants  <!•'  l'Autriche  prei  lei  Coun  étrangères,  en  date  do 
27  avril  1866.  Elle  ■  <:h''  publiée  dam  lea  IreA.  <liplt»n.,  iS(Wj,  t.  Il,  p.  608, 
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rendon  pour  l'Autriche,  m'a  semblé  lui  aussi  se  rallier  à  cette 
manière  de  voir. 

P.-S.  —  Un  télégramme  de  Vienne  parvenu  ce  matin  à  Lord 
Clarendon  assure  que  la  dépêche  autrichienne  du  26  ll\  relative 
au  désarmement,  n'aurait  pas  produit  à  Berlin  une  impression 
aussi  défavorable  qu'on  l'avait  supposé  d'abord.  M.  de  Bismarck 
se  serait  montré  beaucoup  plus  réservé  en  ce  qui  concerne  la 
communication  du  Comte  de  Mensdorff  portant  également  la 
date  du  26  et  qui  a  rapport  au  règlement  de  l'affaire  des 
Duchés.  Il  se  serait  borné  à  rappeler  à  cette  occasion  au  Ministre 
d'Autriche  les  droits  du  Duc  d'Oldenbourg. 


9900.  Dieudé  Defly,  Consul  général  à  Milan,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  Milan,  k,  n°239.) 

Milan,  iermai  1866. 
(Cabinet,  k  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

[La  perspective  de  la  guerre  contre  l'Autriche  est  accueillie  avec 
enthousiasme  dans  toute  la  Lombardie.  Renseignements  sur  les 
préparatifs  militaires.  Il  semble  à  Dieudé  Defly  que  l'ouverture 
des  hostilités  est  désormais  inévitable,  et  que  le  Gouvernement 
n'est  plus  le  maître  d'arrêter  le  mouvement  irrésistible  qui  en- 
traîne le  pays  à  la  guerre.  ] 


%*£Of .  L.  Pillet,  Consul  général  à  Venise,  à  Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Autriche,  Venise,  27,  n°  23.) 

Venise,  iermai  1866. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

[Pillet  signale  que   les  mouvements  de  troupes  se  continuent 
sans  interruption.  Plusieurs  régiments  en  garnison  à  Venise  et 

M  Dépêche    de    Mensdorff  à    Karolyi.    Cf.    Arch.    diplom.,    1866,    t.   II 
p.  /ioo-'ioi. 
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dans  les  environs  ont  été  dirigés  vers  la  frontière  et  vont  être 
remplacés  par  des  Croates  en  nombre  très  supérieur. 

Une  dépêche  télégraphique  publiée  la  veille  par  la  Gazette 
officielle  annonce  qu'une  démarche  a  été  faite  par  le  Prince  de 
Metternich  auprès  de  Drouyn  de  Lhuys  pour  assurer  que  l' Au- 
triche était  prête  à  désarmer  si  la  France  garantissait  que  l'Italie 
n'attaquerait  pas.  Un  article  du  même  journal  affirme  que  l'Au- 
triche ne  songe  pas  à  prendre  l'offensive,  et  que  tout  dépend  de 
la  France.  ] 


S  «OS.  Le  Duc  de  Gramoptt,  Ambassadeur  à  Vienne,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  £91,  n°  58.) 

Vienne,  1"  mai  1866. 
(Cabinet,  3  mai;  Dir.  pol.,  k  mai.) 

J'ai  reçu  hier  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  28  avril  sous  les  n08  kk  et  45  de  la  Direction 
politique ,  et  je  profite  du  départ  de  M.  le  Comte  Aymar  de  La 
Rochefoucauld  pour  ajouter  quelques  mots  à  ma  correspondance 
du  28. 

Depuis  lors,  la  situation  s'est  considérablement  empirée,  et 
les  positions  respectives  se  sont  clairement  dessinées.  Le  Gouver- 
nement autrichien  n'a  pas  cru  pouvoir  se  fier  aux  assurances 
pacifiques  du  Cabinet  de  Florence,  non  pas  tant  parce  qu'il  croit 
que  l'Italie  se  prépare  à  prendre  l'initiative  de  l'agression,  mais 
parce  qu'il  a  acquis  la  conviction,  fondée  sur  des  preuves  sé- 
rieuses, que  M.  le  Comte  de  Bismarck  veut  la  guerre,  qu'il  la  pro- 
voquera très  prochainement,  et  que  l'Italie  devra  alors  remplir  le 
rôle  qui  lui  est  attribué  dans  la  combinaison  politique  qui  a  élé 
convenue  de  paît  et  d'autre.  Le  Cabinet  de  Vienne  croit  savoir 
par  exemple  que  M.  de  Bismarck  n'a  jamais  eu  l'intention  de 
désarmer  (et  de  fait  il  fa  fort  imprudemment  confié  à  quelqu'un), 
et  qu'il  a  mis  l'Italie   en  avant  pour  trouver  dans  les  préparatifs 

de  défense  de  l'Autriche  sur  ses  frontières  méridionales  te  pré- 
texte qui  lui  manquait  pour  se  soustraire  aux  propositions  de 
désarmemenl  réciproque.  Celle  question  parait  d'ailleurs  entiè- 
rement mise  de  coté  pour  le  moment,  et,  loin  de  penser  à  dés- 
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armer,  on  se  prépare  ouvertement  a  la  guerre,  en  Prusse,  en 
Autriche  et  en  Italie.  Tout  en  s'aggravant,  la  situation  s'est 
éclaircie,  en  ce  sens  qu'il  est  certain  que  l'Autriche  n'atlaquera 
pas,  et  à  peu  près  certain  qu'elle  sera  prochainement  attaquée. 
Cependant,  on  pense  généralement  ici  que  c'est  en  Saxe  que 
commenceront  les  hostilités.  Votre  Excellence  connaît  Fans  doute 
la  sommation  que  le  Cabinet  de  Berlin  vient  d'adresser  à  Dresde 
pour  qu'on  y  suspende  immédiatement  les  armements  extraordi- 
naires et  qu'on  révoque  toutes  les  mesures  militaires  considérées 
comme  des  menaces  à  l'adresse  de  la  Prusse  W.  M.  le  Baron  de 
Beust  en  a  informé  hier  soir  par  télégraphe  le  Ministre  de  Saxe  à 
Vienne (2),  en  qualifiant  cette  sommation  de  menaçante  et  provo- 
catrice. Il  annonçait  également  vouloir  y  répondre  avec  modéra- 
tion mais  avec  fermeté,  et  il  est  probable  qu'il  le  fera  dans  le 
même  sens  que  M.  von  der  Pfordten.  Hier  soir,  l'impression 
produite  par  cette  nouvelle  paraissait  sérieuse;  on  y  voyait  un 
premier  pas  vers  l'agression,  car  on  n'expliquait  pas  autrement 
que  le  Cabinet  de  Berlin  pût  aujourd'hui  trouver  une  menace 
dans  l'armée  saxonne,  dont  il  avait,  tant  de  fois  proclamé  l'im- 
puissance. Je  ne  serais  pas  surpris  si,  au  premier  mouvement  des 
troupes  prussiennes  sur  le  territoire  saxon,  les  Autrichiens 
s'avançaient  à  leur  rencontre;  ce  serait  un  moyen  de  donner  à  la 
guerre  un  caractère  allemand,  et  de  lui  enlever  ce  qu'elle  peut 
avoir  encore  de  trop  exclusivement  austro-prussien. 

Le  Cabinet  de  Berlin  paraît  avoir  fait  une  nouvelle  commu- 
nication relative  au  futur  Parlement  d'Allemagne,  et  insister  pour 
que  l'on  fixe  sans  de  plus  grands  délais  la  date  de  sa  convocation  (3). 
Je  ne  suis  pas  encore  en  mesure  de  dire  l'accueil  qui  sera  fait  ici 
à  cette  nouvelle  démarche,  mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  reçoive 
une  réponse  satisfaisante.  M.  le  Comte  de  Bismarck  l'a  sans  doute 
prévu  depuis  longtemps,  et  l'on  croit  généralement  qu'il  ne  l'a 

(l)  Cf.  Benedetti,  28  avril,  n°  79  ,  et  particulière,  Forth-Rouon,  28  avril,  et 
Arch.  diplom.,  1866,  t.  II,  p.  ^09-/110. 

W  Rodolphe  de  Koenneritz. 

M  Allusion  à  la  circulaire  de  Bismarck  aux  a^enls  diplomatiques  de  la 
Prusse  en  Allemagne,  relative  à  la  réforme  fédérale,  on  date  du  o-j  avril. 
Cf.  ci-après  Bcmedetli,  -}  mai,  11°  83,  et  Arch.  diplom.,  1866,  t.  H, 
p.  h 06-^107. 
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accomplie  que  pour  suivre  e'tapes  par  étapes  le  chemin  qu'il  s'est 
tracé  et  qui  doit  aboutir  à  une  révolution  féde'rale. 


*£303.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  à 
Vienne,  au  Colonel  Colson,  Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre 
de  la  Guerre.  (Particulière.  Orig.  Mission  du  Ll-Ccl  Merlin, 
1866-1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Vienne,  ier  mai  1866. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  donne  des  renseignements  sur 
la  vie  qu'il  mène  à  Vienne.  «Vous  seriez  bien  aimable,  ajoute-t-il. 
dans  un  moment  de  calme .  de  me  dire  ce  qui  se  passe  en  France 
et  si,  comme  on  le  croit  ici,  on  se  prépare  aussi  à  un  petit  pied 
de  guerre.  »  ] 


9  904.  Drouyn  de  Liiuys  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empe- 
reur ï  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg  ,  Berlin  kt  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  7^7.) 

Paris,  2  mai  1866,  61'  soir. 

Le  Prince  de  Metternich.  M.  le  Comte  de  Goltz  et  Lord  Gow- 
ley  •')  ont,  dans  des  conversations  particulières  et  confidentielles 

W  Cf.  ci-après  :  Clarendon  à  Cowley,  2  mai;  La  Tour  d'Auvergne,  télé- 
gramme, 3  mai;  Graniont,  télégramme,  8  mai.  —  La  première  allusion  à  un 
Congrès  avait  été  faite  par  Napoléon  III  le  a5  avril,  dans  une  conversation 
avec  Goltz.  Quelques  jours  après,  celui-ci,  qui  avait  sans  doute  reçu  des  in- 
structions dans  l'intervalle,  parla  à  Drouyn  de  Lhuys  d<*  la  nécessité  d'une 
entente  entre  la  France  <'t  la  Prusse  avant  le  Congrès,  ri  il  indiqua  à  son 
interlocuteur  que  la  France  n'avait  pas  besoin  d'une  acquisition  territoriale  qui 
la  rerail  craindre  et  diminuerait  par  là  son  influence  en  Europe.  «De  Pin- 
fluence,  mais  nous  en  avons  aases,  aurait  répondu  Drouyn  de  Lhuys,  Nous  i,r 
combattons  plus  pour  des  idées,  si  d'autres  s'agrandissent,  nous  devons  nous 
agrandir  d'autant.-  Le  1  "  au  loir,  «luis  un  liai .  Naj  oléoa  III ,  sous  promesse  de 
secret,  aurait  prévenu  Golti  que  l'Autriche  lui  faisait  des  offres,  qu'il  préférait 
l'entendre  avec  Is  Pruaae,  mais  qu'il  fallait  pour  tels  que  la  Prusse  lui  fit  d«>s 
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avec  moi,  fait  allusion  à  l'idée  d'un  Congrès,   comme  moyen  de 
prévenir  la  guerre  imminente. 

Cherchez  à  savoir,  mais  sans  prendre  l'initiative  d'aucune 
proposition,  et  sans  engager  l'opinion  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, quelle  est  à  cet  égard  la  manière  de  voir  de  la  Cour  auprès 
de  laquelle  vous  êtes  accrédité.  Faites-la  moi  connaître  confiden- 
tiellement par  le  télégraphe. 


3905.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a 

Bucarest.  (Minute.  Turquie,  Bucarest,  28,  n°  9bis^K) 

Paris,  3  mai  1866. 

La  Conférence,  instruite  des  événements  qui  viennent  de  se 
passer  dans  les  Principautés,  a  jugé  nécessaire  de  faire  la  décla- 
ration annexée  à  cette  dépêche  et  que  vous  êtes  chargé  de  re- 
mettre en  copie  au  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest  W. 

Le  désir  de  la  Conférence  est  de  laisser  aux  Principautés- 
propositions  précises.  Et  il  aurait  ajouté  :  «Les  yeux  de  tout  mon  pays  sont 
fixés  sur  le  Rhin.»  D'après  Goltz  également,  Napoléon  III  aurait  dit  alors  à  un 
député  :  «Que  direz-vous  si  je  vous  procure  la  rive  gauche  du  Rhin  sans  tirer 
un  coup  de  fusil  ?»  (Sybbl,  t.  IV,  p.  365-366.) 

(1)  Le  texte  de  cette  dépèche,  qui  fut  élahorée  pendant  la  séance  du  2  mai 
par  la  Conférence  de  Paris,  a  été  inséré  dans  le  protocole  n°  7.  (Cf.  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  II,  p.  658.) 

W  Voici  le  texte  de  cette  déclaration,  qui  fut  également  inséré  dans  le  pro- 
tocole n°  7  : 

Le  Gouvernement  provisoire  de  Bucarest,  en  provoquant  par  un  récent  plébiscite 
la  nomination  d'un  Prince  étranger,  a  contrevenu  à  la  Convention  du  19  août  1808, 
laquelle  par  l'article  XII  défère  à  l'Assemblée  l'élection  hospodarale. 

La  Conférence  décide,  en  se  référant  à  sa  résolution  du  k  du  mois  dernier,  que  le 
soin  de  résoudre  la  question  du  maintien  de  l'union  doit  être  laissé  à  l'Assemblée  qui 
va  se  réunir. 

Si  la  majorité,  soit  des  Députés  moldaves,  soit  des  Députés  valaques,  le  demandait, 
les  uns  ou  les  autres  auraient  la  faculté  de  voter  séparément.  Dans  le  cas  où  la  majo- 
rité, soit  moldave,  soit  valaque,  se  prononcerait  contre  l'union,  ce  vote  aurait  pour 
conséquence  la  séparation  des  deux  Principautés. 

Cette  question  vidée,  l'Assemblée  procédera  à  l'élection  hospodarale,  qui,  aux 
termes  de  l'article  XIII  de  la  Convention ,  ne  doit  tomber  que  sur  un  indigène. 

Les  Consuls  sont  chargés  de  veiller  d'un  commun  accord  à  la  libre  émission  des 
votes,  et  de  signaler  immédiatement  à  la  Conférence  toute  atteinte  qui  y  sérail 
portée.  [Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  657.) 
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Unies  toute  la  liberté  d'action  compatible  avec  les  engagements 
internationaux  qu'elle  est  appelée  à  faire  respecter. 

La  Conférence  aime  à  croire  que  le  Gouvernement  provisoire 
et  les  populations  comprendront  ses  intentions  bienveillantes  à 
leur  égard,  et  que  l'Assemblée  conformera  ses  actes  au  sens  de  la 
déclaration. 

La  déclaration  prescrit  la  ligne  de  conduite  que  les  Consuls 
ont  à  suivre,  et  la  Conférence  ne  doute  pas  du  zèle  que  vous  met- 
trez, conjointement  avec  vos  Collègues,  à  veiller  à  l'exécution  de 
la  décision  qu'elle  porte  à  votre  connaissance. 

Vous  voudrez  bien  inviter  le  Gouvernement  provisoire  à  in- 
sérer dans  le  Journal  officiel  le  texte  du  document  ci-annexé,  et 
m'informer  par  télégraphe  de  cette  publication. 


SS06.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire 
a  Bucarest.  (Minute.  Turquie,  Bucarest,  28,  n°  10.) 

[Paris,]  9  mai  1866. 

La  correspondance  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  m'est  parvenue  jusqu'au  2  5  du  mois  dernier  et  au  n°  3. 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  Conférence  a  décidé  que  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  garantes  adresseraient  directement 
aux  Consuls  généraux  respectifs  à  Bucarest  une  dépêche  conçue 
en  termes  identiques  et  accompagnée  d'une  déclaration  destinée 
à  rappeler  au  Gouvernement  provisoire,  et  par  lui  à  l'Assemblée 
qui  va  se  réunir,  les  obligations  résultant  des  stipulations  inter- 
nationales. Il  a  été  convenu  que  cette  double  communication, 
qui  vient  d'être  immédiatement  adressée  à  vous  et  à  vos  Collè- 
gues par  la  voie  télégraphique,  serait  en  outre  expédiée  et  con- 
firmée par  la  voie  ordinaire,  en  profilant,  s'il  était  possible,  du 
courrier  de  ce  jour^,  chacun  des  Plénipotentiaires  étant  auto- 
risé à  correspondre  directement  dans  cette  circonstance  avec 
l'Agent  de  son  Gouvernement  à  Bucarest. 

[L'Ambassadeur  de  Turquie  a  appelé  l'attention  d<>  la  Confë- 

0  Cf.  la  dépêche  précédente. 
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rence  «■  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  Porte  pût  envoyer 
dans  les  Principautés  un  délégué  ou  commissaire  qui  aurait  pour 
mission  de  veiller,  de  concert  avec  les  Consuls,  à  assurer  la  sin- 
cérité des  votes n.  Cette  suggestion  a  été  écartée  parce  qu'elle 
ne  rentrait  pas  «dans  les  cas  prévus  par  les  stipulations  anté- 
rieures^.] 


£209.   Benedetti,  Ambassadeur    à  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  356.) 

Berlin,  2  mai  1866,  ioh  do  soir. 

On  annonce  de  Pétersbourg  qu'un  Aide  de  Camp  de  l'Empe- 
reur Alexandre  arrivera  après-demain  à  Berlin  porteur  d'une 
lettre  de  sa  Souveraine  pour  le  Roi.  On  assure  que  cette  dé- 
marche est  faite  en  vue  du  maintien  de  la  paix. 


3209.  Benedetti,  Ambassadeur    à    Berlin,  a  Drouyn   de  Lhuys. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  356.) 

Berlin,  2  mai  1866,  nh  ho  soir. 

Le  Baron  de  Werther  télégraphie  qu'il  a  communiqué  la  dé- 
pêche qui  lui  a  été  expédiée  avant-hier  M.  Après  en  avoir  pris 
connaissance,  le  Comte  Mensdorff  lui  a  dit  qu'il  solliciterait  les 
ordres  de  l'Empereur,  mais  qu'il  lui  paraissait  impossible  que  l'Au- 
triche pût  désarmer  devant  les  mesures  militaires  de  l'Italie,  à 
moins  que  le  Gouvernement  italien  n'adoptât  la  même  détermi- 
lion.  Le  Conseil  se  réunira  demain  sous  la  présidence  du  Roi. 
M.  de  Bismarck  croit  que  l'on  y  ordonnera  de  nouveaux  arme- 
ments. 

Les  troupes  autrichiennes  réunies  sur  les  frontières  de  la 
Prusse  ont  reçu  pendant  les  deux  derniers  jours  et  attendent 
demain  de  nouveaux  renforts. 

Je  reçois  votre  télégramme  de  ce  soir. 

M  Dépêche  de  Bismarck  à  Werther  du  3o  avril.  Cf.  Arch.  iliplom.,  1860, 
t.  Il,  p.  h\ 6-4 19. 
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*£909.  Renedettï,  Ambassadeur  à   Berlin,   à   Drouyn  de  Lhuys. 
(Orig.  Prusse,  356,  n°  83.) 

Berlin,   2   mai  1866. 
(Cabinet,  à   mai;  Dir.  pol. ,  5  mai.) 

Je  11  ai  rien  de  particulièrement  important  à  ajouter  aujour- 
d'hui aux  informations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre 
par  mes  dernières  dépêches.  Il  est  notoire  à  Berlin,  depuis  hier, 
que  le  Roi  a  refusé  de  donner  son  agrément  aux  résolutions  dé- 
libérées en  Conseil  par  les  Ministres,  malgré  l'avis  conforme  des 
Généraux  composant  le  Cabinet  militaire  de  Sa  Majesté,  et  dont 
l'objet  était  d'ordonner  de  nouveaux  armements  pendant  qu'on 
notifierait  à  l'Autriche  qu'on  serait  prêt  à  désarmer  si  elle  prenait 
de  son  côté  la  même  détermination  M.  Les  partisans  de  la  paix 
savent  gré  au  Roi  de  la  ferme  lé  qu'il  a  déployée  en  cette  circon- 
stance, et  s'en  félicitent  ouvertement.  Mais  que  décidera  le  Roi  si 
le  Cabinet  de  Vienne  maintient  les  préparatifs  militaires  qui  se 
poursuivent  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  ?  M.  de  Wer- 
ther a  dû  communiquer  aujourd'hui  au  Comte  de  Mensdorfï'  la 
dépêche  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  hier  la  traduc- 
tion (2);  à  moins  que  les  bons  ofïicej  d'autres  Puissances  n'aient 
obtenu  ou  ne  soient  à  la  veille  d'obtenir  de  l'Autriche  et  de  l'Italie 
de  renoncer  à  mettre  leurs  armées  respectives  sur  le  pied  de 
guerre,  et  qu'elles  aient  réussi  à  concerter  des  garanties  qui 
permettraient  de  rétablir  les  choses,  des  deux  côtés  du  Mincio, 
dans  l'état  où  elles  étaient  naguère,  le  Cabinet  de  Vienne, 
au  lieu  de  donner  à  l'Envoyé  de  Prusse  une  réponse  satisfaisante, 
devra  au  contraire  lui  déclarer  que  l'Empereur  est  tenu  de  pro- 
portionner ses  annemenls  à  ceux  de  l'Italie.  Le  Baron  de  Wer- 
ther sera  sans  doute  en  mesure  aujourd'hui  même,  ou  au  plus 
tard  dans  la  journée  de  demain,  d'informer  son  Gouvernement, 
par  le  télégraphe,  des  résolutions  de  la  Cour  impériale.  Dès  lois, 
la  question  sur  laquelle  le  Roi  s'est  trouvé  en  désaccord  avec  ses 
Ministres  se  posera  d'elle-même  une  seconde  fois,  ou  plutôt. 
comme  eiie  a  été  réservée,  I*'  moment  sera  venu  de  la  résoudre. 


1    Cf.  Benedettï,  1"  mei,  n"  83. 
«  Cf.  Benedetti.  t"  mai,  n    82. 
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Le  Roi  se  décidera-l-il  à  déférer  à  l'avis  de  ses  Conseillers,  et,  si 
(elle  est  sa  résolution,  dans  quelle  mesure  consentira-t-il  à  dé- 
velopper les  armements  de  la  Prusse?  Les  opinions,  sur  l'un  et 
l'autre  point,  sont  également  partagées;  mais,  supposant  que  je 
serai  déjà,  au  moment  où  cette  dépêche  vous  parviendra,  en  me- 
sure de  vous  annoncer  par  le  télégraphe  le  parti  qui  aura  été 
pris,  je  crois  superflu  de  rien  ajouter  à  cet  égard. 

Le  Cabinet  saxon  a  chargé  son  Ministre  à  Berlin  de  remettre , 
au  moyen  d'une  dépêche  de  M.  de  Beust  dont  il  a  donné  commu- 
nication à  M.  de  Bismarck,  sa  réponse  à  la  demande  d'explica- 
tions que  la  Prusse  lui  a  adressée  sur  ses  armements  (lK  M.  de 
Beust  entre,  à  ce  qu'on  m'assure,  dans  les  détails  des  prépara- 
tifs militaires  faits  en  Saxe,  et,  après  en  avoir  constaté  le  carac- 
tère défensif,  il  maintient  qu'ils  sont  pleinement  justifiés  par 
l'état  des  choses;  il  déclare  d'ailleurs  que  le  Gouvernement  du 
Roi  Jean  n'hésiterait  pas  un  instant  à  rapporter  les  mesures  qu'il 
a  prises  dans  le  cas  où  les  deux  grandes  Puissances  en  donne- 
raient l'exemple  aux  États  secondaires,  et  il  ajoute  en  terminant 
que  la  Prusse,  si  elle  y  voyait  un  grief  contre  la  Saxe,  devrait  en 
saisir  l'Assemblée  fédérale. 

On  me  dit,  mais  je  ne  puis  le  garantir,  que  M.  de  Bismarck 
n'aurait  pas  caché  à  l'Envoyé  de  Saxe  que,  dans  son  opinion  , 
une  pareille  réponse  est  à  la  fois  évasive  et  dilatoire.  Quelle  que 
soit  du  reste  la  manière  dont  le  Gouvernement  prussien  envi- 
sagera définitivement  les  explications  du  Cabinet  saxon,  il  est 
vraisemblable,  comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  mander  hier, 
qu'il  subordonnera  l'attitude  qu'il  devra  prendre  à  l'égard  de  la 
Saxe  aux  résolutions  autrement  importantes  que  comporteront 
les  avis  de  Vienne  et  d'Italie. 

La  Gazette  nationale  de  Berlin  a  publié  hier  une  circulaire  du 
Cabinet  prussien  adressée  à  ses  Représentants  en  Allemagne  au 
sujet  de  la  réforme  fédérale.  Je  m'empresse  de  vous  en  envoyer 
ci-joint  une  analyse  sommaire  (2L  Ce  document  présente  ceci  de 
remarquable  qu'il  confirme  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi 
de  ne  saisir  la  Diète  de  ses  propositions  pour  la  révision  de  la 

M  Cf.  Arch.  diplom.,  i866,t.  II ,  p.  4i2-4i5. 

(3)  Cette  analyse  a  été  reproduite  dans  les  Arch.  diplom.,  1 866 ,  t.  II, 
p.  /I06-A07. 
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Constitution  germanique  que  quand  elle  aura  de'cidé  de  réunir 
un  Parlement  et  qu'elle  aura  fixé  la  date  de  sa  convocation.  En 
livrant  cette  circulaire  à  la  publicité,  on  a  eu  en  vue  e'videmmenl 
de  convaincre  les  autres  Etats  que  les  résolutions  de  la  Prusse  à 
cet  égard  étaient  irrévocables. 


*££ ÎO.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière.  Déchiffrement.  Me'moires  et  documents,  Autri- 
che, 67.) 

Berlin,  2  mai  1866. 

Le  Général  Govone,  dont  je  vous  ai  annoncé  hier  le  retour  à 
Berlin,  a  vu  dans  la  soirée  le  Président  du  Conseil,  et  il  lui  a 
donné  à  entendre  que  le  Gouvernement  italien  compte  éven- 
tuellement sur  le  concours  de  la  Prusse.  M.  de  Bismarck,  en  lui 
témoignant  toutefois  des  dispositions  sympathiques,  a  tenu  à 
rappeler  que  le  traité  qu'ils  ont  conclu  n'engage  pas  le  Gou- 
vernement prussien,  en  cas  de  conflit  direct  entre  l'Autriche  et 
l'Italie,  et  que  le  premier  article  de  cet  acte,  en  stipulant  une 
alliance  offensive  et  défensive  entre  les  deux  Couronnes,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cas  prévus  dans  les  dispositions  suivantes.  Je  ne 
sais  si  l'Envoyé  du  Cabinet  italien  a  cru  dès  l'origine  donner  une 
autre  portée  aux  obligations  contractées  de  part  et  d'autre,  mais, 
en  m'enlretenant  ce  matin  de  sa  conversation  avec  M.  de  Bis- 
marck, il  s'en  est  montré  assez  mécontent  M. 


*«!  f.  Le  Comte  de  Clermont  -Tonnerre,  Attaché  militaire  à 
Berlin,  au  Maréchal  Bandon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig. 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

HeHin,  2  mai  1866. 

Les  Conseils  de  Ministres,  les  réunions  du  Gabinef  militaire 
de  Hoi  se  succèdent  chaque  jour  sans  que  jusqu'ici  aucune  déler- 

W   Cf.  p.  4i  1,  noie  I. 
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mination  ait  été  prise.  Sa  Majesté  avait  ordonné  qu'un  plan  de 
mobilisation  de  toute  l'armée  lui  fût  soumis;  ce  projet,  qui  ré- 
unissait les  suffrages  de  tous  les  membres  du  Ministère,  a  été 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  le  samedi  27  ;  discuté  le  28,  il  a  été 
provisoirement  écarté,  comme  offrant  l'inconvénient  de  jeter  pré- 
maturément le  trouble  dans  le  pays(1). 

Un  projet  de  mobilisation  partielle  n'a  pas  été  plus  heureux 
que  le  précédent.  [On  proposait  de  rappeler  les  réserves  des 
divisions  des  troisième,  quatrième  et  cinquième  corps,  et  d'ache- 
ter les  chevaux  nécessaires  à  ces  trois  corps,  ainsi  qu'au  sixième.] 
Cette  proposition  n'a  point  eu  l'agrément  de  Sa  Majesté,  dont 
les  indécisions  paraissent  s'accroître  de  jour  en  jour.  Depuis  que 
l'Autriche  a  donné  l'assurance  de  ne  point  attaquer  la  première, 
les  dépêches  alarmantes  datées  de  Vienne  ou  de  Breslau  sur  les 
mouvements  des  forces  autrichiennes  ne  produisent  plus  leur 
effet  accoutumé;  quelques  personnes  prétendent  que  le  Roi  a  cru 
s'apercevoir  qu'on  cherchait  à  l'entraîner  en  exagérant  l'étendue 
du  danger  qui  menace  la  Prusse,  et  qu'il  ne  veut  prendre  les 
mesures  décisives  qu'au  jour  où  l'esprit  public  se  montrera  moins 
hostile  à  la  guerre. 

Cette  disposition  d'esprit,  que  j'ai  lieu  de  croire  réelle,  serait 
évidemment  un  obstacle  au  projet  de  ceux  qui  veulent  amener 
le  Roi  à  consentir  successivement  à  la  mobilisation  de  presque 
toute  l'armée,  pour  lui  persuader  à  un  jour  donné  que  son 
honneur  est  engagé  à  la  guerre. 

Je  tiens  de  M.  le  Général  de  Moltke,  Chef  d'Etat-Major  géné- 
ral, qu'il  suffirait  en  toute  rigueur  de  dix-huit  jours  pour  que 
l'armée  fût  prête  à  entrer  en  campagne.  Cette  limite  est  ex- 
trême, mais,  si  l'on  a  vingt-cinq  jours  devant  soi,  toutes  les 
mesures  pourraient  être  prises  d'une  manière  complète  et  sans 
précipitation.  Il  semble  que  ces  chiffres,  sur  lesquels  le  doute 
n'est  guère  permis,  devraient  calmer  l'ardeur  si  prématurée  des 
armements  italiens. 

Quant  au  projet  d'envahir  la  Saxe^,  on  parait,  pour  le  mo- 
ment au  moins,  l'avoir  abandonné.  Rien  de  plus  extraordinaire 


W   Cf.  Benedetti,  ier  mai,  n°  82. 

[~>  Cf.  Benedetti,  particulière,  28  avril. 
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que  celle  série  de  fausses  démarches,  d'idées  délaissées  presque 
aussitôt  que  conçues  ;  je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  possible  d'accu- 
muler en  trois  mois  tant  de  contradictions. 


££1£.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a  Bucarest,  a  Drouvn 
de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  28,  n°  9.) 

Bucarest,  2  mai  1866. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

[Le  Baron  d'Avril  rend  compte  d'une  conversation  au  cours  de 
laquelle  le  Baron  d'Oflenberg,  Agent  de  Russie  à  Bucarest,  lui  a 
parlé  d'une  façon  ce  tout  à  fait  intime  et  sans  qu'il  parut  y  atta- 
cher grande  importance 75.  M.  d'OfTenberg  pense  que  les  Puis- 
sances devraient  s'opposer  à  ce  que  la  nouvelle  Assemblée  s'altri- 
buàt  le  pouvoir  constituant  sans  la  collaboralion  du  Sénat.] 

M.  le  Baron  d'OfTenberg  paraît  très  satisfait  C1)  de  la  décision 
que  la  Conférence  a  prise  ou  doit  prendre  (2l  II  s'applaudit  de  ce 
que  les  Moldo-Valaques  vont  recevoir  une  bonne  leçon  pour  avoir 
agi  en  étourdis,  sans  esprit  politique,  et  surtout  pour  s'être  per- 
mis une  attitude  hostile  à  la  Russie.  Mais  j'ai  constaté  de  nouveau 
que  mon  interlocuteur  ne  considère  la  solution  par  le  Prince 
étranger  ni  comme  mauvaise  en  soi,  ni  comme  impossible  à 
réaliser,  ni  même  comme  indéfiniment  ajournée.  Il  croit  que  le 
Prince  Charles,  tout  en  subordonnant  son  acceptation  effective  au 
consentement  de  la  Conférence,  ne  refusera  pas  définitivement. 
S.  A.  Royale  se  réserverait  ainsi  pour  un  avenir  qui,  dans  les 
prévisions  de  M.  d'Oflenberg,  peut,  je  le  répète,  n'être  pas  très 
éloigné. 

Noie  marginale  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  do  Lhuys  :  «Signaler  à 
Pétcrsbourjj  les  dispositions  que  M.  d'Avril  croit  remarquer  dans  l'esprit  do 
M.  d'OfTenberg  relativement  au  Prince  de  llolienzollern  ;  il  me  semble  que 
M.  (Y  Wril  se  l'ail  illusion.         Dire»  à  noire   \jjent  que  toutes  mes  informations 

sont  contraires  a  la  pensée  qu'il  suppose  à  cet  égard  an  Gouvernement  russe.* 
M  Dans  la  séance  du  a  4  avril  1866.  Cf.  Drouyn  de  Lhuys  à  kfoustier,  17  avril, 

clArch.  (liplom.,    iHli-y,  t.  Il,  p.  667. 
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9913.  Le  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire  a  Bucarest,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Turquie,  Bucarest,  28,  n°  10(1).) 

Bucarest,  2  mai  1866. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

[Les  élections  sont  terminées  depuis  la  veille  au  soir,  sans 
désordre  sérieux  nulle  part,  si  les  assurances  données  par  le 
Gouvernement  sont  exactes.  L'un  des  Lieutenants  princiers,  Las- 
car Gatargi,  vient  d'affirmer  au  Baron  d'Avril  que,  parmi  les 
Députés  élus,  deux  seulement  étaient  hostiles  au  Prince  étranger. 
La  majorité  de  la  future  Assemblée  appartiendra,  semble-t-il, 
au  parti  conservateur  ou  libéral  modéré.] 

La  décision  de  la  Conférence  est  attendue  avec  une  grande 
impatience  W.  L'attitude  officielle  du  Gouvernement  provisoire 
consiste  à  déclarer  qu'il  lui  sera  impossible  de  faire  élire  un  Hos- 
podar  indigène  même  pour  quatre  ou  cinq  ans;  cette  impossibilité 
aurait  pour  conséquence  la  continuation  du  provisoire  actuel, 
peut-être  avec  des  modifications  de  personnes.  On  déclare  éga- 
lement qu'un  Hospodar  nommé  directement  par  la  Conférence  ou 
par  la  Porte  ne  serait  pas  reconnu,  et  qu'il  faudrait  une  occu- 
pation militaire  pour  l'imposer.  On  ajoute  que  les  Moldo-Valaquos 
s'opposeraient  à  toute  occupation  dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

Cependant,  il  y  a  quelques  personnes  disposées  à  entrer  dans 
une  voie  conciliante.  C'est  pourquoi  j'attacherais  beaucoup  de 
prix  à  connaître  le  texte  de  la  décision  de  la  Conférence  le  plus 
tôt  possible. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  la  dépêche  télégraphique 
qu'elle  a  bien  voulu  m'adresser  le  ier  mai. 

(|)  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lhuys:  «Ce  n'est  pas 
à  la  Conférence,  mais  au  Gouvernement  provisoire  à  prendre  l'initiative  pour 
la  combinaison  d'un  Hospodar  à  temps.» 

(,)   Cf.  les  deux  dépêches  de  Drouyn  de  Lhuys  à  d'Avril,  du  -1  mai. 
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9914.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  à  Drouyn  db 
Lhuys.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  29,  n°  24.) 

Darmstadt,  2  mai  1866. 
(Cabinet,  6  mai;  Dir.  poh,  7  mai.) 

En  terminant  la  dernière  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adres- 
ser à  Votre  Excellence (1),  je  me  demandais  si  l'espèce  d'alliance 
formée  à  Augsbourg(2)  serait  assez  forte  pour  résister  à  quelque 
manœuvre  hardie  de  M.  de  Bismarck.  Mais,  aujourd'hui,  j'en 
viendrais  à  douter  même  de  l'existence  de  celte  entente,  dont  le 
Moniteur  Wurtembergeois  faisait  récemment  assez  de  bruit. 

Je  causais  tout  à  l'heure  avec  M.  de  Dalwigk.  Il  paraissait  dé- 
couragé, et  il  dit  comme  en  se  parlant  à  lui-même:  «Si  les  Minis- 
tres des  Etals  secondaires  ne  s'entendent  pas  dans  une  conférence,  ils 
sont  perdus  !  v 

—  Mais  vous  sortez  d'Augsbourg  !  lui  dis- je. 

—  Oui  certainement,  reprit  le  Ministre,  on  s'y  est  entendu 
sur  la  nécessité  d'une  réforme  ;  sur  le  principe  fondamental  on  a  été 
d'un  seul  et  même  avis,  cela  est  vrain  ;  «mais  cela  ne  suffit  pas-n,  sem- 
blait ajouter  mentalement  M.  de  Dalwigk. 

«M.  de  Wentzei(3),  continua  le  Baron,  est  venu  me  lire  la  cir- 
culaire de  M.  de  Bismarck  pour  fixer  la  convocation  du  Par- 
lement^, et  il  m'a  demandé  quelle  réponse  je  voulais  lui  faire. 
«  Aucune,  lui  ai-je  répondu  ;  il  faudrait  pour  cela  que  je  m'entendisse 
«avec  mes  Collègues  des  autres  pays.  Si  vous  voulez  ma  réponse  per- 
«  sonnelle ,  je  vous  dirai  que  je  ne  puis  admettre  les  termes  dans  lés- 
er quels  M.  de  Bismarck  présente  la  question.  L'Allemagne  ne  peut 
«vouloir  subir  une  médiatisation  générale,  cl  c'est  cela  que  nous 
«promettent  les  prétentions  de  la  Prusse.  Commandement  des 
«armées,  représentation  diplomalique,  que  sais-je  !  Et  que  reste- 
«t-il  aux  Princes?  Ils  seraient  médiatisés!  Je  ne  puis  accepter 

1     Le  ■><)  avril.  (  Hesse-Darmstadt,  29.) 

W  Cf.  Forth-Uouen,  q'i  avril,  «1rs  Iféloises,  20  avril,  Forth-Houen,  ?A\  »-t 
28  avril. 

W    Ministre  (le  Prusse  ft    DtrTOStadt. 

(4)  Il  s'agit  de  la  circulaire  prussienne  du  \>-  avril.  Cf.  \rcli.  <lipl<»n.,  i8(»f>, 
t.  II,  p.  ^io(')  ;  Fortli-Houen ,  18  iVIll  :  Reiset ,  ig  avril. 
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«•  cette  convocation  du  Parlement  comme  question  préalable.  Il 
«faut  que  nous  voyions  clair  dans  les  intentions  de  M.  de  Bis- 
«marck,  et  qu'il  nous  donne  la  possibilité  de  discuter  son  plan  en 
ff réelle  et  officielle  connaissance  de  cause,  avant  tout!  Vous 
ff retournez  à  1868,  et  je  n'ai  nul  goût  à  vous  suivre.» 

J'ai  demandé  à  M.  de  Dalvvigk  s'il  avait  des  nouvelles  de  Saxe  : 
il  ne  savait  encore  rien  de  la  réponse  de  M.  de  Beust  à  la  Prusse  au 
sujet  de  la  dernière  sommation  M. 

Les  passages  sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  d'attirer  l'attention 
de  Votre  Excellence  en  les  soulignant  tendent  à  prouver  que  les 
résultats  de  la  réunion  d'Augsbourg  sont  incomplets.  D'après  ce 
qui  suit,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'accord  entre  les  Etats 
secondaires  et  l'Autriche  est  imparfait  également. 

M.  de  Dalvvigk  me  disait  que  M.  de  Bismarck  veut  bien  évi- 
demment avoir  la  guerre  à  tout  prix.  «Mais  M.  de  Bismarck,  lui 
fis-je  observer,  ne  peut  pas  faire  la  guerre  à  l'Autriche  si  vous 
tirez  le  canon  pour  elle!  —  Ah  !  me  répondit-il,  l'Autriche  est  très 
bien  en  élat  de  faire  la  guerre  avec  ses  propres  forces.  Quant  à 
nous,  nous  marcherons,  sans  doute,  si  elle  fait  appel  à  la  Conjé- 
dération.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  faire  autrement,  v 

Je  me  trompe  peut-être,  mais  l'impression  m'est  restée  que  les 
liens  des  Etats  secondaires  entre  eux  et  les  liens  des  Etats  secon- 
daires avec  l'Autriche  sont  privés  de  cette  cohésion  qui  pourrait 
amener  de  grands  résullals. 

«Du  reste,  ajouta  M.  de  Dalvvigk,  l'Italie  peut  armer  (ce  qu'elle 
fait,  quoi  qu'elle  en  dise)  et  la  Prusse  peut  tirer  l'épée  en  même 
temps  que  l'Italie  :  l'Autriche,  qui  a  de  belles  chances  contre  la 
Prusse  seule,  est  capable  de  faire  face  partout  si  la  France  ne 
soutient  pas  la  Prusse.  » 

Je  me  suis  inspiré,  pour  répondre  à  ces  paroles,  de  la  dépêche 
n°  5  de  Votre  Excellence  en  date  du  19  avril  (2). 

Au  moment  où  je  partais,  M.  de  Dalvvigk  m'a  avoué  assez  tris- 
tement qu'il  voyait  trois  raisons  de  croire  à  la  guerre  contre  une. 
Je  ne  l'avais  jamais  trouvé  encore  aussi  inquiet. 

(|)  Cf.,  ci-après,  Forth-Rouen ,  télégramme,  2  mai,  ah3a. 
(?)  Il  s'agit  de  la  circulaire  de  Drouyn  de  Lliuys  du  19  avril. 
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9915.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Saxe,  i4i.) 

Dresde,  2  mai  1866,  nhi2  matin. 
(Reçu  à  1  h  soir.) 

Dans  la  sommation  prussienne  à  la  Saxe  au  sujet  des  arme- 
ments M,  il  est  dit  que  les  mesures  que  prendrait  le  Cabinet  de 
Berlin  ne  dépasseront  pas  les  frontières  de  la  Prusse  (2).  Le  Baron 
de  Beust,  après  avoir  réduit  à  leur  véritable  expression  les  arme- 
ments incriminés,  ajoute  que,  si  ces  explications  ne  suffisent  pas 
au  Gouvernement  prussien,  il  peut  s'adresser  à  la  Diète,  ainsi 
que  la  Saxe  Ty  a  déjà  invité,  démarche  que  le  Gouvernement 
saxon  se  propose  lui-même  de  faire^3). 


9916.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Saxe,  î&i.) 

Dresde,  a  mai  1866,  2h3a  soir. 
(Reçu  à  4h  1/2  soir.) 

Réponse  modérée  de  la  Saxe  à  la  sommation  prussienne  mal 
accueillie  à  Berlin.  M.  de  Schulenbourg,  sur  la  demande  du  Baron 
de  Beust,  déclare  que  son  opinion  personnelle  est  que  les  troupes 
ne  dépasseront  pas  la  frontière.  Les  paroles  de  M.  de  Bismarck 
font  croire  à  une  occupation  imminente. 

En  réponse  à  la  dernière  communication  autrichienne,  la  Prusse 
annonce  que  non  seulement  elle  ne  désarme  pas,  mais  qu'elle 
redouble  ses  armemenls  (4). 

(l)  Cf.  BcncdfUi,  28  avril,  n°  79,  Forth-Rouen,  28  avril,  et  Arch.  tUphm,, 
18OG,  t.  II,  p.  fi 09. 

"    Cette  déclaration  ne  Ggure  pas  dans  U  dépêche  de  Bismarck  du  27  avril 

que  Srlinlonbonrf;  communiqua  à  Beust.  Ce  fut  l'envoyé  prussien  qui  énonça  !<• 

propos,  comme  eiprimanl  khi  opinion  personnelle  (cf.  le  télégramme  ci-après). 

Cf.  la  réponse  de  Beual  à  la  dépêche  prussienne  du  "j  avril,  dans  les 

Arek.  diplom.,  1866,  t.  Il,  p.  'n'>-fii5. 

(4)  Cf.  la  dépêche  de  Bismarck  à  Werther,  du  •'{<>  avril ,  dans  les  Arek,é»ftûm. 
1866,  1.  II.  p.  'n(i. 
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?«iî.   Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence  ,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  364,  n°  kl.) 

Florence,  a  mai  1866. 
(Cabinet,  5  mai;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

[Le  Baron  de  Malaret  fait  connaître  à  Drouyn  de  Lhuys  plu- 
sieurs mesures  financières  délibérées  et  adoptées  la  veille  en 
Conseil  des  Ministres  et  qui  attestent  la  gravité  de  la  situation.] 

En  ce  qui  concerne  la  situation  générale,  je  n'ai  que  peu  de 
choses  à  ajouter  aux  informations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
transmettre  par  ma  dépêche  d'hier.  J'ai  demandé  ce  matin  à 
M.  le  Président  du  Conseil  s'il  avait  la  certitude  que  la  Prusse 
marchât  du  même  pas  que  l'Italie  dans  la  voie  définitivement  bel- 
liqueuse où  le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel  a  cru 
devoir  entrer  depuis  quelques  jours.  Le  Général  La  Marmora  m'a 
semblé  particulièrement  préoccupé  de  ce  côté  très  important  de 
la  question.  M.  le  Comte  de  Barrai  ne  lui  a  rien  écrit  depuis 
quarante-huit  heures,  et  M.  d'Usedom  n'a  reçu  lui-même  à  cet 
égard  aucune  information  récente  et  décisive  M.  Je  me  suis  per- 
mis d'observer  que  cette  incertitude,  tant  qu'elle  durerait,  me 
semblait  commander  au  Gouvernement  du  Roi  la  plus  grande 
prudence.  Jusqu'à  présent,  ai-je  dit,  l'Italie  s'est  montrée  résolue 
à  laisser  aux  Puissances  allemandes  l'initiative  de  la  guerre,  et  à 
ne  paraître  elle-même  qu'en  seconde  ligne.  Si,  par  la  force  des 
choses,  ou  par  suite  d'une  trop  grande  précipitation,  les  rôles  se 
trouvaient  intervertis,  il  est  facile  de  comprendre  qu'aux  yeux  de 
l'Europe  la  situation  de  l'Italie  et  de  son  Gouvernement  serait,  à 
tous  les  points  de  vue,  moins  bonne  qu'elle  ne  l'eût  été  dans  le 
premier  cas  (2). 

Le  Général  La  Marmora  partage  ma  manière  de  voir,  et  n'avait 
pas  attendu  mes  observations  pour  faire  les  réflexions  que  je  viens 
d'indiquer.  Il  emploie,  m'a-t-il  dit,  l'influence  dont  il  dispose 

(1)  Cf.  ci-dessus  p.  ftn,  note  1,  et  Benedetti,  particulière,  2  mai.  Ce  fut 
seulement  dans  la  soirée  du  9,  ou  peut-être  même  le  3  mai,  que  La  Marmora 
put  recevoir  le  télégramme  de  Govone,  qui  d'ailleurs  ne  mit  pas  fin  à  son 
incertitude.  (Cf.  La  Marmora,  p.  208-209.) 

W  Note  marginale  au  crayon  de  la  main  de  Drouyn  de  Lhuys:  *  Approuver 
ce  langage.  75 
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pour  modérer  les  impatiences,  de  quelque  côte'  qu'elles  viennent  ; 
mais  les  événements  de  ces  derniers  jours  permettent  de  croire 
qu'il  n'y  a  pas  toujours  réussi,  et,  si  les  armements  qui  se  font 
en  toute  hâte  sur  tous  les  points  du  Royaume  et  l'excitation  des 
esprits  qui  commence  à  se  manifester  un  peu  partout  ne  coïnci- 
daient pas  avec  une  rupture  définitive  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, il  serait  à  craindre,  selon  moi,  que,  d'ici  à  peu  de  temps 
le  Gouvernement  du  Roi  ne  se  trouvât,  en  dépit  de  la  modération 
et  de  la  prudence  de  son  chef,  dans  une  situation  très  difficile. 
Les  journaux  signalent  des  manifestations  populaires  sur  divers 
points  du  territoire.  Hier  au  soir,  deux  ou  trois  cents  jeunes  gens 
environ  ont  parcouru  Florence,  précédés  de  deux  drapeaux,  aux 
cris  de  «Vive  l'Italie»,  «Vive  Victor-EmmanueU,  tr  Vive  Gari- 
baldir».  Il  n'y  a  eu  d'ailleurs  aucun  désordre. 


9916.  Lord  Clàrendon  and  Lord  Cowley^1).  (Secret  and  con- 
fidential.  Copie.  Angleterre,  737^.) 

Foreign  Office,  may  2nd  1866. 

Ihave  received  Your  Excellency's  despatch  n°  533  of  yesterday 
on  the  question  of  assemhling  a  Congress  with  the  view  of  en- 

(,)  En  tète,  note   do   la   main  de  Drouyn  de  Lhuys  :    «Communiqué   très 
conjidentiellement  par  Lord  Covvley.  —  Mai  186G.» 
(2)  Traduction  :  Lord  Clàrendon  à  Lord  Cowley. 

Foreign-Office ,  3  mai  1866. 
J'ai  reçu  la  dépêche  d'hier  de  Votre  Excellence,  n°  533,  sur  la  question  de  réunir 
un  Congrès  en  vue  de  s'efforcer  par  son  intervention  d'empêcher  la  guerre  d'éclater 
en  Kurope.  Les  circonstances  sont  très  différentes  actuellement  de  ce  qu'elles  étaient 
à  l'époque  où  un  Congrès  avait  été  précédemment  proposé.  A  cette  époque,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  craignait  qu'un- Congrès  put  .provoquer  la  guerre;  mais,  la 
guerre  étant  aujourd'hui  imminente,  un  Congrès  pourrait  empêcher  cette  calamité,  et 
en  conséquence  le  GouYernement  de  Se  Majesté  serait  disposé  à  y  participer,  étant 
donné  qu'il  esl  pleinement  eonaeient  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  mal. 

La  guerre  civile  en  Allemagne,  la  guerre  en  Italie,  l'insurrection  dans  les  provinces 
turques,    la    BttSsie    occupant    les    Principauté!    MIM   obstacle    OU    contrôle,    sont    des 

désastres  qui  sont  peut-être  imminente,  et  <»n  m  Murait  négliger  aucun  effort  qui  ioit 

susceptible  de  les  prévenir. 
Mais  le  Gouvernement  de  Se  Majesté  convient  ivec  l'Empereur  qu'un  Congrès  ne 
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doavouring  through  ils  interposilion  to  provont  the  breaking  oui 
of  war  in  Europe.  Circumstances  arovery  différent  at  the  présent 
moment  froni  what  they  were  at  the  time  when  a  Congress  was 
formerly  proposed.  At  the  time,  Her  Majesly's  Government  feared 
that  a  Congress  might  lead  to  war;  but  war  bcing  now  imminent, 
a  Congress  might  avert  thaï  calamily,  and  consequenlly  Her  Ma- 
jesty's  Government  would  be  willing  lo  take  part  in  il,  as  they 
are  fully  alive  to  the  nature  and  the  extent  of  the  evil. 

Civil  war  in  Germany,  war  in  ïtaly,  insurrection  in  the  Tur- 


devrait  pas  se  réunir  sans  que  son  objet  fùl  préalablement  défini,  et  sans  un  espoir 
suffisamment  fondé  de  réaliser  les  desseins  pour  lesquels  il  auia  été  convoqué. 

L'origine  de  la  malheureuse  dispute  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  est  les  Duchés, 
à  l'annexion  desquels  la  Prusse  est  résolue.  Un  Congrès  pourrail-il  sanctionner  une 
pareille  politique,  qui  ne  pourrait  être  menée  à  bon  terme  que  par  la  violence,  si 
les  aspirations  des  peuples  n'étaient  pas  consultées?  Et,  si  elles  étaient  consultées, 
assurément  la  Prusse  n'obtiendrait  pas  les  Duchés.  Pour  la  paix  de  l'Europe  et  la 
prospérité  de  l'Italie,  rien  ne  peut  être  plus  désirable  que  la  cession  de  la  Vénélie; 
mais  il  est  notoire  que  l'Autriche  ne  cédera  pas  ses  possessions  italiennes,  à  moins 
d'obtenir  des  compensations  territoriales  par  ailleurs.  Mais  où  pourra-t-elle  les  obte- 
nir ?  La  Silésie  est  le  seul  territoire  qu'elle  accepterait  en  échange,  mais  elle  ne 
pourrait  l'acquérir  que  par  l'épée,  et,  à  s'en  rapporter  à  la  façon  dont  la  Silésie  a  été 
acquise,  il  n'y  a  probablement  pas  de  fraction  des  territoires  du  Roi  de  Prusse  à 
laquelle  lui  et  son  peuple  soient  plus  fortement  attachés,  et  qu'ils  soient  plus  résolus 
à  conserver. 

La  négociation,  par  conséquent,  sur  les  questions  les  plus  importantes  dont  dépend 
la  paix  échouerait  inévitablement  dans  un  Congrès  qui  serait  sans  moyens  pour  faire 
exécuter  ses  décisions,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  répugnerait  autant  que 
l'Empereur  à  participer  à  un  Congrès  qui,  à  la  face  de  l'Europe,  pourrait  prouver 
son  impuissance  à  maintenir  la  paix. 

Mais  il  ne  doit  pas  s'en  suivre  que  deux  Puissances  comme  l'Angleterre  et  la  France , 
pacifiques,  prospères  à  l'intérieur,  demeurent  spectatrices  passives  d'une  sanglante 
querelle  dans  laquelle  elles  peuvent  finir  par  être  impliquées ,  et  qui  en  même  temps 
infligera  de  sérieux  dommages  à  leurs  sujets. 

Les  trois  Puissances  actuellement  sur  le  point  d'entrer  en  campagne  ont  chacune, 
si  c'est  sincèrement  ou  non  il  est  accessoire  de  le  rechercher,  déclaré  à  la  fois  so- 
lennellement qu'elles  n'avaient  pas  d'intention  agressive  contre  l'autre,  et  que  chacune 
n'est  en  train  d'armer  que  dans  l'attente  d'une  attaque.  En  conséquence,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  inclinerait  à  suggérer  que  l'Angleterre  et  la  France,  agis- 
sant d'après  ces  assurances  répétées,  et  invoquant  la  déclaration  de  Paris,  fassent 
un  appel  solennel  à  l'honneur,  aux  sentiments  chrétiens  et  aux  véritables  intérêts  des 
trois  Puissances,  et  les  conjurent  d'en  revenir  au  statu  quo,  et  déclarent  que  la  Puis- 
sance qui  persisterait,  sans  un  motif  suffisant,  à  déclarer  une  guerre  injustifiable, 
devrait,  au  yeux  non  seulement  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  mais  de  toullc  monde 
civilisé,  être  tenue  pour  responsable  de  toutes  les  calamités  qu'elle  causera. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  inclinerait  en  outre  à  suggérer  que  la  Russie,  dont 
la  position  est  analogue  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  lût  invitée  à  se  join- 
dre à  elles  pour  cet  appel. 
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kish  provinces,  Russia  without  check  or  control  occupying  the 
Principalities,  are  desasters  which  may  be  near  at  hand,  and 
which  every  praticable  effort  should  be  made  to  avert. 

But  Her  Majesty's  Government  concur  with  the  Emperorthat 
a  Gongress  should  not  meet  without  its  objects  being  previously 
defined  and  without  a  reasonable  prospect  of  effecting  the  pur- 
pose  for  which  it  was  convoked. 

The  origin  of  the  unfortunate  dispute  between  Prussia  and 
Auslria  is  the  Duchies,  upon  the  annexion  of  which  Prussia  is 
determined.  Could  a  Congress  sanction  such  a  policy,  which  could 
only  be  carried  into  effect  by  violence,  if  the  wishes  of  the  peoplc 
werc  not  consulted  ?  And,  if  they  were  consulted,  assuredly  Prus- 
sia would  not  obtain  the  Duchies.  For  the  peace  of  Europe  and 
the  welfare  of  Italy,  nothing  can  be  more  désirable  than  the  ces- 
sion of  Yenetia  :  but  it  is  notorious  that  Austria  will  not  cède  her 
italian  Provinces,  unless  she  obtains  territorial  compensations 
elsewhere.  But  where  is  this  to  be  obtained?  Silesia  is  the  only 
terri  tory  she  would  accept  in  exchange  ;  but  that  she  could  only 
acquire  by  the  sword,  and,  with  référence  to  the  manner  in 
which  Silesia  was  acquired,  there  is  probably  no  part  of  the  King 
of  Prussia's  dominions  to  which  he  and  his  people  are  more 
strongly  devoted  and  more  determined  to  retain. 

Négociation  therefore,  upon  the  most  important  poinls  on 
which  peace  dépends,  would  infallibly  fait  in  a  Gongress  which 
would  be  powerless  to  enforce  thein,  and  Her  Majesty's  Govern- 
ment would  be  as  averse  as  the  Emperor  to  take  part  in  a  Gon- 
gress which  in  the  face  of  Europe  inight  prove  its  impotence  for 
maintaining  peace. 

But  it  does  not  ibllow  therefore  that  two  Powers  like  England 
and  France,  peaceful  and  prosperous  at  home,  should  remain 
passive  speclators  of  a  bloody  strife  in  which  they  may  ulli- 
mately  become  involved,  and  which  will  at  once  intlict  serions 
evils  upon  tbeir  subjecls. 

The  tarée  Powers  now  on  the  point  of  taking  the  lield  bave 
each,  whelher  iruly  or  not  il  [nattera  liltle  to  enquire,  boib 
Bolemnly  deciared  that  il  bas  no  aggressive  attention  against  iho 
other,  tli.it  each  is  only  arming  in  expectation  of  attack,  and 
Her  Ifajerty's  Governmenl  would  therefore  tuggeal  thaï  England 
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and  France,  acting  upon  thèse  repeated  assurances  and  invoking 
the  déclaration  of  Paris,  should  make  a  solemn  appeal  to  tlie 
honour,  Ihe  Christian  feelings  and  the  true  interests  of  the  three 
Powers,  should  call  upon  them  to  résume  the  statu  quo,  and 
déclare  that  the  Power  which  persisted  without  sufïîcient  cause 
in  provoking  an  unjustifiable  war  must,  in  the  eyes  not  only  of 
England  and  France,  but  of  the  whole  civilized  world,  be  held 
responsible  for  ail  the  calamities  which  it  will  cause. 

Her  Majesty's  Government  would  farlher  suggest  that  Russia  , 
whose  position  is  analogous  to  that  of  England  and  France,  should 
be  invited  to  join  tins  appeal. 


£219.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  a  Drouyn 
de  Lhuys.  (Orig.  Bavière,  2&1 ,  n°  19.) 

Munich,  2  mai  1866. 
(Cabinet,  k  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

[Le  Vicomte  des  Méloizes  signale  l'embarras  du  Cabinet  de 
Munich  en  voyant  l'horizon  s'assombrir,  alors  qu'il  s'était  flatté 
un  moment  d'apaiser  les  complications  actuelles  W.  Sous  l'empire 
de  sa  déception  et  de  son  embarras ,  M.  de  Pfordten  a  suspendu 
depuis  huit  jours  ses  réceptions.  Sur  l'assurance  qui  lui  avait  été 
donnée  que  l'Italie  n'avait  ordonné  ni  concentration  de  troupes 
ni  appel  de  nouvelles  recrues,  il  n'avait  pas  hésité  à  blâmer  la 
précipitation  des  armements  autrichiens,  à  déclarer  que  rien 
n'obligeait  plus  les  Etats  allemands  à  prendre  parti  pour  l'Autri- 
che, et  que  la  neutralité  était  la  ligne  de  conduite  la  plus  sage. 
Mais  le  Comte  de  Blome,  à  son  retour  de  Vienne  (2),  n'a  rien 
négligé  pour  lui  prouver  que  l'initiative  des  armements  appar- 
tenait à  l'Italie,  et  l'a  informé  en  même  temps  des  propositions 
autrichiennes  pour  le  règlement  de  la  question  du  Sleswig-Hol- 


W  Cf.  des  Méloizes,  2  5  avril. 

(2)  La  correspondance  ne  donne  aucun  renseignement  sur  le  voyage  de  Blome 
à  Vienne. 
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stein  W.  Il  aurait  finalement  réussi  à  ramener  «les  sympathies 
chancelantes»  du  Ministre  bavarois.] 

J'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  signaler  l'inclination  que 
M.  de  Pfordten  montre  à  de  certains  moments  pour  la  Prusse. 
Cette  disposition  et  la  déférence  qu'en  plusieurs  occasions  le  Ca- 
binet de  Berlin  a  témoignée  pour  la  Bavière  avaient  éveillé  chez 
les  Etats  secondaires  des  méfiances  assez  prononcées.  Le  Ministre 
n'avait  pas  été  sans  s'en  apercevoir  et  sans  s'en  préoccuper.  Aussi 
n'a-t-il  rien  négligé  à  Augsbourg  (2)  pour  dissiper  les  préventions, 
et  il  y  aurait  réussi  jusqu'à  un  certain  point  en  déclarant,  d'une 
part,  qu'il  n'avait  reçu  du  Cabinet  de  Berlin  aucune  commu- 
nication relative  à  ses  plans  de  réforme,  et,  de  l'autre,  que  la 
Bavière  n'insisterait  aucunement  pour  que  le  commandement  des 
forces  militaires  du  centre  de  l'Allemagne  lui  fût  assuré  dans 
une  nouvelle  Constitution  fédérale. 

[Après  avoir  ralenti  ses  armements,  le  Gouvernement  bavarois 
n'a  pas  tardé  à  leur  rendre  leur  activité.] 


*£'£'£0.  Drouyn  de  Lhuys  au  Baron  d'Avril,  Agent  intérimaire 
a  Bucarest.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  Buca- 
rest, 28.) 

Paris,  3  mai  1866,  kh  \jh  soir. 

M.  Balatchano  télégraphie  à  Bucarest  que  le  Prince  de  Hohen- 
zollern  vient  de  notifier  officiellement  son  acceptation W;  mais 
celle  acceptation  est  éventuelle  et  subordonnée  à  la  reconnais- 

W  Cf.  Benedetti,    9.H  avril,  n°  79,   Gramont,  28  avril,  n°  55,   et  Arch. 

(liplotn.,   1866,  t.  Il,  p.  /j01-/lo5. 

M  Cf.  Korlli-Noucn,  26  avril;  des  Méloizes,  a5  avril;  Forth-Rouen,  26  et 
28  avril. 

W  (]f.  p.  sAs  ,  note  1.  —  Le  1  "  mai,  le  prince  Charlei  avait  «mi  une  entrevue 
avec  Bratiano,  auquel  Butait  joint  le  l)r  Davila  (cf.  d'Avril,  25  avril).  Ceux-ci 
avaient  insisté  auprès  de  lui  [tour  qu'il  n'opposai  pat  à  smi  élection  on  relus 
définitif.  I<<'  prince  tomba  alors  d'accord  avec  <*n\  d'adresser  an  Gouvernement 
provisoire,  I  Bucarest,  un  télégramme  chiffré,  dam  lequel  il  annoncerai!  son 
acceptation,  mais  loua  réserve  de  l'assentiment  <lu  roi  <l<>  Prusse,  comme  chef 
rapréme  de  la  famille.  (Au»  dm  Lsom...,  p.  2O,  et  Demètre  Stubma, 
QunrUt  V  dé  Baumanit,  Chronique t  actes,  documents,  p,  i48>) 
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sancc  des  Cours.  Or  vous  savez  que  l'élection  d'un  Prince  étranger 
est  repoussée  par  la  Puissance  suzeraine  et  les  Cours  garantes 
comme  contraire  à  la  Convention  de  1 858  (1). 


9991.  Drouyn    de   Liiuys   au  Baron   Forth-Rouen,  Ministre    a 
Dresde.  (Minute  à  chiffrer.  Saxe,  \h\  ,  n°  5.) 

Paris,  3  mai  1866. 

Vous  m'avez  transmis  dans  vos  dépêches  confidentielles  du  2 G 
et  du  28  avril*2)  les  informations  que  vous  avez  recueillies  sur 
les  Conférences  tenues  à  Augsbourg.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'in- 
térêt cet  aperçu  des  idées  qui  ont  été  échangées  entre  les  Mi- 
nistres des  États  moyens  de  l'Allemagne  méridionale.  M.  le  Baron 
de  Beust  a  bien  voulu  d'ailleurs  entrer  avec  vous  dans  des  con- 
sidérations générales  qui  permettent  d'entrevoir  l'ensemble  de 
ses  vues  et  le  système  de  réforme  développé  dans  cette  réunion. 
Le  projet  des  Cabinets  représentés  à  Augsbourg  tendrait  à  former 
un  groupe  dans  lequel  trouveraient  place  les  Etats  de  second  et 
de  troisième  ordre  et  qui  aurait  au  sein  de  la  Confédération 
maintenue  une  organisation  séparée.  Suivant  M.  le  Baron  de 
Beust,  les  pays  purement  germaniques  de  l'Allemagne  ont  eu 
constamment  à  souffrir  d'un  état  de  choses  qui  subordonne  leur 
politique  à  celle  des  deux  grandes  Puissances.  Tantôt  ils  se  sont 
trouvés  engagés  ou  compromis  dans  des  questions  étrangères  à  la 
Confédération,  tantôt  ils  se  sont  vus  privés  du  rôle  qui  leur  ap- 
partenait de  plein  droit  dans  les  affaires  fédérales;  aujourd'hui 
enfin  leur  tranquillité,  peut-être  même  l'existence  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  dépendent  des  suites  que  peuvent  entraîner  les 
rivalités  des  deux  grandes  Cours,  et,  dans  la  situation  qui  leur 
est  faite,  ils  épuisent  vainement  leurs  efforts,  soit  pour  sauve- 
garder la  paix  menacée,  soit  pour  échapper  aux  conséquences 
d'une  lutte  éventuelle.  Les  Ministres  réunis  à  Augsbourg  se  sont 
prononcés  en  faveur  d'une  union  politique  et  militaire  capable 


O  Cf.  p.  180,  note  1,  p.  3/i/i.  note  3,  et  p.  h 26,  noie  9.. 
W  N0'  /«7  et  /18. 
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d'assurer  une  indépendance  plus  réelle  aux  Etats  qui ,  par  l'ho- 
mogénéité de  leur  population,  représentent  véritablement  la 
nationalité  allemande.  Ces  vues  sont  conformes  à  celles  que  la 
Cour  de  Saxe,  par  l'organe  de  M.  de  Beust,  a  soutenues  depuis 
nombre  d'années  déjà  avec  un  remarquable  esprit  de  suite,  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  a  été  question  de  ta  réforme  fédé- 
rale. Aidé  par  des  événements  qui  viennent  à  l'appui  de  ses 
idées,  le  Cabinet  de  Dresde  a  été  naturellement  amené  à  y 
donner  plus  de  relief,  et  il  paraît  avoir  rallié  à  sa  manière  de 
voiries  Cabinets  du  Midi  de  l'Allemagne.  Ce  résultat  fait  beau- 
coup d'honneur  au  talent  que  M.  de  Beust  a  déployé  dans  la  dé- 
fense de  son  système.  Nous  n'avons  pas,  quant  à  nous,  à  pro- 
noncer un  jugement  sur  des  délibérations  qui  ont  conservé  un 
caractère  entièrement  confidentiel  et  qui  au  reste  regardent 
exclusivement  les  Etats  germaniques.  Nous  respectons  trop  sin- 
cèrement l'indépendance  de  la  Confédération,  ainsi  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  l'a  prouvé  en  tant  d'occasions,  pour 
vouloir  nous  immiscer  dans  ses  débats  intérieurs.  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  la  valeur  des  considérations 
historiques  que  M.  le  Baron  de  Beust  vous  a  exposées,  aussi  bien 
que  l'importance  du  plan  de  réforme  adopté  par  les  Cabinets  qui 
ont  participé  aux  Conférences  d'Augsbourg,  et  je  ne  saurais  vous 
laisser  ignorer  l'impression  que  m'a  causée  la  lecture  de  votre 
dépêche.  Je  ne  vous  en  fais  part  au  surplus  que  pour  votre  in- 
formation personnelle. 

'£*££$.  Drouyn  de  Lhuys  au  Vicomte  des  Mkloizes,  Ministre  a 
Munich.  (Minute.  Bavière,  a4i,  n°  10.) 

Paris,  '.\  mai    1866. 

J'ai  reçu,  au  sujet  des  Conférences  tenues  récemment  à  \ugs- 
bourg,  des  informations  intéressantes  et  que  j'ai  lieu  de  croire 
exactes  W.  Les  Ministres  appelés  à  celte  réunion  s'clant  promis 
de  garder  !<•  secret  sur  les  décisions  prises,  je  ne  suis  pas  en  me- 
sure d'entrer  avec  nous  dans  L'exposé  «le  leurs  vues;  mais  les 
données  générales  que  j'ai  recueillies  sont  cependanl  assez  pré- 

Illusion  atu  dépêches  de  Korth-Iloucn  det  •■(>  <•!  18  ivriL 
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cises  pour  me  permettre  d'apprécier  les  considérations  qui  ont 
dominé  et  le  système  qui  a  été  développé  par  les  Représentants 
des  principales  Cours,  et  notamment  par  M.  le  Baron  de  Pfordlen. 
Leur  tendance  serait  de  former  un  groupe  dans  lequel  trouve- 
raient place  les  Etats  de  second  et  de  troisième  ordre  et  qui 
aurait  au  sein  de  la  Confédération  maintenue  une  organisation 
séparée. 

[La  suite  de  la  dépêche  reproduit,  dans  des  termes  à  peu  près 
identiques,  la  dépêche  précédente,  ce  M.  deBeusU  étant  remplacé 
par  ffM.  de  Pfordten»  et  «la  Saxe  a  par  «la  Bavière  ^.  La  phrase 
élogieuse  à  l'égard  de  Beust  (dans  la  deuxième  partie  de  la  dépêche 
à  Dresde ,  depuis  :  w  Aidé  par  des  événements . . .  n  jusqu'à  :  «Nous 
n'avons  pas  quant  à  nous.  .  .  r>)  a  été  supprimée  dans  la  dépêche 
à  Munich.] 


9993.  Le  Chevalier  Nic.ra,  Ministre  d'Jtalie  à  Paris,  a  Drouyis 
de  Lhuys.  (Copie.  Italie,  36/i.) 

Paris,  3  mai  1866W. 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  sérail  utile  de  déclarer  au  Corps  lé- 
gislatif, aujourd'hui^,  que  le  Gouvernement  italien  vous  a 
donné  l'assurance  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'attaquer  l'Autriche  ? 
Je  suis,  pour  ma  part,  autorisé  à  vous  donner  cette  assurance 
officiellement. 

W  Ce  billet  de  Nigra  a  été  cité  par  d'Harcocrt,  Les  Quatre  Mi)iistè)-es  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  p.  227.  En  lête  cle  la  copie  qui  en  est  conservée  dans 
la  correspondance,  Drouyn  do  Lhuys  a  souligné  de  deux  traits  la  date  du  3  et 
écrit  :  rrA  garder.:)  —  Le  billet  a  été  reproduit  par  Emile  Ollivier,  t.  VIII, 
p.  109-110. 

(2)  Avant  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  contingent 
militaire,  Emile  Ollivier  avait  annoncé  son  intention  et  celle  de  ses  amis 
d'examiner,  à  titre  de  motifs  déterminants  de  leur  vote ,  la  situation  politique 
de  l'Europe,  et  d'y  joindre  un  certain  nombre  d'interrogations  sur  la  conduite 
que  le  Gouvernement  comptait  tenir.  Routier  avait  réservé  sa  réponse  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  consulté  l'Empereur.  Le  3  mai,  il  devança  les  discours  par  une 
courte  déclaration.  Vers  la  fin  de  la  séance ,  il  annonça  que  l'Italie  venait  de 
notifier  officiellement  qu'elle  s'engageait  à  ne  pas  attaquer  l'Autriche.  (É.  Olli- 
vier, t.  VIII,  p.  109-110.) 
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£234.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  a  Drouyn  de  Lhuys. 
(Particulière  et  confidentielle.  Déchiffrement.  Mémoires  et  do- 
cuments. Allemagne ,  171.) 

Berlin,  3  mai  1866. 

Suivant  vos  intentions  M,  j'ai  cherché  à  pressentir  M.  de  Bis- 
marck sur  l'accueil  que  le  Gouvernement  prussien  ferait  à  une 
ouverture  tendant  à  convoquer  un  Congrès  pour  prévenir  la 
guerre. 

Je  lui  ai  fait  remarquer  que  je  n'étais  chargé  d'aucune  propo- 
sition, mais  que,  le  sentiment  public  semblant  indiquer  ce  re- 
mède aux  calamités  dont  l'Europe  est  menacée,  j'attachais  du 
prix  à  faire  savoir  au  Gouvernement  de  l'Empereur  comment  la 
Prusse  serait  disposée  à  l'envisager. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  répondu  qu'il  n'y  ferait  pour  sa 
part  aucune  objection,  et,  développant  sa  manière  de  voir  per- 
sonnelle, il  s'est  appliqué  à  me  démontrer  que,  dans  la  situation 
que  les  circonstances  ont  faite  à  la  Prusse,  elle  ne  devait  y  ac- 
céder qu'avec  la  certitude  de  ne  pas  risquer  de  compromettre  les 
relations  qu'elle  entretient  avec  la  France  et  avec  l'Italie,  ne  pou- 
vant s'exposer  à  rester  isolée  en  face  de  l'hostilité  de  l'Autriche. 
Il  jugerait  par  conséquent  indispensable  de  chercher  à  concerter 
préalablement  une  entente  avec  nous  et  le  Gouvernement  italien, 
et  il  serait  disposé  à  en  faire  une  condition  de  son  acquiesce- 
ment. 11  a  ajouté  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  se  mettre  d'ac- 
cord avec  la  Russie,  soit  avant,  soit  après  la  réunion  du  Congrès, 
en  lui  promettant  le  libre  développement  de  ses  forces  dans  la 
Mer  Noire,  et  en  laissant  en  suspens  la  question  des  Scandinaves.  On 
pourrait  dès  ce  moment,  suivant  M.  de  Bismarck,  compter  sur 
un  règlement  pacifique  de  toutes  les  questions  qu'on  aurait  à  ré- 
soudre; l'Angleterre,  en  effet,  ne  voudrait  pas  provoquer  une 
guerre  qui  fermerait  le  continent  à  son  commerce,  et  l'Autriche 
ne  serait  pas  en  mesure  de  la  soutenir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'ai  écouté  mon  interlocu- 
teur en  m'abstenanl  d'apprécier  les  combinaisons  qu'il  indiquait; 
je  me  suis  borné  à  lui  dire  que  j'ignorais  totalement  les  inten- 

W   Cf.  Drouyn  de  Lhuys,  télégramme,  a  mai. 
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lions  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  même  au  sujet  de  la 
réunion  d'un  Congrès,  en  me  permettant  seulement  de  lui  faire 
observer  que  je  ne  voyais  pas  clairement  jusqu'à  quel  point  un 
concert  préalable,  pouvant  être  considéré  comme  une  sorte  de 
coalition,  serait  propre  à  faciliter  l'œuvre  des  Plénipotentiaires. 

M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  entièrement  dissimule'  d'ailleurs 
qu'il  n'était  pas  bien  convaincu  qu'un  Congrès  soit  la  meilleure 
garantie  du  maintien  de  la  paix;  mais  il  se  persuade  que,  dans 
le  cas  où  il  se  séparerait  sans  avoir  pu  remplir  sa  tache,  la  Prusse 
aborderait  la  guerre  avec  des  alliances  plus  puissantes  et  mieux 
assorties  que  celles  qui  lui  sont  assurées  en  ce  moment.  Il  accep- 
terait donc  le  Congrès,  mais  à  une  condition,  celle  d'une  entente 
préalable  avec  la  France  et  l'Italie,  et  éventuellement  avec  la 
Russie;  avec  une  espérance,  celle  de  voir,  au  besoin,  les  armées 
prussiennes  unies  à  celles  de  ces  Puissances. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  demandé  toutefois  de  s'en  entre- 
tenir avec  le  Roi  avant  de  m'autoriser  à  vous  faire  connaître  son 
avis.  Il  doit  voir  Sa  Majesté  dans  la  journée,  et  il  est  convenu 
qu'il  me  donnera  une  réponse  définitive  dans  la  soirée.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  la  transmettre  immédiatement  par  le  télé- 
graphe (1). 

Le  Général  Govone  a  eu,  hier  soir,  une  nouvelle  entrevue  avec 
M.  de  Bismarck,  dans  laquelle  le  Président  du  Conseil  lui  a  tenu 
un  langage  plus  satisfaisant  pour  le  Gouvernement  italien  que 
celui  qu'il  lui  avait  fait  entendre  la  veille  et  dont  je  vous  ai  fait 
part  dans  ma  lettre  particulière  d'hier.  Tout  en  maintenant  le 
sens  et  la  portée  qu'il  avait  attribués  au  traité,  il  a  reconnu  que, 
si  l'Italie  était  attaquée  par  l'Aulriclu,  la  Prusse  était  engagée 
d'honneur  à  lui  prêter  l'appui  de  ses  armes,  et  il  lui  a  donné 
l'assurance  que  tel  était  également  le  sentiment  du  Roi,  dont,  à 
qu'il  paraît,  il  avait  voulu  prendre  les  ordres  avant  de  s'exprimer 
en  ces  termes  avec  l'Envoyé  du  Cabinet  de  Florence  (2). 

bi  Cf.  le  télégramme  suivant. 

(2)  Cf.  Benedetti,  2  mai,  particulière,  et  ci-dessus,  p.  4 11,  note  1.  Govone 
lit  part  de  cet  entretien  à  La  Marmora  par  un  télégramme  daté  du  2  mai , 
iou  du  soir,  et  par  une  courte  dépêche  du  3  mai,  7h  du  matin.  Le  télé- 
gramme est  reproduit  par  Govone  (p.  472)  et  par  La  Marmora  (p.  2o5).  La 
dépêche  du  3  se  trouve  dans  Govone  (p.  476). 
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'££35.  Benedetti,  Ambassadeur  a   Berlin,  a  Drotjyn  de  Lhuys. 
.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  356.) 

Berlin,  3  mai  1866  ,  nh  soir. 

Le  Gouvernement  prussien  paraît  disposé  à  adhérer  à  la  con- 
vocation d'un  Congrès,  en  désirant  toutefois  échanger  préalable- 
ment des  explications  avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur  (l)  ; 
ces  explications  devraient  avoir  pour  objet  de  régler  leur  con- 
duite commune  pend.int  les  délibérations,  ou  leur  action  au  cas 
où  elles  resteraient  sans  résultat  W. 

Le  Roi  a  décidé  en  Conseil  aujourd'hui  la  mobilisation  com- 
plète de  l'armée  prussienne.  Les  ordres  ont  été  immédiatement 
transmis  par  le  télégraphe  aux  Généraux  commandant  les  diffé- 
rents corps.  Les  journaux  seront  invités  à  s'abstenir  désormais  de 
publier  les  informations  qu'ils  pourraient  recueillir  sur  les  pré- 
paratifs militaires,  que  l'on  voudrait  poursuivre  sans  les  avouer, 
autant  que  possible. 


££26.  Lk  Comte  de  Clermont-Tonnerre,  Attaché  militaire  a 
Berlin,  au  Maréchal  Randon,  Ministre  de  la  Guerre.  (Orig. 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Berlin,  3  mai  1866. 

M.  le  Général  Govone  a  eu  hier  une  longue  conversation  avec 
If.  de  lîismarck^,  et  il  a  obtenu  de  lui  une  déclaralion  verbale 
qui  dans  les  circonstances  présentes  complète  alitement,  au  point 
de  vue  italien,  les  stipulations  arrêtées  d'un  commun  accord  le 

O   Cf.   Drouyn  de  Ltiuys,  télégramme,  2  mai. 

W  Le  jour  même,  Bismarck,  en  réponse  MU  dépêches  de  Goltl  du  irr  et 
du  9  (cf.  p.  4s5,  note  1),  lui  avait  télégraphié  :  trSi  l'on  attend  de  nous  de» 
propositions  «'«piivalontos  à  celles  de  l'Autriche,  il  faut  que  nous  connaissions 
eeHet-ci  pour  <pi<'  dous  puissions  J"!;<t  si  nous  pouvons  faire  1rs  mêmes  offres; 
la  demande  irai,  semble-t-il,  doit  en  être  faite  n'a  aucune  chance  de  succès; 
mais, en  vue  du  Congrès,  il  ne  persil  pas  prudent  dose  refuser  là-dessus  à  imis 

pourparlers.??  (Svbki.  ,  t.  IV,  p.  .^67.) 

(,)  Cf.  la  dépêche  ot  la  noir  précédentes, 
raie.  mpl.        mu. 


450  3   MAI  1866. 

27  marsW  :  ^Si  l'Autriche  attaque  l'Italie,  la  Prusse  se  regarde 
comme  engagée  d'honneur  à  venir  en  aide  à  son  Alliée  en  atta- 
quant de  son  côté  l'Autriche.» 

Je  voudrais  pouvoir  annoncer  à  Votre  Excellence  qu'une  sem- 
blable réponse  a  été  considérée  comme  un  succès  par  celui  qui 
l'a  provoquée.  Il  n'en  est  rien,  car  le  Général  allait  bien  au  delà 
dans  ses  espérances.  Son  but  était,  en  plaidant  l'impossibilité  de 
lutter  contre  l'élan  des  populations  ardentes  à  se  précipiter  sur 
l'Autriche,  de  déterminer  la  Prusse  à  promettre  son  concours 
dans  tous  les  cas.  M.  de  Bismarck  a  soigneusement  distingué  les 
divers  cas  possibles,  déclarant  que  le  Gouvernement  prussien  ne 
se  regarderait  comme  aucunement  obligé  à  suivre  l'Italie  si  cette 
Puissance  attaquait  l'Autriche,  en  exprimant  en  outre  son  regret 
de  voir  les  armements  italiens  s'effectuer  d'une  manière  trop  ac- 
centuée et  surtout  trop  prématurée. 

M.  de  Bismarck  aurait  ajouté  qu'il  n'admettait  pas  les  impa- 
tiences impossibles  à  contenir,  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  réalité 
de  leur  existence  avant  Aspromonte,  mais  qu'il  y  croyait  encore 
bien  moins  depuis. 

La  réponse  de  l'Autriche  à  la  dépêche  par  laquelle  le  Gouver- 
nement prussien  déclarait  ne  pouvoir  accepter  la  réserve  faite  par 
l'Autriche  en  ce  qui  touchait  au  désarmement  de  ses  troupes  en 
Italie  est  arrivée  aujourd'hui^2).  C'est  sans  doute  pour  en  discuter 
le  contenu  et  aviser  aux  mesures  à  prendre  qu'un  grand  Conseil 
est  réuni  aujourd'hui  chez  le  Boi.  Le  Prince  royal  y  assiste. 
Aura-t-on  enfin  une  solution  au  sujet  de  la  mobilisation^?  Nul 
ne  saurait  l'affirmer,  et  il  est  à  présumer  que  M.  de  Bismarck  ne 
se  regarde  pas  lui-même  comme  entièrement  sûr  du  succès,  car 
il  a  encore  hier  parlé  à  plusieurs  personnes  de  l'éventualité  de  sa 


(1)  C'est  le  27  mars  que  Barrai  avait  discuté  avec  Bismarck  un  projet  d'al- 
liance offensive  et  défensive  en  six  articles,  dont  il  avait  télégraphié  le  texte, 
le  jour  même,  à  Florence  (cf.  Benedetti,  télégramme,  97  mars).  Le  traité 
italo-prussien  avait  été  signé  le  8  avril. 

^  Allusion  à  la  dépêche  de  Bismarck  à  Werther,  du  3o  avril.  Mais  la  ré- 
ponse de  Mensdorff,  datée  du  U  mai,  n'était  pas  encore  parvenue  à  Berlin 
(cf.  ci-après  Benedetti,  G  mai,  n°  87),  et  Clermont-Tonnerre  est,  ici, 
inexactement  renseigné. 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3  mai. 


3   MAI  1866.  451 

démission.  Il  a  même  affirmé  l'avoir  fait  offrir  au  Roi  hier  dans 
la  journée. 

[Le  Comte  de  Glermont-Tonnerre  accuse  réception  d'un  vo- 
lume, et  annonce  l'envoi  prochain  d'une  note  sur  ce  que  coule 
l'entretien  d'un  soldat  en  Prusse.] 


'£*£'£?.  Le  Baron  Forth-Bouen,  Ministre  a  Dresde,  a  Drouyn  de 
Lhuys.  (Minute.  Saxe,  i4i,  n°  51.) 

Dresde,  3  mai  1866. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  mai.) 

Je  viens  d'informer  Votre  Excellence,  par  le  télégraphe  W,  que 
la  Saxe  a  fait  remettre  aujourd'hui  à  la  Diète  la  sommation  que 
la  Prusse  lui  a  adressée  d'avoir  à  désarmer,  ainsi  que  la  réponse 
que  le  Baron  de  Beust  a  faite  à  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck.  Le 
Ministre  saxon  à  Francfort  a  l'ordre,  en  outre,  de  demander  une 
séance  extraordinaire  pour  demain  vendredi,  ayant  une  commu- 
nication de  son  Gouvernement  à  faire  à  la  Diète.  Dans  une  note 
qui  vient  de  partir  seulement,  le  Gouvernement  saxon  expose  à 
l'Assemblée  fédérale  que,  les  explications  qu'il  s'est  empressé  de 
donner  à  Berlin  ayant  été  déclarées  insuffisantes,  et  l'avis  ayant 
été  donné  que  les  troupes  prussiennes  allaient  recevoir  l'ordre  de 
se  diriger  sur  la  frontière  de  la  Saxe ,  il  doit  croire  son  territoire 
à  la  veille  d'être  envahi,  et,  dans  cet  ordre  de  choses,  il  ne  lui 
reste,  conformément  au  Pacte  fédéral,  qu'à  s'en  remettre  de  son 
différend  avec  le  Gouvernement  prussien  à  la  Diète,  pour  qu'elle 
ait  à  réclamer  de  ce  dernier  qu'il  se  conforme  à  l'article  XI (2),  en 
l'informant  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  procéderait  elle-même 
à  l'exécution  de  l'article  XIX,  ainsi  conçu  :  «■  Lorsque  des  voies 
de  fait  sont  à  craindre  ou  ont  effectivement  eu  lieu  entre  des 
membres  de  la  Confédération,  la  Diète  procédera  à  des  mesures 
provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter  toute  entreprise  tendant  à 
obtenir  justice  par  des  moyens  \iolents;  elle  veillera  avant  loul  au 
mainlien  de  l'état  de  possession.^ 

ÏVI  est,  Monsieur  le  Ministre,  l'état  des  choses  au  moment  <>ù 

1    <,f.  Forth-Rouen ,  télégramme,  1  mai,  n1'  1 1  matin. 
W  Cf.  t.  V,  p.  71,  nota  i,  H  p.  i&fl,  note  3. 
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j'adresse  à  la  hâte  ces  lignes  à  Votre  Excellence.  M.  de  Bismarck, 
qui  s'est  rencontré  hier  soir  avec  le  Ministre  de  Saxe  à  Berlin, 
après  lui  avoir  dit  qu'il  n'avait  pas  vu  le  Boi  pour  lui  soumettre 
la  réponse  du  Gouvernement  saxon  à  la  sommation  du  Gouver- 
nement prussien ,  a  ajouté  qu'il  ne  savait  pas  quand  il  le  verrait, 
et  que,  du  reste,  il  pouvait  lui  répéter  ce  qu'il  lui  avait  déjà  fait 
observer  la  veille,  que  cette  réponse  était  jugée  insuffisante,  qu'il 
n'y  avait  plus  lieu  d'échanger  des  dépêches  entre  Berlin  et 
Dresde,  que  loute  correspondance  devait  cesser,  que  des  troupes 
prussiennes  allaient  recevoir  l'ordre  d'occuper  la  frontière  de  la 
Saxe;  et  il  a  refusé  de  s'expliquer  sur  ce  qu'elles  feraient,  une 
fois  qu'elles  s'y  trouveraient  réunies. 

Les  Gouvernements  allemands  n'ont  dû  recevoir  que  ce  matin 
la  copie  que  leur  a  adressée  le  Baron  de  Beust  de  sa  réponse  à  la 
sommation  de  la  Prusse (1).  On  attend  avec  impatience  de  con- 
naître l'effet  qu'elle  aura  produit  à  Munich.  Les  engagements  de 
la  Bavière  sont  positifs,  et  on  ne  doute  pas  qu'elle  ne  les  rem- 
plisse. Cependant  on  ne  sait  trop  que  penser  de  la  conduite  de 
M.  de  Pfordten  dans  ces  derniers  temps.  Ce  Ministre  disait  il  y  a 
quelques  jours  :  «Si  l'Autriche  altaque  la  première,  je  ne  la  dé- 
fendrai pas;  mais,  si  c'est  elle  qui  est  attaquée,  je  volerai  à  son 
secours,  à  moins  que  la  France  et  l'Italie  ne  soient  avec  la  Prusse,  v 

La  presse  prussienne  se  déchaîne  avec  furie  contre  le  Baron 
de  Beust.  On  lui  prête  les  choses  les  plus  monstrueuses.  On 
l'accuse  d'avoir  poussé  l'Autriche  à  la  guerre  par  tous  les  moyens. 
Les  forces  du  Ministre  saxon  s'épuiseraient  s'il  voulait  répondre 
à  tous  les  mensonges  :  il  s'abstiendra.  Ce  qui  est  exact,  c'est  qu'il 
n'a  cessé,  depuis  la  guerre  d'Italie,  et  lors  même  des  affaires  de 
Pologne,  de  conseiller  au  Gouvernement  autrichien  de  s'en- 
tendre avec  la  France  et  de  baser  (oute  sa  politique  sur  une  al- 
liance intime  avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur.  Aussi 
a-t-il  appris  avec  une  vive  joie,  partagée  par  le  Boi  et  les 
Princes,  que  le  Prince  de  Metternich  venait  de  recevoir  carte 
blanche  pour  s'entendre  à  tout  prix  avec  Votre  Excellence  (2). 

W  Cf.  Arch.  diplom,,  1866,  t.  II,  p.  4i2. 

(2)  Il  semble  qu'il  faille  voir  dans  cette  dernière  phrase  une  allusion  à  la 
demande  de  Metternich  que  relate  Droujn  de  Lhuys  dans  sa  dépêche  conliden- 
tielle  à  Gramont,  du  1 1  mai. 
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[P.-S.  —  On  prétend  que  les  Prussiens  ne  sont  plus  qu'à 
quelques  lieues  de  la  frontière.  Chagrin  du  Roi,  qui  se  dispose 
à  quitter  Dresde.] 


9999.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  36/1.) 

Florence,  3  mai  1866,  2h  2  5  soir. 
(Reçu  à  4h  i5  soir.) 

Si  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Angleterre  étaient  d'avis  de  sou- 
mettre à  un  Congrès  les  difficultés  qui  rendent  la  guerre  immi- 
nente, le  Général  La  Marmora  n'hésiterait  pas  à  se  ranger  à  cette 
opinion  W. 

Il  ajoute  que,  dans  le  cas  où  le  projet  d'un  Congrès  ferait  l'ob- 
jet d'une  proposition  formelle,  il  aurait  naturellement  àjconsultcr 
officiellement  le  Roi.  Mais  il  ne  doute  pas  que  l'opinion  de  Sa 
Majesté,  sur  ce  point,  ne  soit  conforme  à  la  sienne. 


9999.  Le  Raron    de    Malarkt,    Ministre  à  Florence,  \  Drouyn 
de   Lhuys.  (Très  confidentielle.  Orig.  Italie,  364,  n°  48.) 

Florence,  3  mai  186G. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol.,  9  niai.) 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  voire  dernière 
dépêche  télégraphique  ('2),  j'ai  demandé  au  Général  La  Marmora 
quelles  seraient  son  opinion  personnelle  et  l'attitude  de  son  Gou- 
vernement dans  le  cas  où,  en  présence  d'une  guerre  imminente 
et  pour  en  conjurer,  s'il  se  peut,  les  dangers,  les  principales 
Puissances  de  l'Europe,  et  particulièrement  celles  qui  se  trouvent 
directement  intéressées  dans  le  conflit  actuel,  seraient  disposées 
à  suggérer  ou  ;i  accueillir  la  pense'c  d'un  Congrès.  Malgré  la  ré- 
Serve  que  oie  recommande  Votre  Excellence ,  et  afin  d'obtenir  de 
M.  le  Président  du  Conseil  autre  chose  qu'une  réponse  vague  et 

")  (if.  Drouyn  de  Lhuys ,  télégramme,  1  mai. 
M  Du  1  mai." 
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purement  théorique,  j'ai  jugé  utile  de  ne  point  lui  laisser  ignorer 
les  allusions  que  les  Représentants  de  la  Prusse,  de  L'Autriche  et 
de  l'Angleterre  vous  ont  récemment  faites  à  cet  égard  dans  des 
conversations  particulières  et  confidentielles.  J'ai  ajouté,  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  que,  dans  l'état 
des  choses,  il  ne  pouvait  avoir  encore  d'opinion  formée  sur  un 
sujet  aussi  grave,  et  que  je  n'avais  par  conséquent  moi-même  ni 
avis  à  donner  ni  proposition  à  faire  en  son  nom. 

Cela  bien  entendu,  le  Général  La  Marmora  n'a  point  hésité  à 
me  déclarer  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  il  considérait  la  ré- 
union d'un  Congrès]  comme  l'unique  moyen  d'écarter  les  graves 
dangers  qui  menacent  la  paix  de  l'Europe.  En  dehors  des  solu- 
tions que  pourrait  amener  une  combinaison  pareille,  il  ne  voit 
que  la  guerre  à  courte  échéance,  et,  bien  qu'il  soit  autant  que 
personne  disposé,  s'il  le  faut,  à  en  courir  les  chances,  il  préfé- 
rerait de  beaucoup  tenter,  sous  les  auspices  de  l'Empereur,  un 
appel  suprême  à  la  sagesse  et  au  bon  sens  de  l'Europe,  et  cher- 
cher à  faire  prévaloir  devant  ses  Représentants  assemblés  les  in- 
térêts de  son  pays.  Il  serait  donc  prêt  à  accueillir,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  proposition  d'un  Congrès  le  jour  où  elle  serait  offi- 
ciellement formulée,  pourvu  que  cette  proposition  fut  également 
acceptée  par  les  principales  Puissances  de  l'Europe,  notamment 
par  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  par  mon  télé- 
gramme de  ce  jour,  le  Général  La  Marmora  m'a  fait  observer  que, 
n'ayant  à  répondre  en  ce  moment  qu'à  des  ouvertures  confiden- 
tielles, il  ne  faisait  aucune  difficulté  de  m'exprimer  sa  manière 
de  voir  sans  avoir  consulté  ni  le  Roi  ni  ses  Collègues.  Dans  le 
cas  où  une  proposition  de  Congrès  serait  officiellement  formulée,  il 
devrait,  cela  va  sans  dire,  prendre  les  ordres  de  son  Souverain; 
mais  il  croit  avoir  la  certitude  que,  sur  ce  point,  l'opinion  de 
Sa  Majesté  est  conforme  à  la  sienne. 

En  somme,  Monsieur  le  Ministre,  quelque  décidé  que  l'on  soit 
ici  à  la  guerre,  on  en  comprend  les  hasards,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux pour  moi  que  le  Gouvernement  du  Roi  et  avec  lui  tous  les 
hommes  sensés  verraient  avec  une  satisfaction  réelle  les  ques- 
tions qui  touchent  aux  intérêts  de  l'Italie,  particulièrement  la 
question  de  Venise,  résolues  autrement  que  par  la  force  des  armes. 
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Le  Général  La  Marmora  paraît  convaincu  que,  sous  ce  rapport, 
l'Italie  aurait  tout  à  gagnera  la  réunion  d'un  Congrès,  et  il  m'a 
été  facile  de  m'apercevoir  ce  matin  qu'il  en  accueillerait  la  pro- 
position non  seulement  avec  plaisir,  mais  avec  reconnaissance. 

Des  manifestations  analogues  à  celle  que  j'ai  signalée  dans 
ma  dernière  dépêche  M  ont  eu  lieu  hier  au  soir  et  se  reprodui- 
ront vraisemblablement  aujourd'hui.  Elles  sont  très  inofFensivcs 
mais  très  bruyantes,  et  comme,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
elles  ne  peuvent  avoir  aucune  espèce  d'utilité,  je  crois  que  le  Gou- 
vernement et  surtout  le  Général  La  Marmora  seraient  très  heu- 
reux d'y  mettre  un  terme.  La  chose  ne  sera  peut-être  pas  très 
facile,  car,  dans  les  circonstances  où. nous  sommes,  et  en  pré- 
sence de  démonstrations  dont  le  but  est  évidemment  très  patrio- 
tique, la  persuasion  est  la  seule  arme  dont  on  puisse  se  servir 
sans  inconvénient. 

La  Chambre  se  réunit  aujourd'hui  en  séance  secrète.  Si  mes 
informations  sont  exactes,  elle  délibérera  sur  les  mesures  de 
sûreté  publique  qu'il  conviendrait  de  prendre  à  l'intérieur  et  par- 
culièrement  dans  les  provinces  napolitaines,  pour  le  cas  où  la 
guerre  viendrait  à  éclater.  Je  crois  savoir  que  le  Gouvernement 
demandera  dans  ce  but  des- pleins  pouvoirs  qui  lui  seront  proba- 
blement accordés. 


3230.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  737.) 


Lord  Clarendon  m'avait  parlé  dès  hier  d'une  conversation  de 
l'Empereur  avec  Lord  Cowley,  dans  laquelle  il  avait  été  fait  allu- 
sion à  l'idée  d'un  Congrès  comme  moyen  de  prévenir  la  guerre. 
Lord  Clarendon  m'avait  dit  qu'il  s'associerait  avec  empressement 
à  toutes  les  tentatives  qui  seraient  faites  en  vue  du  maintien  de 
la  paix,  mais  qu'il  devait  reconnaître  que  les  objections  que  la 
1  (Million  d'un  Congrès  avait  soulevées  dans  l'esprit  de  l'Empereur 
lui-même  paraissaient  très  fondées  et  rendaient  douteux  le  succès 

(l>   Cf.  Malan-t,  2  mai. 
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d'une  pareille  proposition.  Dans  celle  situation,  il  inclinerai!  à 
penser  qu'il  serait  plus  opportun  que  la  France  et  l'Angleterre 
s'entendissent  simplement  pour  faire  à  Vienne,  à  Berlin  et  à 
Florence  une  démarche  pacifique,  basée  sur  la  déclaration  du 
Congrès  de  Paris.  Cette  démarche,  suivant  lui,  pourrait  préparer 
les  voies  à  la  réunion  d'un  Congrès  (1). 


£231.  Le  Prince  dk  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
À  Drouyn  de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  787, 
n°  93.) 

#  Londres,  3  mai  1866. 

(Cabinet,  h  mai;  Dir.  pol.,  5  mai.) 

Lord  Clarendon,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  hier,  m'a  dit 
quelques  mots  d'une  conversation  confidentielle  que  l'Empereur 
aurait  eue  avec  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et  dans  laquelle  il 
aurait  été  fait  allusion  à  l'idée  d'un  Congrès  comme  moyen  de 
prévenir  une  guerre  imminente  (2).  Le  Principal  Secrétaire  d'Etal, 
tout  en  m'assurant  que  le  Cabinet  de  Londres  s'associerait  avec 
empressement  à  toutes  les  tentatives  qui  seraient  faites  en  faveur 
du  maintien  de  la  paix,  n'a  pas  manqué,  cependant,  d'énumérer 
une  à  une  les  différentes  objections  que  la  réunion  d'un  Congrès 
avait  soulevées  dans  l'esprit  de  l'Empereur  lui-même.  Il  serait, 
d'abord,  très  difficile  de  définir  les  questions  qui  seraient  sou- 
mises au  Congrès.  Puis,  si  l'on  parvenait  à  s'entendre  sur  ce 
point,  on  pouvait  craindre  encore  que  les  Puissances  les  plus 
intéressées  dans  ces  questions  ne  consentissent  pas  aies  discuter, 
et  que,  dans  le  cas  où  elles  y  consentiraient,  elles  n'acceptassent 
pas  les  solutions  qui  interviendraient.  Dans  les  deux  hypothèses , 
l'action  de  la  France  et  de  l'Angleterre  se  trouverait  engagée,  et, 
du  moment  où  elles  n'étaient  pas  décidées  à  soutenir  au  besoin 
par  la  force  leurs  résolutions,  il  serait  peut-être  plus  conforme  à 
leur  dignité  de  ne  pas  s'exposer  à  un  échec  presque  certain. 
Aussi  Lord  Clarendon,  sans  repousser  l'idée  d'un  Congrès, 
semble-t-il  croire  que,  dans  la  situation  donnée,  il  serait  plus 

(1)  Cf.  Drouyn  de  Lhuys,  télégramme,  9  mai,  et  Clarendon  à  Covvley,  même 
date. 

'2)  Cf.  Drouyn  de  Lhnys,  télégramme,  2  mai. 
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opportun  que  la  France  et  l'Angleterre  se  bornassent  à  rappeler 
aux  Cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Florence  la  déclaration 
pacifique  du  Congrès  de  Paris,  en  s'offrant  à  leur  servir  d'inter- 
médiaires pour  les  explications  qu'ils  auraient  à  échanger  dans  le 
but  de  mettre  un  terme  au  malentendu  actuel.  Cette  démarche 
pourrait,  suivant  lui,  préparer  les  voies  à  la  proposition  d'un 
Congrès.  Ce  n'était  là,  au  surplus,  a-t-il  ajouté,  qu'une  impres- 
sion de  sa  part;  ses  idées  n'étaient  pas  encore  bien  fixées  à  cet 
égard,  et,  avant  de  re'pondre  à  Lord  Cowley,  il  avait  besoin  d'e'- 
tudier  plus  sérieusement  la  question. 

Les  nouvelles  que  Lord  Clarendon  venait  de  recevoir  de  Berlin, 
et  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer,  continuaient  d'ailleurs  à 
être  peu  rassurantes,  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  la 
paix.  Les  explications  données  par  le  Baron  de  Beust  relative- 
ment aux  armements  de  la  Saxe  n  étaient  pas  considérées  à 
Berlin  comme  satisfaisantes  (1),  et  l'on  parlait  d'envoyer  immédia- 
tement un  corps  d'observation  sur  la  frontière.  Le  Boi  Guillaume 
semblait  toutefois  vouloir  attendre  la  réponse  du  Cabinet  de 
Vienne  aux  dernières  communications  de  la  Prusse,  avant  de 
signer  le  décret  de  mobilisation  de  l'armée  prussienne  (2).  D'un 
autre  côté,  le  Comte  MensdorfY,  auquel  Lord  Bîoomfiidd  avait  été 
chargé  confidentiellement  de  conseiller  la  plus  grande  prudence 
vis-à-vis  de  l'armée  italienne  à  la  frontière,  en  lui  rappelant  ce 
qui  s'était  passé  en  1859  dans  une  situation  à  peu  près  analogue, 
s'était  borné  à  donner  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre  l'assurance 
que  l'armée  autrichienne  resterait  sur  la  défensive  aussi  long- 
temps que  les  provocations  de  ses  adversaires  ne  la  contrain- 
draient pas  à  sortir  de  cette  réserve.  Enfin,  le  Comte  Mensdorff, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  confidentielle  que  Lord 
Bussell  avait  cru  devoir  écrire  à  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche 
à  Londres  au  sujet  d'une  cession  éventuelle  de  la  Vénélie  à 
l'Italie  W,  avait  repoussé,  dans  une  forme  très  modérée,  mais  en 
même  temps  très  ferme,  la  suggestion  de  Lord  Bussell.  Le  Mi- 
nistre autrichien  aurait  déclaré  également,  dans  une  lettre  parti- 
culière, que  son  Gouvernement  n'était  nullement  disposé  à  ad- 

I  T.  Forth-HoiH'n ,  télégrammes  (  1  mai,  <ii  dépêche,  3  mai. 
(ï)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  8  mai. 

M   Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   ia  et  ai   avril. 
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mettre  le  principe  des  nationalités;  que  l'abandon  de  la  Vénétie 
serait  un  premier  pas  vers  une  sorte  de  démembrement  de  l'Em- 
pire, attendu  que  l'Italie  étendrait  sans  doute  bientôt  ses  pré- 
tentions au  littoral  autrichien  de  l'Adriatique,  à  toutes  les  pro- 
vinces, en  un  mot,  où  la  langue  italienne  était  plus  ou  moins  en 
usage.  L'Autriche  perdrait  en  outre,  en  cédant  la  Vénétie,  une 
ligne  de  défense  qui  était  indispensable  à  sa  sécurité. 

L'ensemble  de  ces  informations  avait  produit  sur  Lord  Claren- 
don  une  impression  de  découragement  assez  marquée,  et  j'ai  pu 
comprendre  à  son  langage  que  les  espérances  qu'il  conservait 
encore,  il  y  a  quelques  jours,  de  voir  la  paix  de  l'Europe  main- 
tenue s'affaiblissaient  graduellement. 


9939.  Dieudé   Defly,   Consul   général  à  Milan,  à  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Italie,  Milan,  4,  n°  240.) 

Milan,  3  mai  1866. 
(Cabinet,  7  mai;  Dir.  pol. ,  9  mai.) 

[Dieudé  Defly  raconte  une  manifestation  en  faveur  de  la 
guerre  dont  Milan  a  été  le  théâtre  la  veille  au  soir.  Le  Conseil 
provincial  de  Milan  est  convoqué  pour  voter  une  subvention  en 
faveur  des  familles  des  gardes  nationaux  et  des  volontaires  mobi- 
lisés. Dieudé  Defly  envoie  des  nouvelles  sur  les  mouvements  mi- 
litaires des  Autrichiens,  et  raconte  un  meeting  tenu  dans  la 
matinée,  au  cours  duquel  la  guerre  a  été  acclamée.  Cette  mani- 
festation avait  été  organisée  par  le  parti  d'action ,  et  elle  a  été 
généralement  désapprouvée  par  les  classes  intelligentes  du  pays.] 


9933.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
à  Drouyn  de  Lhuys.  (Confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

236.) 

Saint-Pétersbourg,  3  mai  1866,  5h  soir. 

J'ai  fait  allusion  à  l'idée  d'un  Congrès  W;  le  Prince  Gortcha- 
koff  en  trouve  la  mise  en  pratique  difficile  vis-à-vis  de  la  contra- 
ts Cf.  Drouyn  de  Lbuys,  télégramme,  2  mai. 
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diction  de  la  politique  austro-prussienne  dans  les  Duchés  et  du 
peu  d'accord  des  grandes  Puissances  sur  les  questions  en  litige. 
Il  est  d'avis  que  les  bons  offices  et  les  conseils  répondent  à  la 
situation  de  chacun.  L'Empereur  Alexandre  tente  de  nouveaux 
efforts  auprès  de  l'Empereur  François-Joseph  et  du  Roi  Guillaume. 


2*34.  Le  Baron  de  Talleyrand  ,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
a  Drouyn  de  Lhuys.  (Confidentielle.  Orig.   Russie,  236.) 

Saint-Pétersbourg,  3  mai  1866. 
(Cabinet,  8  mai;  Dir.  pot.,  9  mai.) 

Aussitôt  après  avoir  reçu  le  télégramme  de  Votre  Excellence 
daté  d'hier,  je  me  suis  rendu  chez  le  Prince  Gortchakoff,  et,  le 
trouvant  fort  ému  par  la  nouvelle  de  la  mobilisation  imminente 
de  l'armée  prussienne  W,  j'ai  pu  faire  assez  naturellement  allusion 
à  l'éventualité  d'un  arbitrage  comme  dernier  moyen  de  prévenir 
l'ouverture  des  hostilités. 

J'ai  dit  au  Vice-Chancelier  que,  puisque  les  deux  grandes 
Puissances  allemandes  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre  entre 
elles,  elles  feraient  peut-être  acte  de  sagesse  eu  prenant  conseil 
et  en  s'en  remettant  à  l'avis  des  Etats  désintéressés  dans  la  ques- 
tion qui  les  divise.  La  France,  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  fait 
inutilement  entendre  d'amicales  représentations  tant  sous  forme 
privée  que  sous  forme  officielle;  je  ne  savais  si  elles  considéraient 
leur  rôle  comme  terminé,  mais  il  me  semblait  que  la  diplomatie 
leur  offrait  encore  plus  d'un  moyen  d'action;  je  lui  ai  demandé 
alors  si  les  communications  confidentielles  qu'il  recevait  ne  lui 
faisaient  pas  pressentir  que  la  pensée  d'un  arbitrage  pourrait 
germer  dans  quelques  esprits. 

Le  Vice-Chanrelier  m'a  répondu  que  jusqu'à  présent  il  n'en 
était  pas  informé,  et  il  a  ajouté:  rrL'arbitrage  serait  une  grosse 
difficulté;  pour  qu'il  soit  efficace,  il  faudrait  l'appuyer  par  des 
forces  armées.  El  puis,  que  feraient  les  Puissances  vis-à-vis  des 
contradictions  de  la  politique  austro-prussienne  dans  les  Duchés 

(')  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3  mai. 
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de  l'Elbe?  Nous  avons  vu  contester  les  titres  de  possession  du  Roi 
de  Danemark,  et  c'est  cependant  sur  ces  titres  que  l'Autriche  et 
surtout  la  Prusse  basent  leurs  prétentions  actuelles.  Quant  à  nos 
droits,  nous  les  avons  passés  au  Grand-Duc  d'Oldenbourg  Wj 
sera-ce  lui  qui  obtiendra  les  Duchés,  ou  le  Prince  d'Augusten- 
bourg,  qui  a  les  sympathies  de  la  Reine  Victoria,  ou  le  Roi  de 
Prusse,  dont  le  syndicat  proclame  exclusivement  les  droits? 

k Sur  la  question  de  la  réforme  fédérale,  les  grandes  Puissances 
sont-elles  plus  d'accord  entre  elles,  ou  mieux  éclairées?  Sa- 
vent-elles positivement  quelles  sont  les  propositions  prussiennes? 
Pourraient-elles  émettre  un  avis  avant  que  de  part  et  d'autre 
les  projets  de  réforme  leur  fussent  bien  clairement  soumis,  v 

J'ai  fait  alors  observer  au  Prince  GortchakolF  que  je  lui  avais 
déjà  confidentiellement  demandé  ce  qu'il  pensait  des  plans  que 
nous  étions  autorisés  à  supposer  à  la  Prusse,  et  qu'il  avait 
argué  de  son  ignorance  pour  diflérer  de  répondre;  qu'en  toute 
occasion  nous  avions  cherché  un  échange  préalable  d'idées,  et 
que,  si  l'accord  ne  s'était  pas  établi  plus  tôt  entre  nous,  la  faute 
ne  nous  en  revenait  pas.  11  m'a  protesté  de  nouveau  qu'il  était 
fort  désireux  pour  sa  part  d'entrer  en  matière  aussitôt  que  l'on 
pourrait  échanger  quelques  paroles  positives;  ce  à  quoi  j'ai  ré- 
pondu que  je  me  ferais  volonliers  son  interprète  auprès  de  Voire 
Excellence  et  au  besoin  son  messager,  lorsque  j'irais  en  France, 
s'il  avait  à  me  charger  d'une  mission. 

J'ai  laissé  tomber  là  l'entretien,  Monsieur  le  Ministre,  et  ne  le 
reprendrai  que  sur  vos  ordres  ou  sur  l'invitation  du  Vice-Chan- 
celier. Il  est  évident  pour  moi  que  le  Prince  Gortchakoff  a  encore 
quelque  confiance  dans  l'influence  personnelle  que  l'Empereur 
Alexandre  peut  exercer  tant  à  Vienne  qu'à  Berlin,  et  qu'il  vou- 
drait lui  réserver  aussi  longtemps  que  possible  le  rôle  de  média- 
leur  officieux  et  prépondérant.  Une  fois  celte  illusion  dissipée, 
peul-êlre  prendra-t-il  plus  résolument  son  parti  d'abandonner  à 
d'autres  ou  de  partager  avec  eux  le  soin  de  prévenir  la  guerre  et 
ses  incalculables  conséquences. 

W  Cf.  l.  III,  p.  2/41,  noie  2,  et  p.  3o8,  noie  1. 
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9935.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  a  Drouyn   de 
Lhuys.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  &91.) 

Vienne,  3  mai  1866,  ih  3/4  soir. 
(Reçu  à  2h  1/2  soir.) 

La  Cour  de  Vienne  ne  repousserait  pas  a  priori  l'idée  d'un 
Congrès  M,  niais  elle  demanderait  à  en  discuter  les  bases  avant 
d'y  adhérer.  Elle  nen  prendra  certainement  pas  l'initiative  main- 
tenant, parce  qu'elle  ne  croit  pas  à  son  efficacité  comme  moyen 
de  prévenir  la  guerre;  mais  elle  croit  que  le  moment  viendra  plus 
tard  où  un  Congrès  sera  le  seul  moyen  d'assurer  la  paix. 

Je  vous  écris  à  ce  sujet  &h 


£*£3G.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  À  Drouyn  de 
Lhuys.  (Orig.  Autriche,  &91,  n°  59.) 

Vienne,  3  mai  1866. 
(Cabinet,  5  mai;  Dir.  pol.,  7  mai.) 

M.  le  Baron  de  Werther  a  remis  hier  au  Comte  de  Mensdorff 
la  réponse  de  son  Gouvernement  à  la  note  autrichienne  du  26  avril 
relative  au  désarmement  (3).  La  Prusse,  considérant  que  les 
armements  de  l'Autriche  dans  le  Sud  pourraient  à  un  moment 
donné  servir  aussi  bien  contre  elle  que  contre  l'Italie,  dont  l'atti- 
tude ne  les  a  pas  justifiés,  refuse  de  donner  suite  au  projet  de 
désarmement  réciproque  sur  lequel  on  était  tombé  d'accord. 
Quand  à  la  seconde  note  autrichienne,  qui  accompagnait  la  pre- 
mière et  qui  proposait  une  solution  de  la  question  des  Duchés, 
le  Cabinet  de  Berlin  a  répondu  qu'il  voulait  la  soumettre  à  un 
examen  plus  prolongé,  et  qu'il  se  réservait  d'en  faire  connaître 
plus  tard  le  résultat.  Les  deux  dépêches  du  26  avril  onl  été  pu- 
bliées hier  soir  dans  la  Wiener  Abc nd  Pos( ,  et  j'ai  L'honneur  d'en 
envoyer  ci-joint  le  texte  à  Votre  Excellence. 

(|)  Cf.  Drouyn  de  Lhnys,  télégramme,  2  mai. 

W  La  correspondance  ne  renferme  pas  de  dépêche  de  Gramont,  relative  au 

Congrès,  onlre  les  dates  du  3  et  du  7  mai  (n°  62). 
W  Cf.  la  dépêche  de  Bismarck  à  Werther,  3o  avril. 
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TRAITE  D'ALLIANCE  OFFENSIVE  ET  DEFENSIVE 

SIGNÉ  À  BERLIN,  LE  8  AVRIL  1866, 
ENTRE   LA   PRUSSE   ET   L'ITALIE. 


LL.  MM.  le  Roi  d'Italie  et  le  Roi  de  Prusse ,  animés  du  même  désir 
de  consolider  les  garanties  de  la  paix  générale,  et  tenant  compte  des 
besoins  et  des  aspirations  légitimes  de  leurs  nations,  ont,  pour  régler  les 
articles  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,  munis  de  leurs  instructions ,  savoir  : 

[Suit  l'énumération  des  Plénipotentiaires,  avec  leurs  titres. ] 

Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

i°  11  y  aura  amitié  et  alliance  entre  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  ; 

2°  Si  les  négociations  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  vient  d'ouvrir  avec 
les  autres  Gouvernements  allemands  en  vue  d'une  réforme  de  la  Consti- 
tution fédérale  conforme  aux  besoins  de  la  nation  allemande  échouaient, 
et  que  Sa  Majesté  par  conséquent  serait  mise  en  mesure  de  prendre  les 
armes  pour  faire  prévaloir  ses  propositions ,  S.  M.  Italienne ,  après  l'initia- 
tive prise  par  la  Prusse ,  dès  qu'elle  en  sera  avertie ,  en  vertu  du  présent 
traité,  déclarera  la  guerre  à  l'Autriche; 

3°  A  partir  de  ce  moment,  la  guerre  sera  poursuivie  par  LL.  MM. 
avec  toutes  les  forces  que  la  Providence  a  mises  à  leur  disposition ,  et  ni 
l'Italie  ni  la  Prusse  ne  concluront  ni  paix  ni  armistice  sans  consentement 
mutuel  ; 

4°  Ce  consentement  ne  saura  être  refusé  quand  l'Autriche  aura  con- 
senti à  céder  à  l'Italie  le  Royaume  lombard-vénitien  et  à  la  Prusse  des 
territoires  autrichiens  équivalents  audit  Royaume  en  population; 

5°  Ce  traité  expirera  trois  mois  après  sa  signature  si  dans  ces  trois 
mois  le  cas  prévu  à  l'article  second  ne  s'est  pas  réalisé,  savoir  que  la 
Prusse  n'aura  pas  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche  ; 
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F  6°  Si  ia'flot  ^autrichienne,  dont  l'armement  s'exécute,  quitte  l'Adria- 
tique avant  la  déclaration  de  la  guerre,  S.  M.  Italienne  enverra  un  nom- 
bre suffisant  de  vaisseaux  dans  la  Baltique ,  qui  y  stationneront  pour  être 
prêts  à  s'unir  à  la  flotte  de  S.  M.  Prussienne  dès  que  les  hostilités  écla- 
teront. 

Fait  à  Berlin,  le  8  avril  i86b\ 

Signé  :  Bàrral. 
Govone. 
Bismarck. 


NOTICES 


SUN 


LES  AGENTS  DIPLOMATIQUES  FRANÇAIS05 


Avril  (Louis-Marie- Adolphe  Lévesque,  baron  d'),  né  le  17  août  1822. 

Entré  aux  Affaires  étrangères,  1"  juillet  1 8/17  ;  chargé ,  par  intérim, 
de  la  gérance  du  consulat  général  de  Bucarest,  5  avril  1866; 
confirmé  comme  agent  et  consul  général  de  ce  poste ,  1 0  novembre 
1866:  délégué  à  la  Commission  européenne  du  Danube,  à  Galatz, 
18  mars  1868;  délégué  à  Constantinople  comme  membre  de  la  Com- 
mission internationale  de  jaugeage,  10  septembre  1878;  minisire 
plénipotentiaire  de  2e  classe,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire au  Chili,  23  décembre  1876;  ministre  plénipotentiaire 
de  iro  classe,  1"  février  1882;  admis  à  la  retraite,  29  juillet  1882. 

(Iorsse  (Louis-Auguste),  né  à  Albi  (Tarn)  le  27  mars  1820;  mort  à 
Bangkok,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  5  novembre  1868. 

Entré  aux  Affaires  étrangères,  ier  avril  1 8 4 3 ;  consul  de  20  classe 
à  Cagliari ,  2  3  février  1 86 1  :  à  Carthagène ,  1  o  octobre  1 862  ;  à  Galatz , 
1866 ;  à  Bangkok,  3i  mars  1868. 

Là  Rochefoucauld  (François-Marie-Clément-Ernest-Jules-Aymar,  comte 
de),  né  à  Weimar  1  Saxe)  !e  3i  octobre  i843. 

Entré  aux  Aflaires  étrangères,  3i  août  i863;  attaché  à  l'ambas- 
sade de  Vienne,  6  novembre  1866;  démissionnaire , août  1868;  (mi- 
me secrétaire  <:i  Caracas,  18  juillet  t88o. 

W  Pour  les  Agents  diplomatique*  français  <l<ml  le  nom  figurait  déjà  dans 
lea  sept  premiers  volâmes,  se  reporter  au  tome  I",  |».  856-36* ,  au  tome  IF, 
0.877-378,  au  tome  III,  p.  3 7 5-8 7 7,  au  tome  IV,  p.  877-381,  au  tome  \, 
p.  ssg-à3o,  au  tome  VI,  p.  'ii')~,  fi  .-m  tome  ?ÎI,  |>.  135— 437. 

OBIO.  nii'i..  mil  'Ao 
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Poujadk  (Pierre-Eugène),  né  à  l'île  Maurice  le  i5  janvier  181 3;  mort 
à  Paris  eu  mars  1 885. 

Elève-consul,  i5  janvier  i838;  gérant  du  consulat  de  Janina, 
1 84 1-1 8 42;  consul  de  2e  classe  àTarsous,  18 43;  gérant  du  consulat 
général  de  Beyrouth,  1 8 44- 1 845;  chargé  démission  à  Constantinople 
et  à  Rome,  i846;  consul  de  ire  classe  à  Malte,  29  septembre  18 46; 
consul  général  à  Anvers,  i4  avril  i848;  agent  politique  et  consul 
général  dans  les  Principautés  danubiennes,  26  janvier  1849;  consul 
général  et  chargé  d'affaires  à  Tunis,  29  novembre  i854;  consul  gé- 
néral à  Florence,  1861;  â  Turin,  24  mai  i865;  agent  politique  et 
consul  général  en  Egypte,  1868;  en  disponibilité,  26  février  1870; 
admis  à  la  retraite,  26  février  1875. 

Rouzay  (Vicomte  du). 

Attaché  à  la  légation  de  Garlsruhe,  décembre  i864;  à  l'ambassade 
de  Rome,  décembre  1867;  de  Madrid,  novembre  1868. 

Tissot  (Charles- Joseph),  né  à  Paris  le  29  avril  1828;  mort  le  2  juillet 
188/1. 

Entré  aux  Affaires  étrangères,  18  septembre  1849;  élève-consul, 
11  mars  i852;  à  Tunis,  1"  octobre  1852;  consul  de  2e  classe  à 
La  Gorogne,  16  août  1857;  à  Salonique,  19  janvier  1859;  à  Andri- 
nople,  septembre  1860;  à  Mostar,  mai  1861;  consul  de  1"  classe, 
i4  octobre  1862;  à  Iassy,  7  février  1 863  ;  sous-directeur  à  la  Direc- 
tion des  affaires  politiques,  28  octobre  1866;  secrétaire  de  ire  classe 
à  Londres,  3i  octobre  1869;  chargé  d' affaires,  6  septembre  1870; 
ministre  de  2e  classe  à  Tanger,  9  avril  1871;  ministre  plénipoten- 
tiaire de  ire  classe,  icr  octobre  1876;  ministre  à  Athènes,  20  octobre 
1876;  ambassadeur  à  Constantinople ,  i5  juin  1880;  à  Londres, 
21  février  1882;  en  disponibilité,  20  juillet  i883. 

Membre  correspondant  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  1876. 


LISTE 

DES 

MINISTRES    D'ÉTAT    ET    AGENTS    DIPLOMATIQUES 
ÉTRANGERS  (). 


Aali  pacha  (Mehemed  Emin),  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'em- 
pire de  Turquie,  depuis  le  22  novembre  1861. 

Balatchano  (J.),  agent  politique  des  Princip  au  lés-Unies  de  Valachie  et 
de  Moldavie  à  Paris,  depuis  fin  février  1866. 

Barral  de  Monteauvrard  (Camille,  comte  de)(2),  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  d'Italie  à  Berlin,  accrédité  le  3i  janvier 
i865;  également  accrédité  à  Dresde,  le  2  avril  1866;  à  Darmstadt, 
à  Francfort  et  à  Oldenbourg,  fin  avril  1866. 

Garutti  di  Gantogno  (Dominique),  ministre  résident  d'Italie  à  La  Haye, 
accrédité  le  k  avril  1862;  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire, accrédité  le  io  décembre  186/i. 

Gremers  (E.-J.-J.-B.),  ministre  de  l'extérieur  du  royaume  des  Pays-Bas, 
depuis  le  i5  mars  186 A;- chargé  de  la  direction  des  affaires  du  culte 
catholique. 

Doria  di  Prei.a  (Bodrigo,  comte),  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  d'Italie  a  Bruxelles,  accrédité  le  9  avril  1866. 

Haïder  effendi,  ambassadeur  extraordinaire  de  Turquie  à  Vienne,  ac- 
crédité le  12  juin  i865. 

Larisch-Moenich  ,  ministre  des  finances  de  l'Empire  d'Autriche ,  depuis 
le  27  juillet  1 865. 

Miloutine  (Le  lieutenant-général  D.),  aide  de  camp  général,  ministre 
de  la  guerre  de  l'Empire  de  Russie. 

(1)  Pour  les  Ministres  d'Etat  et  agents  diplomatiques  étrangers  dont  le  nom 
figurait  déjà  dans  les  sept  premiers  volumes,  se  reporter  au  tome  I'r, 
p.  363-368,  au  tome  II,  p.  379-38l,  au  tome  III,  p.  379-389,  au  tome  IV, 
p.  38»-386,  au  tome  V,  p.  .'1 3 1-433,  au  tome  VI,  p.  /168-/170,  et  au  tome  VII, 
p.  /j3o-'i  ïà. 

M  Cf.  t.  V. 

80. 
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Notiiomb  (Jean-Bapt. ,  baron),  ministre  d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Belgique  à  Berlin,  accrédité  le  8  sep- 
tembre i845;  également  accrédité  près  les  cours  de  Hanovre 
(2 A  juillet  i852),  de  Saxe  royale,  grand-ducale  et  ducales,  ainsi  que 
près  les  cours  ducales  de  Brunswick  et  d'Anhalt. 

Offenberg  (H.,  baron  d'),  conseiller  d'Etat,  consul  général  et  agent  po- 
litique de  Russie  à  Bucarest. 

Ottenfels-Gschwind  (Maurice,  baron  d'),  chambellan,  conseiller  de 
l'ambassade  d'Autriche  près  le  Saint-Siège  et  agent  pour  les  affaires 
ecclésiastiques. 

Ow  (Adolphe,  baron  d'),  chambellan  et  conseiller  intime  de  légation, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Wurtemberg 
à  Vienne,  3o  octobre  i855. 

Russell  (Odo  W.-L.),  secrétaire  de  légation  (Grande-Bretagne)  en  ser- 
vice extraordinaire  près  le  Saint-Siège. 

Schachten  (GeorgeDE),  conseiller  intime  et  chambellan,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Hesse  électorale  à  Berlin ,  ac- 
crédité le  5  avril  i863. 

Schramm  (R.),  consul  général  de  Prusse  à  Milan. 

Scovasso  (Etienne),  consul  général  d'Italie  à  Belgrade. 

Sell  (Adolphe-U.-B.,  baron  de),  grand-maître  de  la  cour,  chambellan  et 
lieutenant-général,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Mecklembourg-Schwérin  à  Berlin;  en  même  temps  chargé  d'af- 
faires pour  Mecklembourg-Strélitz. 

Stolypine  (Nicolas  de),  conseiller  intime  et  chambellan,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Russie  à  Stuttgart (1),  accré- 
dité le  3o  septembre  i865. 

Stourdza  (Démètre),  ministre  des  travaux  publics  des  Principautés- 
Unies  de  Valachie  et  de  Moldavie,  depuis  le  2  3  février  1866. 

Zimmermann ,  conseiller  d'Etat,  ministre  résident  du  Hanovre  près  les 
Villes  hanséatiques  et  consul  général  à  Hambourg. 

(l)   En  remplacement  de  M.  de  Titoff.  Cf.  t.  III. 
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